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Désordres  sur  plusieurs  points  de  la  France  par  suite  des  troubles  de 
Paris.  —  Condamnation  de  quelques  pamphlétaires.  —  Acquittement 
de  l'abbé  de  Pradt.  —  Discussion  et  vote  du  budget.  —  Discours 
factieux  du  général  Tarayre.  —  Destitution  des  conseillers  d'État 
doctrinaires,  MM.  Royer-Collard,  Camille  Jordan,  Guizot,  de  Ba- 
rante.  —  MM.  Benoit  et  de  Chabrol  rappelés  au  conseil  d'État.  — 
Clôture  de  la  session.  —  Alliance  complète  de  la  droite  avec  le  mi- 
nistère. —  Vains  efforts  de  M.  Decazes  pour  rapprocher  les  doctri- 
naires du  gouvernement.  —  MM.  Corbière,  Bellart,  Bourdeau,  insul- 
tés par  les  libéraux  à  Rennes  et  à  Brest,  M.  Beauséjour  par  les 
royalistes  à  Bordeaux. 

Les  troubles  de  Paris  avaient  eu  du  retentissement  sur 
plusieurs  points  de  la  France.  A  Rennes,  quelques  cen- 
taines de  jeunes  gens  de  l'école  de  droit,  auxquels  s'étaient 
joints  des  ouvriers  armés  de  bâtons,  s'étaient  rassemblés 
plusieurs  jours  de  suite,  criant  Vive  la  Charte^  Vive  la 
ix.  1 
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Constitution.  Résistant  à  toutes  les  sommations,  ils 
n'avaient  cédé  que  devant  la  force  armée  qu'on  avait 
dirigée  contre  eux,  lorsque  déjà  le  peuple  très-roya- 
liste de  la  basse  ville  et  beaucoup  d'habitants  des  autres 
quartiers,réunissurla  place  de  l'hôtel  de  ville,  menaçaient 
défaire  justice  des  agitateurs.  Douze  ou  quinze  avaient 
été  arrêtés.  A  Brest,  plusieurs  jeunes  gens  des  classes 
aisées  l'ayant  été  également  à  la  suite  de  démonstrations 
analogues,  un  attroupement  composé  presque  en  entier 
de  femmes,  d'enfants,  d'ouvriers,  avait  parcouru  les 
rues  en  criant  :  Vive  la  Charte,  rendez-nous  les  pri- 
sonniers, et  en  proférant  des  clameurs  séditieuses.  Les 
magistrats,  appuyés  d'un  bataillon  de  ligne,  avaient 
dissipé  cet  attroupement,  et  la  garde  nationale  avait 
offert  son  concours  pour  le  maintien  de  Tordre.  À 
Nantes,  après  l'arrivée  d'émissaires  envoyés  de  Ren- 
nes, des  scènes  semblables  avaient  eu  lieu  pendant 
trois  jours,  et  là  encore  l'émeute  n'avait  cédé  qu'à  l'em- 
ploi de  la  force.  A  Lorient,  à  Vitré,  des  tentatives  du  même 
genre  avaient  avorté,  bien  qu'à  Vitré,  pour  enflammer 
les  esprits,  on  eût,  pendant  la  nuit,  affiché  en  trois  endroits 
différents  une  relation  mensongère  des  événements  de 
Paris.  Des  relations  tout  aussi  inexactes  avaient  été  en- 
voyées à  Nîmes,  à  Grenoble  et  dans  d'autres  villes.  A  Poi- 
tiers, des  étudiants  en  droit  et  d'autres  jeunes  gens  s'étaient 
promenés  dans  les  rues  aux  cris  de  Vive  la  Charte,  Vive 
la  liberté;  mais  des  patrouilles  de  gendarmerie  et  l'arres- 
tation de  quelques  meneurs  avaient  tout  fait  rentrer  dans 
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le  calme.  Au  théâtre  de  Lyon,  des  commis  marchands 
avaient  crié  Vive  la  Charte;  mais  ce  cri  n'avait  pas 
trouvé  d'écho,  et  les  chefs  des  principales  maisons  de 
commerce  avaient  signifié  à  leurs  employés  que  tous 
ceux  qui  se  mêleraient  à  des  manifestations  politiques 
seraient  congédiés.  Partout  on  avait  vu  les  élèves  des 
écoles  à  là  tête  de  ces  mouvements  dont  la  rumeur 
publique  avait  singulièrement  exagéré  l'importance. 
Plusieurs  de  ceux  qui  y  avaient  pris  part  furent  mis  en 
jugement,  mais  acquittés. 

A  Paris,  où  cinq  ou  six  cents  personnes  avaient  été 
arrêtées  pendant  les  premiers  jours  de  juin,  elles  furent 
presque  toutes  rendues  à  la  liberté  après  une  courte  dé- 
tention ;  onze  seulement,  le  chef  d'escadron  Duvergier, 
des  étudiants,  un  manufacturier  et  quelques  ouvriers, 
furent  retenus  pour  comparaître  quelques  mois  après 
devant  les  assises.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle 
condamna  à  une  amende  de  cent  francs  un  étudiant  con- 
vaincu d'avoir  injurié  la  force  publique  ;  un  autre,  accusé 
d'avoir  résisté  avec  violence  à  un  commissaire  de  police, 
fut  acquitté. 

Plusieurs  écrits,  dans  lesquels  les  événements  qui  don- 
naient lieu  à  ces  poursuites  étaient  présentés  sous  l'aspect 
le  plus  hostile  au  gouvernement  et  le  plus  favorable  au 
parti  révolutionnaire,  avaient  été  publiés  pour  suppléer 
au  silence  forcé  des  journaux.  Un  de  ces  écrits,  Y  Histoire 
de  la  première  quinzaine  de  juin,  œuvre  d'un  pamphlétaire 
alors  fameux,  Bousquet  Deschamps,  fut  dénoncé  à  la  jus- 


4  HISTOIRE   DE    LA    RESTAURATION. 

lice  comme  provoquant  à  la  désobéissance  aux  lois  et  à  la 
rébellion.  Le  jury  ayant  écarté  ce  dernier  grjief  en  môme 
temps  qu'il  admettait  le  premier,  l'éditeur,  le  libraire 
Corrêard,  fut  condamné  à  quatre  mois  de  prison  et 
500  francs  d'amende,  et  Bousquet  Deschamps,  qui  avait 
pris  la  fuite,  le  fut,  par  défaut,  à  deux  ans  de  prison  et 
4,000  francs  d'amende.  L'abbé  de  Pradt,  dans  une  bro- 
chure intitulée  De  V Affaire  de  la  loi  des  élections,  avait 
dit  que  la  nouvelle  loi  électorale  violait  le  pacte  constitu- 
tionnel, que,  si  elle  existait  matériellement,  elle  n'exis- 
tait pas  moralement,  que  Paris  avait  revu  les  dragonna- 
des, que  des  citoyens  paisibles  venaient  d'être  assassinés 
par  ceux-mêmes  qui  étaient  payés  pour  les  défendre,  que 
la  Restauration  avait  mal  réussi  et  que,  depuis  six  ans, 
tout  bonheur  avait  fui  de  la  France.  Traduit  devant  la 
cour  d'assises  sous  l'inculpation  de  provocation  à  la  déso- 
béissance aux  lois  et  à  la  guerre  civile,  et  d'attaque  for- 
melle contre  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des 
Chambres,  M.  de  Pradt  fut  acquitté.  C'était  M.  de  Vati- 
mesnil  qui  avait  porté  contre  lui  la  parole;  M.  Dupin 
l'avait  défendu,  et  l'accusé  lui-même  avait  voulu  expli- 
quer ses  intentions  et  ses  sentiments.  Le  public  s'était 
porté  en  foule  au  spectacle  extraordinaire  d'un  archevê- 
que, décoré  de  la  croix  pastorale  et  du  grand-cordon  de 
la  légion  d'honneur,  prenant  place  sur  le  banc  où,  le 
même  jour,  s'était  assise  une  fille  publique.  Le  verdict  du 
jury  fut  accueilli  par  de  vives  acclamations. 
Rarement  les  procès  de  presse  avaient  été  aussi  nom- 


HISTOIRE   DE   LA    RESTAURATION.  5 

breux,  et,  à  la  différence  de  ce  qu'on  avait  vu  l'année  pré- 
cédente, bien  que  la  législation  et  la  juridiction  fussent 
restées  les  mêmes,  ils  se  terminaient  presque  toujours 
par  des  condamnations.  On  peut  supposer  que  les  auto- 
rités civile  et  judiciaire  surveillaient  avec  plus  de  sévérité 
la  formation  des  listes  de  jurés.  On  peut  croire  aussi  que 
les  citoyens  appelés  à  en  faire  partie,  effrayés  dans  un 
sens  par  les  violentes  manifestations  de  l'esprit  révolution- 
naire, mais  encouragés  de  l'autre  côté  par  la  décision  et 
la  vigueur  de  la  résistance  que  lui  opposait  maintenant 
le  pouvoir,  hésitaient  moins  à  appliquer  aux  provocations 
factieuses  les  dispositions  de  la  loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces 
procès  se  succédaient  presque  sans  interruption,*  et  la 
magistrature  et  le  jury,  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux 
correctionnels,  dans  leurs  sphères  respectives,  rivalisaient 
de  rigueur.  Bousquet-Deschamps,  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  encourait  à  lui  seul,  en  six  semaines,  sept  con- 
damnations, dont  la  somme  s'élevait  à  vingt-quatre  ans  de 
prison  et  à  plus  de  20,000  francs  d'amende.  Ces  con- 
damnations, il  est  vrai,  étaient  rendues  par  défaut,  l'ac- 
cusé s'étant  réfugié  à  l'étranger.  La  provocation  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois,  à  la  guerre  civile  et  au  renversement 
du  gouvernement  ou  môme  à  un  attentat  contre  la  per- 
sonne du  Roi,  les  attaques  contre  les  chambres,  les  outra- 
ges à  la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs,  tels  étaient 
les  griefs  énumérés  dans  ces  arrêts ,  et  plus  d'un  passage 
des  pamphlets  qu'ils  frappaient  portaient,  en  effet,  au 
plus  haut  degré  le  caractère  de  la  sédition  et  de  la  révolte. 
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On  y  lisait,  par  exemple,  que  jamais  le  peuple  français  ne 
reconnaîtrait  à  des  mandataires  assermentés  le  pouvoir 
légal  de  rendre  obligatoires  des  actes  contraires  au  droit 
naturel  et  destructifs  de  la  loi  fondamentale.  Ailleurs,  apos- 
trophant ses  adversaires  :  «  Vous  voulez,  »  disait  l'auda- 
cieux écrivain,  «  vous  voulez  nous  courber  sous  une  tyran- 
»  nie  légale  et  vous  invoquez  le  respect  pour  des  mesures 
»  tyranniques  revêtues  des  formes  extérieures  des  lois. 
»  Vous  suivez  la  môme  route  que  les  oppresseurs  de  tous 
»  les  temps,...  le  comité  de  salut  public,  les  pourvoyeurs 
»  du  comité  révolutionnaire,  etc.  Nous  protesterons  con- 
»  tre  toutes  vos  lois  jusqu'au  dernier  souffle...  »  Le  li- 
braire Clorréard,  éditeur  habituel  de  Bousquet-Deschamps, 
qui  ne  s'était  pas,  comme  lui,  soustrait  par  la  fuite  à  la 
responsabilité  de.  ces  publications,  n'étaitguère  traité  avec 
plus  d'indulgence.  Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  détails  de 
tous  ces  procès.  Je  me  dispenserai*  même  de  nommer 
les  écrivains  obscurs  qui  furent  successivement  amenés 
devant  la  justice  et  parmi  lesquels  on  remarquait  M.  Gau- 
chois-Lemaire.  A  peine  quelques  acquittements  vinrent- 
ils  interrompre  cette  série  de  condamnations.  Les  cris 
séditieux,  les  propos  injurieux  ou  menaçants  pour  le  Roi 
et  la  famille  royale,  étaient  réprimés  avec  la  même  énergie, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements. 

La  censure  ne  pesait  pas  moins  lourdement  sur  la  presse 
libérale  que  l'action  judiciaire.  Elle  s'écartait  de  plus  en 
plus  de  ceJte  impartialité  qui  aurait  pu  la  rendre  suppor- 
tabie,  mais  qui  est  si  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible 
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à  l'arbitraire.  Tandis  qu'elle  permettait  aux  feuilles  de  la 
droite,  au  Drapeau  blanc,  à  la  Quotidienne,  à  la  Gazette  de 
France,  au  Défenseur  surtout,  d'insulter  outrageusement 
l'opposition,  de  vanter  sans  mesure  les  gouvernements 
absolus,  de  réclamer  le  rétablissement  du  droit  d'at- 
nésse,  des  substitutions,  des  corporations  industrielles,  de 
l'unité  religieuse,  de  frapper  d'anathème  toutes  les  écoles 
laïques,  de  fulminer  contre  la  liberté  individuelle  et  la 
liberté  de  la  presse,  contraires,  suivant  elles,  à  l'ordre  moral 
de  la  société,  de  déclamer  à  outrance  contre  ce  qu'elles 
appelaient  V inepte,  le  faux,  V absurde  et  désastreux  sys- 
tème de  bascule,  de  demander  qu'on  écartât  des  fonctions 
publiques,  non-seulement  les  révolutionnaires  déclarés, 
mais  les  hommes  du  juste-milieu,  cette  même  censure  in- 
terdisait aux  journaux  de  la  gauche  de  récriminer  contre 
ces  violences;  elle  les  empêchait  même  de  rendre  compte 
des  faits  qui  pouvaient  produire  sur  le  public  une  impres- 
sion favorable  à  l'opposition,  par  exemple,  de  certains 
plaidoyers. 

Tant  qu'avait  duré,  dans  la  chambre  des  députés,  la 
discussion  de  la  loi  des  élections,  M.  Decazes,  cédant  aux 
instances  de  M.  de  Richelieu,  de  M.  de  Serre,  de  M.  Pas- 
quier  et  du  Roi  lui-même,  qui  pensait  que  sa  présence  à 
Paris  pourrait  créer  des  difficultés  au  gouvernement,  avait 
prolongé  son  séjour  dans  le  midi.  Le  système  électoral 
qui  avait  fini  par  être  adopté,  et  qui  se  rapprochait  de  celui 
qu'il  avait  proposé  lorsqu'il  était  encore  au  pouvoir,  avait 
obtenu  son  approbation,  plusieurs  de  ses  amis  avaient  con- 
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tribué  à  le  faire  prévaloir,  et,  dans  sa  correspondance  avec 
M.  de  Richelieu,  il  n'avait  pas  dissimulé  son  regret  de 
l'attitude  hostile  que  M.  Camille  Jordan,  que  M.  de  Sainte- 
Aulaire  lui-môme,  avaient  prise  à  l'égard  du  ministère. 
Après  le  vote  de  la  loi  et  avant  d'aller  s'installer  dans 
l'ambassade  de  Londres,  il  vint  passer  quelques  jours 
à  Paris.  Il  y  arriva  le  23  juin.  La  gauche  et  le  centre 
gauche  s'opiniâtraient  à  espérer  qu'il  reprendrait  son  as- 
cendant sur  le  Roi  et  que,  grâce  à  lui,  le  gouvernement 
reviendrait  à  une  politique  libérale.  Du  côté  de  la  droite, 
on  était  très-alarmé.  Le^ministère  n'était  pas  exempt  de 
quelque  inquiétude  qui  tenait  principalement  à  la  crainte 
que  ces  alarmes  ne  compromissent  l'union  de  la  majorité. 
Toute  cette  agitation  provenait  de  ce  qu'on  ne  se  rendait 
pas  bien  compte  de  la  situation  générale,  du  caractère  de 
LouisXVIII,etdes  dispositions  mômes  de  M.  Decazes.Quel- 
les  que  pussent  être  ses  vues  et  ses  espérances  pour  l'avenir, 
il  était  très-loin  en  ce  moment  de  penser  à  reprendre  sur 
les  affaires  une  action  directe  dont  il  comprenait  mieux 
que  personne  l'impossibilité  dans  les  conjonctures  où  l'on 
se  trouvait.  Le  Roi  l'aimait,  le  regrettait  encore;  il  n'avait 
pas  cessé  d'entretenir  avec  lui  une  correspondance  active 
et  affectueuse  jusqu'à  la  tendresse;  il  se  faisait  une  véri- 
table fôte  de  le  revoir;  mais,  déjà,  ce  n'était  plus  pour  lui 
un  besoin  aussi  impérieux,  parce  que  l'habitude,  si  puis- 
sante sur  ce  prince,  avait  été  interrompue,  parce  que  les 
événements  des  dernières  semaines  et  les  violentes  émo- 
tions]qui  en  étaient  la  suite  avaient  fait  nattre  en  lui  un 
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nouvel  ordre  d'idées  et  de  préoccupations.  Les  émeutes 
l'avaient  beaucoup  effrayé.  Il  était  content  de  ses  minis- 
tres et  de  l'énergie  qu'ils  avaient  mise  à  les  réprimer. 
Depuis  qu'il  s'était  rapproché  de  Monsieur  et  du  reste  de 
•sa  famille,  depuis  qu'il  ne  se  voyait  plus  exposé  de  leur 
part,  soit  à  des  explications  pénibles,  soit  tout  au  moins 
à  un  silence  de  mécontentement  et  de  désapprobation,  il 
goûtait,  dans  son  intérieur,  un  bien-être  et  un  repos  que 
depuis  longtemps  il  n'avait  pas  connus.  La  pensée  de  se 
rejeter  dans  les  luttes  des  années  précédentes  aurait  suffi 
pour  faire  reculer  sa  faiblesse  alors  même  que  des  motifs 
plus  sérieux  ne  l'eussent  pas  détourné  d'un  tel  revirement. 
Il  était,  d'ailleurs,  en  ce  moment,  aussi  irrité  contre  l'op- 
position de  gauche,  contre  les  doctrinaires  surtout,  qu'il 
l'avait  été  naguères  contre  la  droite.  Au  moment  même 
où  M.  Decazes  allait  arriver  à  Paris,  il  lai  avait  écrit  pour 
l'avertir  de  ne  pas  se  livrer  aux  doctrinaires  et  aux  ultra- 
libéraux, qui  essaieraient,  disait-il,  de  s'emparer  de  lui  et 
de  mettre  le  feu  aux  poudres  sous  prétexte  de  le  défendre 
contreses  ennemis.  M.  Decazes  était  tout  disposé  à  écou- 
ter ces  conseils  de  prudence.  Parfaitement  accueilli  par 
le  Roi  et  par  les  ministres  qui  le  remercièrent  de  sa  con- 
descendance à  leurs  avis  et  des  bons  offices  qu'il  leur 
avait  rendus  en  ralliant  à  leur  cause  plusieurs  des  hommes 
sur  qui  il  exerçait  de  l'influence,  il  passa  dix-huit  jours  à 
Paris.  Tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  lui.  Son  hôtel  était, 
du  matin  au  soir,  encombré  de  visiteurs  qui  venaient,  soit 
rendre  hommage  à  une  grandeur  déchue,  mais  à  laquelle 
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on  croyait  des  chances  d'avenir,  soit  essayer  de  l'amener  à 
rentrer  dans  la  lice,  soit  étudier  curieusement  son  attitude 
et  son  langage.  Dans  cette  épreuve  délicate,  il  sut,  sans 
affectation,  écarter  tout  ce  qui  aurait  pu  donner  prise  sur 
lui.  Lorsqu'il  partit  enfin  pour  Londres,  le  Roi  lui  remit, 
pour  le  roi  d'Angleterre,  à  qui  il  l'avait  déjà  recommandé 
par  une  première  lettre,  une  autre  lettre  écrite  de  sa  main, 
dont  la  forme  et  la  substance  étaient  également  extraor- 
dinaires, Il  y  disait  qu'une  suite  de  méchancetés  ourdies 
par  la  haine^  secondées  par  la  faiblesse  et  la  trahison, 
avait  fait  perdre  la  majorité  à  son  ancien  ministre,  qu'il 
avait  dû  l'abandonner  comme  George  III  avait  aban- 
donné lord  Bute,  mais  qu'il  avait  eu  la  consolation  de 
pouvoir  lui  confier  la  mission  la  plus  importante  en  poli- 
tique  et  la  plus  touchante  pour  son  cœur.  «  Mon  cher 
»  George,  ajoutait-il,  trouvez  bon  que  je  sollicite,  non 
»  pour  mon  ambassadeur,  mais  pour  mon  ami,  les  hautes 
»  bontés  dont  votre  lettre  du  25  février  me  donne  l'assu- 
»  rance...  Ce  n'est  pas  seulement  votre  bienveillance 
»  que  je  vous  demande  pour  lui,  c'est  votre  estime  rai- 
>  sonnée.  Daignez  l'admettre  à  converser  librement  avec 
»  vous,  lui  permettre  de  vous  faire  lire  au  fond  de  ses 
»  idées,  et  je  suis  sûr  que  vous  direz  :  mon  ami  Louis 
»  n'avait  pas  mal  placé  ni  sa  confiance,  ni  son  amitié.  » 
Si  une  telle  lettre  ne  devait  pas  suffire  pour  assurer  à 
M.  Decazes,  de  la  part  du  prince  égoïste  et  profondément 
anti-libéral  qui  régnait  alors  en  Angleterre,  toute  la  bien- 
veillance que  Louis  XVIII  avait  voulu  lui  ménager,  elle 
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lui  garantissait  au  moins  un  accueil  tel  qu'il  pouvait  le 
désirer. 

Il  paraît  certain  qu'après  le  vote  de  la  loi  des  élections, 
les  doctrinaires,  dont  le  concours  avait  contribué  à  la 
transaction  qui  s'était  opérée  sur  la  base  de  l'amendement 
de  M.  Boin,  crurent  que,,  la  question  principale  qui  les 
avait  séparés  du  gouvernement  et  du  centre  droit  se 
trouvant  ainsi  résolue  par  une  sorte  d'accord,  une  récon- 
ciliation était  devenue  possible.  Ils  auraient  voulu  rom- 
pre l'alliance  formée  entre  le  ministère  et  la  droite >  re- 
prendre leur  ancienne  influence  et  rétablir  les  choses  sur 
le  pied  où  elles  s'étaient  trouvées  après  le  5  septembre. 
Ce  désir  était  naturel  de  leur  part,  il  était  môme  louable 
puisqu'ils  considéraient  leur  système  comme  le  seul  qui 
pût  consolider  en  France  la  monarchie  constitutionnelle, 
puisqu'ils  voyaient,  non  sans  raison,  de  graves  dangers 
dans  l'avènement  déjà  probable  des  ultra-royalistes  au 
pouvoir.  Mais  ils  se  trompaient  en  pensant  qu'on  pût 
ressusciter  la  pofitîque.dpntils  avaient  eux-mêmes  détruit 
les  bases  eu  aidant  à  renverser  le  premier  ministère  du  duc 
de  Richelieu.  Dans  la  lutte-  qui  venait  d'avoir  lieu,  les 
choses  avaient  été  poussées  trop  loin.  Le  gouvernement, 
abandonné  et  combattu  par  eux,  et  réduit  à  chercher  un 
point  d'appui  dans  la  droite,  avait  contracté  avec  elle  des 
liens  qu'il  n'eût  pu  rompre,  une  fois  le  danger  passé,  sans 
encourir  le  reproche  d'ingratitude  et  d'inconséquence. 
Déjà,  le  duc  de  Richelieu  pensait  à  faire  entrer  dans  le 
conseil  les  chefs  de  ce  parti.  L'aversion  qu'il  avait  conçue 
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depuis  longtemps  pour  les  doctrinaires  ne  cessait  de  s'ac- 
croître, à  tel  point  qu'il  savait  mauvais  gré  à  M.  de 
Serre  d'user  encore  envers  eux  de  quelques  ménage- 
ments. Les  démarches  plus  ou  moins  caractérisées  que 
firent  ces  derniers  en  vue  d'un  rapprochement  furent 
donc  déclinées,  et  le  dépit  qu'ils  en  ressentirent  se 
manifesta  par  l'attitude  hostile  qu'ils  eurent  presque 
constamment  à  l'égard  du  pouvoir  pendant  la  discussion 
du  budget. 

Comme  l'année  précédente,  ce  budget,  soumis  à  la 
Chambre  presque  à  l'ouverture  de  la  session,  se  composait 
de  deux  projets  de  loi  distincts,  celui  des  dépenses  et  celui 
des  recettes.  Calqué  presque  complètement  sur  les  budgets 
antérieurs,  il  ne  contenait  aucune  innovation  importante, 
et  les  chiffres  en  étaient  à  peu  près  les  mômes  que 
pour  1819,  parce  que  les  augmentations  de  dépenses  pro- 
posées pour  divers  départements  étaient  compensées  par 
des  économies  et  des  annulations  de  crédits.  Les  exposés 
des  motifs  étaient  conçus  dans  un  esprit  d'optimisme  que 
justifiait  d'ailleurs  la  situation.  Le  ministre,  tout  en  ex- 
primant le  regret  de  ne  pouvoir  proposer,  comme  en  1819, 
un  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  témoignait  la  confiance 
que  bientôt  il  serait  possible  de  diminuer  le  fardeau  des 
charges  publiques.  Il  faisait  ressortir  Tordre  parfait  établi 
dans  l'administration  financière  et  les  progrès  de  l'action 
de  l'amortissement  qui  avait  déjà  racheté  pour  plus 
de  15  millions  de  rentes  dont  s'était  accrue  sa  dotation. 
Il  disait  enfin  que  la  situation  financière,  dans  son  en- 
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semble  et  dans  ses  détails,  était  rassurante  pour  le  présent 
et  plus  encore  pour  l'avenir. 

Malgré  ce  qu'il  y  avait  de  satisfaisant  dans  une  telle  si- 
tuation, la  Chambre  qui,  apparemment,  s'était  attendue 
à  voir  une  diminution  notable  des  charges  publiques  sui- 
vre immédiatement  l'évacuation  du  territoire  français, 
parut  recevoir  avec  une  pénible  surprise  la  proposition 
d'augmenter  certaines  dépenses.  Le  12  mai,  M.  Beugnot, 
au  m>m d'une  commission  dans  laquelle,  pourtant,  la  gau- 
che n'était  que  faiblement  représentée,  fit,  sur  le  budget 
des  dépenses,  un  rapport  dont  le  ton  était  assez  sévère.  La 
Commission  était  d'avis  de  réduire  d'environ  6  millions  . 
les  crédits  demandés,  et  elle  déclarait  que,  si  elle  ne  pous- 
sait pas  plus  loin  les  réductions,  c'était  uniquement  parce 
qu'il  est  bien  difficile  de  s'avancer  beaucoup  en  pareille 
matière  lorsque  le  gouvernement  ne  prend  pas  l'initia- 
tive. En  présence  de  cette  difficulté,  elle  croyait  devoir  se 
borner,  en  ce  qui  concernait  les  frais  de  bureaux  et  les 
traitements  des  administrations  centrales,  à  un  terme 
moyen  qui  consistait  à  diminuer  chaque  année  ces  dépen- 
ses d'un  vingtième  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  été  rame- 
nées à  ce  qu'elle  considérait  comme  leur  taux  normal.  Elle 
blâmait  l'élévation  à  100,000  francs  du  traitement  de 
l'archevêque  de  Paris  et  les  secours  accordés  à  des  con- 
grégations non  autorisées  par  les  lois.  Tout  en  applaudis- 
sant, par  exception,  à  l'ordre  qui  régnait  dans  le  budget 
de  la  guerre,  elle  demandait,  pour  des  motifs  d'économie, 
que  l'on  différât  la  mise  en  activité  des  soldats  de  la  classe 
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de  1820.  «  Les  jeunes  gens,  disait-elle,  sortiront  toujours 
»  assez  tôt  de  la  classe  des  producteurs  pour  entrer  dans 
»  celle  des  consommateurs.  »  Elle  critiquait  vivement  le 
système  jusqu'alors  suivi  dans  le  département  de  la  ma- 
rine, une  administration,  un  état-major  trop  nombreux 
et  trop  chèrement  payés,  des  corps  décimés,  des  vaisseaux 
succombant  sous  les  effets  d'un  dépérissement  accéléré, 
point  d'approvisionnements,  des  monuments  en  ruine  et 
des  colonies  abandonnées  à  elles-mêmes,  réglant  comme 
elles  l'entendaient  leurs  rapports  avec  la  métropole.  Elle 
reprochait  au  gouvernement  de  n'avoir  rien  fait  depuis 
six  ans  pour  protéger  et  étendre  le  commerce;  de  l'avoir 
sacrifié  à  une  politique  timide  ou  à  de  chimériques  espé- 
rances, d'avoir  contrarié  les  rapports  qu'il  désirait  former 
avec  Saint-Domingue  où  il  demandait  à  aller  ramasser 
quelques  rares  épis  là  où,  longtemps,  il  avait  moissonné  à 
pleines  mains,  d'avoir,  par  un  excès  de  condescendance 
envers  l'Espagne,  repoussé  les  anciennes  colonies  d'Amé- 
rique qui  nous  tendaient  les  bras  et  détourné  les  regards 
de  ces  riches  parages  pour  aller  faire  des  essais  de  culture 
à  Madagascar.  La  commission  concluait,  de  cet  exposé, 
qu'il  fallait  désormais  une  marine  créée  pour  le  commerce 
et  qui  le  protégeât,  que  le  temps  des  grandes  escadres 
était  passé  et  qu'on  no  devait  plus  attacher  de  prix  à  ces 
joutes  sanglantes  où  la  victoire  coûtait  trop  cher  aux 
vainqueurs;  qu'il  fallait  préparer  pour  le  besoin  un  sys- 
tème de  guerre  plus  décidé,  plus  actif,  plus  conforme  au 
génie  national  et  le  seul,  d'ailleurs,  qui  convînt  à  un 
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peuple  commerçant.  Les  promesses  du  ministre  actuel 
ayant  paru  prouver  qu'il  entrait  dans  cette  voie,  la  majo- 
rité de  la  commission  était  d'avis  de  lui  accorder  en  entier 
les  50  millions  qu'il  demandait.  Arrivant  au  budget  par- 
ticulier dn  ministère  des  finances  qui,  conformément  à 
l'ancienne  méthode,  abandonnée  dans  celuide  l'année  pré- 
cédente, ne  portait  pas  parmi  les  dépenses  les  frais  de  per- 
ception, ceux  des  administrations  et  des  régies,  et  les  dé- 
duisaient seulement  du  produit  brut  des  recettes,  elle 
repoussait  ce  retour  à  un  système  dont  l'inconvénient 
était  de  ne  pas  présenter  nettement  et  franchement  la 
somme  réelle  des  sacrifices  imposés  au  pays.  Elle  abordait 
«enfin  la  question  de  la  spécialité  des  dépenses  qui,  disait- 
elle,  avait  été  de  sa  part  l'objet  des  méditations  les  plus 
sérieuses.  Ne  voulant  pas  restreindre  les  ministres  dans 
des  limites  trop  étroites  et  qui,  dans  certains  cas,  les  au- 
raient mis  hors  d'état  de  pourvoir  à  des  besoins  urgents  et 
non  prévus,  elle  établissait,  pour  chaque  département 
ministériel,  non  pas  les  chapitres  multipliés  et  détaillés 
qu'eût  comportés  un  système  complet  de  spécialité,  mais 
quatre  ou  cinq  grandes  divisions,  en  réservant  un  dernier 
chapitre  pour  les  dépenses  imprévues  :  les  ministres  de- 
vaient jouir  d'une  entière  liberté  dans  l'usage  des  crédits 
affectés  à  chacune  de  ces  divisions,  mais,  dans  le  cas  où 
les  fonds  ainsi  alloués  deviendraient  insuffisants  pour  l'une 
ou  pour  l'autre,  ils  ne  pourraient  outrepasser  ces  crédits 
spéciaux  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  qui  devrait 
être  convertie  en  loi  à  la  plus  prochaine  session. 
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Un  tel  rapport,  où  l'on  trouve  plus  dune  trace  de  l'es- 
prit de  timidité  politique  et  des  préoccupations  trop  ex- 
clusivement mercantiles  qu'avait  développés  en  France 
la  réaction  contre  les  excès  du  régime  impérial,  indiquait 
à  l'opposition  de  gauche  les  points  sur  lesquels  elle  devait 
diriger  ses  attaques.  Aussi,  dans  la  discussion  qui  s'ouvrit 
le  14  juin,  vit-on  les  membres  obscurs  et  subalternes  de 
ce  parti,  ceux  qui  n'avaient  pour  talent,  pour  moyen  d  in- 
fluence que  la  facilité  de  déclamer  dans  le  sens  des  pré- 
jugés populaires,  dénoncer,  selon  l'usage,  ce  .qu'ils  appe- 
laient les  gros  traitements, les  fraisénormes  d'administration 
et  de  représentation,  se  plaindre  de  Y  exploitation  des 
producteurspar/esoàifs^mkrcommenn^busVe^isienœ 
des  armées  permanentes  en  temps  de  paix,  et  demander  le 
renvoi  des  Suisses.  L'accroissement  des  dépenses  ecclé- 
siastiques fut  combattu  dans  des  discours  tellement  in- 
jurieux pour  le  clergé,  que  la  chambre  en  refusa  l'im- 
pression. M.  Laine  fit  justice  de  ces  violences  et  prouva 
sans  peine  que  les  traitements  des  évoques  n'avaient  rien 
d'exagéré. 

L'existence  du  conseil  d'État,  le  nombre  des  tri- 
bunaux furent  encore  une  fois  mis  en  question.  Le  gêné-  , 
rai  Foy  se  plaignit  de  ne  pas  voir  figurer,  parmi  les  re- 
présentants de  la  France  auprès  des  divers  gouvernements 
étrangers,  des  hommes  ayant  participé  à  la  gloire  des 
trente  dernières  années,  au  lieu  d'émigrés  restés  longtemps 
au  service  de  l'étranger  dans  les  positions  les  plus  secon- 
daires ;  il  fit  entendre  de  nouvelles  réclamations  au  sujet 


HISTOIRE    DE    LA   RESTAURATION.  17 

des  dotations  que  Napoléon  avait  constituées  sur  le  mont 
de  Milan  et  que  l'Autriche  avait  confisquées;  il  reprocha 
au  gouvernement  du  Roi  de  n'avoir  pas  profité  de  la  ré- 
volution d'Espagne  pour  se  rapprocher  du  cabinet  de 
Madrid,  et  de  n'avoir  pas  déjà  établi  des  consulats  dans 
les  colonies  espagnoles  insurgées,  reproches  qui,  soit 
dit  en  passant,  étaient  un  peu  contradictoires;  il  déclama 
contre  l'Angleterre  et  manifesta  môme  le  regret  qu'en 
prenant  part  avec  elle  à  la  guerre  contre  les  Algériens, 
on  eût  joint  les  forces  maritimes  de  la  France  aux  vais- 
seaux de  ceux  qui  avaient  brûlé  notre  flotte  de  Toulon 
après  lui  avoir  fait  arborer  le  drapeau  blanc.  M.  de  Gi- 
rardin  et  le  général  Sébastiani  reproduisirent  à  peu  près 
les  banalités  oîi  s'était  égaré  le  patriotisme  du  général 
Foy.  M.  Pasquier  prit,  en  termes  généraux,  la  défense  des 
membres  du  corps  diplomatique  attaqués  avec  tant  d'in- 
convenance, soutint  que  son  ministère  apportait  toute 
la  fermeté  nécessaire  à  la  protection  des  intérêts  des  sujets 
français,  rendue  si  difficile  au  dehors  par  les  souvenirs 
d'un  passé  encore  récent,  et  repoussa  les  agressions  hai- 
neuses dirigées  contre  une  nation  avec  laquelle  la  France 
était  en  paix. 

M.  Méchin,  M.  Casimir  Perier,  M.  Benjamin  Constant 
signalèrent  comme  abusive  la  destination  donnée  au  pro- 
duit de  la  ferme  des  jeux,  sur  lequel  on  remettait  au 
ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  5,800,000  francs 
employée,  suivant  eux,  d'une  manière  fort  occulte,  mais 
dont  on  aurait  dû  rendre  compte.  A  ces  réclamations, 
IX.  1 
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on  objecta  que  ce  produit,  consacré  à  payer  une  subven- 
tion à  l'Opéra,  des  pensions  aux  gens  de  lettres,  des  secours 
aux  colons  expulsés  de  Saint  Domingue,  et  à  d'autres 
dépenses  secrètes,  n'étant  pas  un  impôt,  mais  un  revetiti 
municipal,  était  étranger  au  budget  de  l'État;  qu'en  1818 
la  Chambre  avait  refusé  de  l'y  comprendre,  et  M.  Laine 
s'écria  que  ce  budget  serait  déshonoré  si  la  ferme  des 
jeux  y  figurait;  mais  cette  réponse  ayant  paru  peu 
satisfaisante,  la  gauche,  à  laquelle  se  joignit  M.  de  La 
Bourdonnaye,  obtint  le  renvoi  de  la  question  à  la  com- 
mission qui,  en  conséquence,  proposa  une  disposition  ad- 
ditionnelle pour  que  cette  branche  de  revenu  prît  place, 
comme  toutes  les  autres,  dans  la  loi  financière.  Cette  dis- 
position fut  votée  avec  le  concours  des  ministres  eux- 
mêmes,  non  sans  quelque  opposition  de  la  part  du  côté 
droit,  jaloux  de  laisser  à  la  libre  disposition  de  la  cou- 
ronne cette  espèce  de  supplément  de.  la  liste  civile. 

Lorsqu'on  fut  arrivé  à  l'examen  des  dépenses  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  qui  occupa  plusieurs  séances  et  qui 
fut  très-minutieux,  le  général  Sébastiani  demanda  di- 
verses mesures  en  faveur  des  officiers  en  non-activité,  et 
aussi  la  publication  d'un  code  militaire  qui  fît  disparaître 
la  législation  monstrueuse  et  incohérente  par  laquelle 
l'armée  était  régie  au  point  de  vue  de  la  justice  crimi- 
nelle. M.  Benjamin  Constant  ayant  insisté  sur  l'urgence 
de  cette  réforme,  le  ministre  répondit  qu'un  travail 
se  préparait  à  ce  sujet,  qu'on  le  soumettrait  aux  Cham- 
bres dès  qu'il  serait  prêt,  mais  qu'il  fallait  du  temps  pour 
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le  mûrir.  M.  de  Lameth  s'attaqua  à  l'état-major,  aux 
corps  privilégiés,  à  la  bureaucratie  militaire  qui,  à  son 
avis,  étaient  hors  de  proportion  avec  la  force  numérique  de 
l'armée,  consistant  seulement  alors  en  169,000  hommeâ. 
Il  blâma  vivement  la  manière  dont  on  avait  dispersé  les 
attroupements  pendant  les  derniers  troubles.  Le  général 
Foy  dit,  à  cette  occasion,  qu'on  n'aurait  dû  employer  la 
troupe  de  ligne  et  la  garde  royale  qu'après  la  garde  na- 
tionale et  la  gendarmerie,  et  seulement  sur  la  réquisition 
des  autorités  civiles  qui  devaient  marcher  à  leur  tête  et 
faire  les  sommations  légales  avant  de  recourir  à  la  force. 

Un  autre  grief  développé  avec  beaucoup  de  chaleur 
parles  générauxFoy  et  Sébastiani,  c'est  la  partialité  qui, 
suivant  eux,  présidait  aux  admissions  dans  les  écoles  mi- 
litaires, où  la  faveur  faisait  entrer  beaucoup  d'élèves  alors 
qu'on  repoussait  les  fils  des  hommes  qui  avaient  versé 
leur  sang  pour  la  patrie.  Le  ministre  répondit  que  le  Roi, 
cherchant  à  confondre  tous  les  citoyens  dans  les  mômes 
sentiments,  n'avait  pas  voulu  qu'une  seule  classe  de  per- 
sonnes fûl  admise  dans  les  écoles  militaires,  mais  bien 
qu'on  y  reçût,  sans  autre  distinction  que  celle  du  malheur 
et  des  services,  les  enfants  de  ceux  qui  avaient  combattu 
pour  le  trône  comme  de  ceux  qui  avaient  combattu  pour 
la  patrie. 

Sur  tous  ces  points,  les  généraux  Foy  et  Sébastiani 
étaient  d'accord  avec  la  masse  de  l'opposition  de  gauche  ; 
ils  l'étaient  aussi  pour  réclamer  de  fortes  économies  dans 
les  dépenses  de  là  gendarmerie,  des  intendances,  des  sub- 
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sistances  militaires;  mais  ils  unirent  leurs  ejlorts  à  ceux 
du  minisire  et  des  commissaires  du  Roi  pour  repousser  les 
réductions  proposées  par  la  commission  sur  le  traitement 
des  officiers-généraux  et  sur  les  frais  d'entretien  du  ma- 
tériel des  places  et  des  écoles.  En  définitive,  sauf  celles 
qui  frappaient  les  officiers-généraux  et  les  intendants  et 
qui  furent  votées  par  de  faibles  majorités,  ces  réductions 
furent  généralement  repoussées,  et  le  budget  du  départe- 
ment de  la  guerre  passa  tel,  à  peu  près,  qu'il  avait  été 
proposé. 

Il  en  fut  de  même  du  budget  de  la  marine,  défendu 
avec  autorité  par  M.  Portai.  On  venait  en  ce  moment  de 
recevoir  la  nouvelle  que  le  gouvernement  des  États-Unis 
avait  établi,  à  l'entrée  des  bâtiments  français  dans  ses  ports, 
un  droit  de  tonnage  équivalant  à  une  exclusion.  M.  Ca- 
simir Perier  demanda  des  explications  sur  une  mesure 
qu'il  considérait-comme  une  représaille  des  vexations  que 
les  Américains  prétendaient  éprouver  par  suite  de  notre 
système  de  douanes  et  des  droits  de  toute  espèce  auxquels 
leur  commerce  était  assujetti.  M.  Pasquier  répondit  que 
l'on  n'avait  pas  encore  reçu  à  ce  sujet  d'informations  offi- 
cielles., que  des  négociations  étaient  entamées  entre  les 
deux  pays  sur  les  droits  respectifs  d'entrée  dans  les  ports, 
que  les  principaux  commerçants  du  royaume  avaient  été 
consultés  et  que,  quant  à  ce  qu'il  y  aurait  A  faire  dans 
le  cas  où  la  nouvelle  serait  vraie,  il  n'était  pas  possible 
à  un  ministre  d'en  dire  davantage.  M.  de  Villèle  ex- 
prima le  vœu  qu'en  ce  cas  on  usât  de  représailles. 
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M.  Delaunay  de  la  Mayenne),  appela  l'attention  de 
la  Chambre  sur  la  contrebande  qui  se  faisait  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe,  au.détriment  du  monopole 
réservé  au  commerce  français  et  avec  la  connivence  de 
certaines  autorités  locales.  Sans  contester  formellement 
le  fait,  le  ministre  de  la  marine  fit  l'observation  que, 
puisque  les  colonies  et.  le  commerce  se  plaignaient  éga- 
lement de  la  situation,  il  fallait  bien  qu'elle  eût  quelque 
vice  fondamental,  et  il  déclara  qu'on  avait  formé,  pour 
y  aviser,  une  commission  de  négociants  et  de  colons 
chargé»  de  chercher  à  concilier  des  intérêts  opposés  en 
apparence.  M.  Laine  de  Villevêque  raconta  qu'au  Séné- 
gal les  Français,  au  lieu  de  se  rendre  médiateurs  entre 
les  peuplades  qu'on  voulait  civiliser,  travaillaient  à  entre- 
tenir leurs  querelles  dans  lesquelles  ils  trouvaient  un 
moyen  de  se  livrer  à  la  traite  des  noirs.  M.  Portai,  tout 
en  reconnaissant  que  le  Sénégal  ne  paraissait  pas  devoir 
réaliser  les  espérances  qu'on  avait  conçues  aussi  promp- 
tement  qu'on  -s'en  était  flatté  d'abord,  repoussa  avec  in- 
dignation les  accusations  dirigées  contre  la  France,  et 
fit  remarquer  qu'elles  s'étaient  produites  au  moment  où 
la  question  de  la  traite  s'agitait  en  Angleterre  et  où  l'on  y 
demandait  que  les  bâtiments,  français  soupçonnés  de  se 
livrer  à  ce  coupable  trafic  fussent  soumis  à  un  droit  de 
visite  dont  le  gouvernement  du  Roi  ne  voulait  pas  ac- 
cepter l'humiliation.  M.  Courvoisier  donna  l'assurance 
que  les  documents  soumis  à  la  commission  prouvaient 
l'énergique  répression  de  la  traite 
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Bien  d'autres  questions  furent  débattues  clans  le  cours 
de  la  discussion  du  budget  des  dépenses.  M.  de  Puymau- 
rin  attaqua  violemment  l'Université,  dont  les  chaires 
étaient  devenues,  dit-il,  la  sentine  des  idées  révolution- 
naires. M.  Benjamin  Constant  et  le  général  Foy  se  plai- 
gnirent à  plusieurs  reprises  de  la  partialité  révoltante  de 
la  censure  exercée  sur  les  journaux.  M.  Laine  de  Ville- 
vôque  et  M.  Benjamin  Constant,  parlant  de  la  dotation  de 
la  chambre  des  pairs  et  des  traitements  que  le  Roi  faisait, 
sur  cette  dotation,  aux  membres  de  cette  Chambre,  firent 
ressortir  ce  qu'une  telle  faculté  attribuée  au  gouvernement 
avait  de  contraire  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  d'une 
assemblée  destinée  à  représenter  l'aristocratie  et  la  grande 
propriété.  M.  de  Girardin  demanda  si  ce  n'était  pas  une 
chose  monstrueuse  de  voir  un  président  du  conseil  des 
ministres  sans  fonctions,  sans  signature,  sans  portefeuille, 
sans  responsabilité,  dont  les  actes  n'avaient  aucun  carac- 
tère légal,  et  un  directeur-général  de  la  police  créé 
sans  que  la  Chambre  en  eût  eu  connaissance,  pair  de 
France,  par  conséquent  inviolable,  non  responsable  et 
investi  du  droit  de  faire  arrêter  qui  il  voulait  par  toute 
la  France,  comme  aussi  de  faire  saisir  les  papiers  des 
personnes  non  accusées.  «  Cela  ressemble,  »  ajouta  l'o- 
rateur, «  à  un  gouvernement  constitutionnel,  comme  la 
p  Turquie  ressemble  à  un  gouvernement  représentatif.  » 
M.    de  Girardin  faisait  allusion  à  un  fait  survenu  dans 
le  département  de  la  Sarthe  et  dénoncé  la  veille  à  la  tri- 
bune avec  beaucoup  de  fracas  p$r  ]\f.  Benjamin  Cons- 
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tant.  On  y  avait  saisi  des  lettres  écrites  par  les  députés  de 
ce  département  à  leurs  commettants.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur répondit  que  le  directeur  de  la  police  était  étran- 
ger à  cette  saisie,  ordonnée  par  un  magistrat  chargé  de 
procéder  h  une  instruction  judiciaire. 

Jja  question  du  cadastre,  dont  plusieurs  membres  des 
divers  partis  nièrent  l'utilité,  fjit  encore  disculée  comme 
les  années  précédentes.  Celle  de  la  spécialité  des  dé- 
penses donna  lieu  à  des  débats  très-animés.  Nous  avons 
vu  que  la  commission  proposait  d'en  admettre  le  principe 
dans  une  certaine  mesure  en  partageant  les  crédits  al- 
loués $  chaque  département  ministériel  en  quatre  ou  cinq 
grandes  divisions  dans  les  limites  desquelles  les  minis- 
tres pourraient  se  mouvoir  librement,  majs  sans  qu'il  leur 
fût  permis  d'appliquer  à  Tune  les  crédits  ouverts  pour 
les  autres.  M.  Laffitte,M.  Méchin,  M.  de  Girardin, 
M.  Manuel,  M.  Benjamin  Constant  appuyèrent  cette  pro- 
position qui  leur  paraissait  conforme  à  l'esprit  de  la  Charte, 
à  l'essence  dfl  §y$tèiiie  représeplatif,  et  qui  pouvait  seule 
^ssurer  la  réajfté  du  vote  liljre  de  l'impôt.  Le  général 
Sébastiani  et  le  général  Foy,  d'accord  avec  eux  sur  le 
prinpipe?  pecpjjfijirejit  pourtanf  qu'à  raison  de  la  gra- 
vité de  la  (jrçestiop?  de  la  fatigue  fie  la  Chambre  après 
que  longue  session  ej  de  l'absence  d'un  grand  nombre 
de  ses  membres,  il  pouvait  être  à  propos  d'ajourner  la 
mesure  propqséq.  C'était  aussi  Yzm  de  M.  de  Villèle 
çjui,  nagjuèrps  partisan  zélé  et  absolu  de  la  spécialité, 
avait  bparçcQîjp    modifié  son  opinion   à    ce  sujet  de- 
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puis  que  les  chances  d'un  avenir  ministériel  semblaient 
se  rapprocher  de  lui.  Sans  repousser  l'idée  d'apporter 
quelques  changements  à  la  méthode  jusqu'alors  suivie, 
il  avoua  franchement  qu'après  y  avoir  bien  réfléchi,  il 
croyait  qu'une  Chambre  ne  pouvait  s'arroger  le  droit 
de  supprimer  telle  ou  telle  dépense,  et  par  conséquent  la 
bran'che  du  service  public  à  laquelle  elle  se  rapportait, 
sans  s'arroger  par  là,  contrairement  à  la  Charte,  le  droit 
d'administrer.  Le  ministre  des  finances,  M.  Roy,  en 
qui,  comme  nous  l'avons  vu,  l'exercice  du  pouvoir 
avait  opéré  la  môme  conversion  que  sa  seule  perspec- 
tive produisait  maintenant  chez  M.  de  Villèle,  soutint 
positivement  que  la  spécialité  mettrait  l'administration 
dans  la  Chambre,  et  que,  par  ce  seul  fait,  la  consti- 
tution de  l'État  serait  changée.  M..Courvoisier  ayant 
d'ailleurs  représenté  que  l'amendement  de  la  commission 
était  absolument  étranger  au  projet  de  loi,  il  fut  rejeté, 
mais  on  en  vota  un  autre  relatif  au  mode  de  reddi- 
tion des  comptes,  dont  elle  avait  pris  l'initiative,  et  qui 
contenait  en  germe  le  principe  môme  qu'on  venait  d'é- 
carter. 

En  résumé,  les  six  millions  d'économie  proposés  par 
la  commission  furent  réduits  par  la  Chambre  à  un  peu 
plus  de  deux  millions,  et,  le  30  juin,  l'ensemble  de  la  loi 
des  dépenses  qui  s'élevaient,  y  compris  les  frais  de 
perception  et  les  non-valeurs,  à  875,800,630  francs,  fut 
votée  à  la  majorité  de  173  voix  contre  9.  La  gauche 
presque  entière  s'abstint  de  prendre  part  au  vote. 
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Le  rapport  de  la  commission  des  recettes,  dans  laquelle 
la  gauche  était  en  majorité,  avait  été  présenté  deux  jours 
auparavant  par  M.  Ganilh.  Après  avoir  établi  que  le  bud- 
get des  voies  et  moyens  était  d'un  tiers  plus  fort  que  celui 
d'avant  la  Révolution,  que  la  France  payait  donc  beau- 
coup plus  bien  qu'elle  eût  perdu  ses  colonies  et  que  son 
commerce  extérieur  eût  beaucoup  diminué,  et  que,  cepen- 
dant, les  Français  étaient  plus  à  leur  aise,  il  expliquait 
celte  contradiction  apparente  par  les  incontestables  pro- 
grès de  l'agriculture,  résultat  de  la  division  des  pro- 
priétés et  du  travail,  par  l'excédant  des  produits  de  circu- 
lation directe  et  des  capitaux,  et  surtout  par  la  suppression 
des  privilèges  eirmatière  d'impôt,  par  l'abolition  de  la  dîme 
et  par  celle  des  droits  féodaux.  Il  se  livrait  ensuite  à  des 
calculs  dont  il  tirait  la  conclusion  que  les  neuf  seizièmes 
des  contributions  pesaient  sur  les  propriétés  et  les  capi- 
taux, un  seizième  sur  le  commerce  et  l'industrie  et  six  sur 
les  consommations,  tandis  qu'avant  la  Révolution  on  faisait 
supporter  aux  consommations  la  partie  la  plus  considé- 
rable des  charges  publiques,  comme  cela  avait  lieu  en- 
core en  Angleterre.  Passant  de  ces  considérations  géné- 
rales qui,  comme  on  le  fit  remarquer,*  exprimaient  surtout 
les  vues  personnelles  du  rapporteur,  à  ce  qu'on  pouvait 
regarder  comme  l'avis  de  la  commission,  il  reconnaissait 
l'impossibilité  d'apporter  des  changements  graves  au 
projet  du  gouvernement,  mais  il  se  plaignait  de  la  pesan- 
teur de  l'impôt  foncier,  s'élevant  à  300  millions  de  francs 
sur  un  revenu  net  de  i,500  millions,  et  aggravé  encore 
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par  celui  des  portes  et  fenêtres,  véritable  double  emploi, 
par  la  mauvaise  répartition  de  la  contribution  mobilière 
qui  aurait  dû  atteindre  le  revenu  des  capitaux,  de  l'in- 
dustrie, de  tout  ce  qui  n'était  pas  directement  imposable, 
par  l'énormité  de  certaines  parties  de  l'impôt  indirect,  de 
celle  surtout  qui  pesait  sur  les  vins,  et  par  l'exagération 
des  produits  de  la  loterie,  qu'il  aurait  fallu  restreindre 
puisqu'on  ne  pouvait  pas  l'abolir.  Enfin,  voyant  un  in- 
convénient réel  à  laisser  entre  les  mains  du  ministre  des 
finances  certaines  rentes  qni  figuraient  à  l'article  des 
produits  divers,  il  proposait  de  les  faire  vendre  pour  en 
appliquer  le  prix  à  h  diminution  de  la  dette  flottante, 
encore  évaluée  de  250  à  300  millions. 

La  discussion  de  ce  rapport,  qui  occupa  quatre  séan- 
ces, fut  mqins  remarquable  au  point  de  vue  financier  que 
par  les  digressions  politiques  qui  s'y  mêlèrent,  ^e  général 
Tarayre  y  prononça  le  discours  d'opposition  le  plus  vio- 
lent, peut-être,  que  U  Chambre  eût  entendu,  t  Jusqu'à 
»  ce  que  nous  parvenions,  »  dit-il,  c  à  changer  le  sys- 
»  tème  existant,  il  faut  s'attendre  à  voir  s'accroître  le  dé- 
»  sordre  et  la  prodigalité,  Un  gouvernement  aussi  impopu- 
1  laire,  menacé  dans  son  existence,  ne  trouvant  aucun 
?  appui  dans  la  nation  pour  le  soutenir,  est  sans  cesse 
*  obligé  d'augmenter...  ses  dépenses  ;  personne  ne  le 
»  sert  gratuitement,  il  faut  qu'il  solde- toutes  les  affec- 
»  tions...  Dans  aucun  tenlps,  dans  aucun  pays,  il  n'a 
»  existé...  de  gouvernement  aussi  chèrement  payé,  aussi 
»  spoliateur. . .  Cet  état  de  choses  rçe  peut  pas  exister  long- 
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temps,  parce  que  la  nation  est  trop  irritée,  que  Top- 
position  se  grossit  graduellement  et  qu'elle  est  trop 
forte  et  trop  intelligente  pour  supporter  encore  un  ré- 
gime aussi  accablant...  On  se  rappelle  sans  doute  le 
20  mars  :  le  gouvernement  d'alors,  étant  sans  aucun 
appui...  se  réfugia  dans  le  camp  ennemi.  Que  lui  ar- 
riverait-il aujourd'hui  s'il  y  avait  une  guerre  en  Eu- 
rope qui  l'obligeât  à  se  ranger  du  côté  de  l'une  des 
parties  belligérantes  ?  Il  serait  dédaigné  comme  ami  et 
comme  ennemi,  ayant  besoin  de  toutes  ses  forces  pour 
sa  sûreté  intérieure...  En  votant  contre  le  budget... 
je  fonde  mon  refus  sur  ce  que  le  gouvernement  ne 
remplissant  pas  le  but  pour  lequel  il  est  établi,' il  n'est 
pas  juste  qu'il  reçoive  son  salaire,  et  j'établis  qu'il  ne 
remplit  pas  son  but  parce  qu'au  lieu  de  nous  garantir 
la  liberté  individuelle,  il  l'attaque  lui-môme,  parce  qji'il 
nous  a  enlevé  la  liberté  de  la  presse...  un  de  nos 
droits  naturels,  parce  qu'il  a  faussé  le  gouvernement 
représentatif  en  vertu  duquel  il  est  institué,  parce  qu'il 
établit  des  privilèges  pour  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, parce  que,  par  des  monopoles,  on  soustrait  aux 
hommes  des  travaux  auxquels,  d'après  le  droit  naturel, 
ils  doivent  se  livrer  suivant  leur  aptitude  et  leur  appli- 
cation, parce  qu'il  gêne  la  liberté  des  échanges... 
parce  qu'enfin  il  est  incapable  de  nous  mettre  en  sûreté 
contre...  les  attaques  qui  viendraient  de  l'extérieur 
à  cause  de  la  désaffection  de  la  majorité  des  Français, 
dont  il  ne  peut  réunir  la  confiance  par  le  motif  qu'il  les 
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»  vexe...  en  les  accablant  d'impôts  destinés  à  les  oppri- 
»  mer.  '»  L'orateur,  rappelé  à  l'ordre  sur  la  demande  de 
plusieurs  membres  du  côté  droit,  termina  ainsi  son  dis- 
cours :  t  Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  dois 
faire  une  déclaration  d'une  haute  importance.  11  est. 
évident  pour  moi  que  la  Charte  a  été  violée...  et  qu'il 
ne  nous  reste  plus  aucun  moyen  de  défense  légal  et  ré- 
gulier contre  un  gouvernement  mal  intentionné.  Et 
qu'on  ne  nous  dise  pas  que  toutes  ces  mesures  ont  été 
sanctionnées  par  la  majorité.  Il  est  des  choses  qui  ne 
se  décident  pas  à  la  majorité...  Quelle  que  soit  une 
majorité,  elle  ne  peut  pas  annuler  un  droit.  Si  elle 
impose  une  injustice  par  la  force,  elle  provoque  la  ré- 
sistance. Je  me  crois  consciencieusement  obligé  de  dé- 
clarer à  mes  commettants  que  leurs  droits  naturels  ont 
été  attaqués,  que  le  gouvernement  représentatif  est 
faussé,  qu'il  ne  nous  reste  plus  aucun  moyen  de  dé- 
fense paisible  et  régulier.  Je  dois  leur  faire  connaître 
leur  position  pour  qu'ils  ne  m'accusent  pas  de  les  avoir 
leurrés  d'un  vain  espoir.  Je  dois  leur  dire  :  il  m'est 
désormais  impossible  de  vous  dérendre  ;  implorez  la 
Providence  qui  a  donné  la  liberté  aux  peuples  heureux 
dont  vous  enviez  le  sort.  * 
Ce  discours,  qui  souleva  à  la  droite  et  au  centre  les 
plus  vifs  témoignages  de  réprobation  et  dont  l'extrême 
gauche  elle-même  n'osa  pas  demander  l'impression,  était 
un  véritable  appel  à  la  révolte.  Le  général  Tarayre  avait 
voulu,  comme  M.  de  La  Fayette  dans  une  autre  occasion, 
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bien  établir  qu'il  ne  se  considérait  plus  comme  lié  par  le 
serment  prêté  au  Roi  et  à  la  Charte  ;  mais  il  n'avait  mis 
qu'une  brutalité  maladroite  là  où  M.  de  La  Fayette  avait 
su  couvrir,  par  la  sobriété  et  la  mesure  du  langage,  l'au- 
dace de  la  pensée. 

Deux  autres  députés,  membres,  comme  eux,  du  co- 
mité directeur  révolutionnaire,  M.  Beauséjour  et  M.  de 
Corcelle,  se  signalèrent  aussi  par  la  violence  et  la  gros- 
sièreté de  leurs  déclamations  anti-monarchiques. 

On  disserta  plus  ou  moins  longuement  sur  les  douanes, 
sur  les  droits  de  péage,  sur  les  ventes  de  bois  que  le  côté 
droit  voulait  faire  suspendre,  sur  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  et  le  mode  d'opérer  les  dégrève- 
ments. M.  Leseigneur  demanda  la  suppression  de  la  ré- 
tribution universitaire  et  se  plaignit  de  ce  que  l'enseigne- 
ment était  confié,  dans  la  moitié  des  établissements,  à  des 
prêtres  catholiques.  M.  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  pré- 
senta, en  lui  répondant,  un  tableau  assez  satisfaisant  de 
l'instruction  publique  dont  il  présidait  alors  l'administra- 
tion ;  il  exposa  que  plus  de  70,000  enfants  apprenaient  à 
lire,  soit  gratuitement,  soit  à  peu  de  frais  dans  de  petites 
écoles  dirigées  par  28,000  maîtres;  que  plus  de  46,000 
recevaient  dans  les  collèges  l'instruction  littéraire,  sans 
compter  les  séminaristes  et  ceux  qui  étaient  élevés*  dans 
leur  famille  ou  par  des  maîtres  particuliers;  que  le  maxi- 
mum de  la  taxe  universitaire  ne  dépassait  pas  40  francs 
par  tête,  qu'il  y  avait  d'ailleurs  des  bourses  en  faveur  de 
plusieurs  villes  et  que  l'Université  accordait  des  exemp- 
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tions  de  taxe  à  ceux  qui  annonçaient  du  talent.  Il  laissa 
entendre  qu'à  son  avis  il  était  au  moins  douteux  que  l'État 
dût  élever  à  ses  frais  un  foule  de  jeunes  gens  qui  ne  se- 
raient plus  propres  ensuite  aux  travaux  manuels.  M.  Lab- 
bey  de  Pompière  s'éleva  encore  une  fois  contre  le  sys- 
tème dispendieux  des  directions  générales;  mais  un  autre 
membre  dé  l'opposition,  M.  Français  de  Nantes,  jadis 
chef  de  la  direction  générale  des  droits  réunis,  défendit 
chaleureusement  cette  administration.  M.  Benjamin 
Constant,  à  l'occasion  du  timbre  des  journaux,  se  plaignit 
des  insertions  auxquelles  les  obligeaient  les  agents  subal- 
ternes de  l'autorité. 

Presque  tous  les  amendements  proposés  furent  repous- 
ses, et  le  projet  du  gouvernement  ne  subit  que  des  modi- 
fications insignifiantes.  On  rejeta  même  l'amendement  de 
la  commission  qui  tendait  à  faire  vendre  les  rentes  res- 
tant à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  et  enfin,  le 
8  juillet,  une  majorité  de  139  voix  contre  6  vota  l'en- 
semble de  la  loi  qui  fixait  les  recettes  à  877,437,880  francs, 
somme  supérieure  de  i, 657,237  francs  à  celle  des  dé- 
penses. 

A  la  chambre  des  pairs,  la  discussion  des  deux  bud- 
gets fut  très-courte,  l'époque  avancée  de  la  session  per- 
mettant moins  que  jamais  à  cette  Chambre  d'user  de  son 
droit  d'amendement,  ce  qui  provoqua  le  renouvellement 
des  plaintes  exprimées  chaque  année  sur  ce  résultat, 
assez  naturel  pourtant,  de  la  situation  respective  des  deux 
assemblées  par  rapport  aux  matières  financières.  Le 
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rapporteur  des* dépenses,  M.  Garilier,  repoussa  le  système 
de  là  spécialité  des  crédits,  disant  que,  s'il  pouvait  préva- 
loir, le  gouvernement  passerait,  de  fait,  dans  la  chatnbrë 
élective.  Les  amiraux  Verhuellet  Trugùet  parlèrent  lon- 
guement des  moyens  de  relever  la  marine,  conseillant, 
entre  autres  choses,  d'en  augmenter  le  personnel  et  de 
rétablir  les  équipages  de  haut  bord.  D'autres  pairs  expo- 
sèrent leurs  vues  sur  les  améliorations  qu'on  pourrait  ap- 
porter à  la  forme  des  budgets  et  à  l'organisation  de  l'a- 
mortissement. Le  rapporteur  des  recettes,  le  duc  de  Lé- 
yis,  s'étendit  particulièrement  sur  la  nécessité  d'alléger  la 
contribution  foncière,  plus  pesante,  suivant  lui,  qu'avant 
la  Révolution  ;  mais  cette  appréciation  fut  réfutée  par  le 
duc  de  La  Vauguyon.  Les  deux  budgets  furent  votés,  le 
15  et  le  26  juillet,  à  la  presque  unanimité. 

Les  deux  Chambres  votèrent  aussi  sans  difficulté  une 
loi  qui  autorisait  la  répartition  d'un  fond  de  réserve  de 
près  de  14  millions  entre  les  actionnaires  de  la  banque  de 
France,  dont  un  rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  par 
le  comte  Mdllien  présenta  la  situation  sous  l'aspect  le 
plus  satisfaisant.  Elles  votèrent  encore  une  autre  loi  qui 
créait  un  impôt  additionnel  sur  les  patentes  de  Paris 
pour  couvrir  les  frais  de  l'achèvement  du  bâtiment  de  la 
Bourse. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  présenté  à  la 
chambre  des  députés  un  projet  de  loi  dont  l'objet  était  de 
pourvoir  au  payement  d'une  créance  réclamée  par  des  su- 
jets algériens  pour  des  grains  fournis  à  la  France  de  1793 
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à  1798.  Une  convention  conclue  le  10  novembre  1819 
avec  le  gouvernement  du  Dey  et  qui,  en  retour,  restituait 
à  la  France  ses  comptoirs  et  ses  privilèges  commerciaux 
dans  la  régence,  fixait  à  7  millions  cette  créance  que  les 
intéressés  avaient  d'abord  évaluée  à  14.  Des  négociants 
de  Marseille,  créanciers  du  Dey,  ayant  demandé  qu'il  ne 
fût  rien  payé  aux  Algériens  jusqu'à  ce  qu'on  eût  statué 
sur  leurs  propres  réclamations,  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  proposa  d'ajouter  au  projet  une 
disposition  conçue  dans  ce  sens.  Elle  fut  appuyée  par 
MM.  de  Lameth,  Benjamin  Constant,  Méchin,  par  le  gé- 
néral Sébastiani,  par  M.  Laine  de  Villévêque,  par  M.  Ma- 
nuel, surtout,  qui  réclamèrent  la  communication  du 
texte  de  la  convention  faite  avec  le  Dey,  disant  que,  si  le 
Roi  avait  le  droit  de  conclure  des  traités,  les  Chambres 
avaient  celui  d'accorder  ou  de  refuser  les  sommes  néces- 
saires pour  les  mettre  à  exécution. Le  ministre  des  affaires 
étrangères  répondit  que,  la  Charte  attribuant  au  Roi  le 
droit  de  faire  les  traités,  il  y  avait  nécessité  qu'ils  fussent 
exécutés  aux  risques  des  conseillers  du  monarque,  mais 
jamais  aux  risques  des  puissances  qui  avaient  traité  avec 
le  chef  de  l'État.  «  Du  moment,  ajouta-t-il,  «  que  l'on  re- 
»  connaît  au  gouvernement  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
»  guerre,  la  question  est  décidée.  Comment  la  guerre  fini- 
»  rait-elle  si  les  conditions  de  la  paix  n'étaient  pas  certai- 
»  nés,  si  le  gouvernement  qui  a  traité  de  la  paix  ne  pou- 
»  vait  garantir  qu'il  la  maintiendrait?...  Pour  que  le  droit 
»  du  monarque  soiteonservé  dans  son  intégrité,  il  ne  faut 
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»  pas  qu'il  soit  gêné  par  l'intervention  dé  l'autorité  législa- 
»  tive  dans  les  relations  diplomatiques...  Dans  un  pays  où 
»  il  nous  est  permis  de  prendre  des  exemples,...  où  une 

*  longue  expérience  a  enseigné  les  vrais  principes  aux 
j»  hommes  d'État  de  la  plus  grande  capacité...  le  Roi  seul 

*  fait  les  traités,  et,  quand  ces  traités  sont  mauvais,  la  na- 
»  tion  met  encore  son  orgueil  à  les  exécuter  dans  l'intérêt 
»  de  Tordre  et  de  la  patrie,  et  ne  s'en  prend  qu'aux  minis- 
»  très  qui  ont  pu  compromettre  leur  responsabilité  par 
»  des  conditions  désastreuses.  » 

M.  Manuel,  dans  une  brève  réplique,  nia  qu'en  An- 
gleterre les  droits  des  Chambres  fussent  aussi  limités. 
.Néanmoins,  l'argumentation  de  M.  Pasquier,  soutenue 
avec  beaucoup  de  talent  par  M.  Beugnot,  l'emporta. 
Tous  les  amendements  furent  écartés,  y  compris  celui  de 
la  commission  en  faveur  des  négociants  de  Marseille,  que 
le  gouvernement  avait  combattu  par  le  motif  qu'il  n'était 
pas  juste  de  subordonner  le  payement  d'une  créance  re- 
connue depuis  plus  de  vingt  ans  à  celui  d'autres  créances 
non  encore  liquidées,  et  la  loi  passa  à  la  majorité  de  114 
voix  contre  19.  À  la  chambre  des  pairs,  où  MM.  de 
Praslin  et  de  Ségur  reproduisirent  les  objections  de 
M.  Manuel,  la  minorité  opposante  fut  beaucoup  plus 
forte  :  elle  s'éleva  à  41  voix  contre  78. 

Cette  même  Chambre  rejeta,  à  la  majorité  de  4  voix 
seulement,  un  projet  de  loi  déjà  adopté,  non  sans  une 
vive  opposition,  par  la  chambre  des  députés,  et  qui  por- 
tait de  cinq  à  sept  le  nombre  des  arrondissements  admi- 
îx.  3 
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nislralifs  de  la  Corse  pour  augmenter  les  moyens  de  ré- 
pression des  crimes  si  multipliés  dans  cette  île,  pour 
y  assurer  l'exécution  des  lois  et  y  accélérer  les  pro- 
grès de  la  civilisation.  La  commission  avait  proposé  le  re- 
jet, jugeant  que  la  mesure  serait  complètement  inefficace, 
et  cet  avis,  bien  que  combattu  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, par  le  maréchal  Davout,  le  général  Belliard  et  le 
duc  de  Choiseul,  entraîna  la  majorité.  A  la  chambre  des 
députés*  le  général  Sébastiani  avait  essayé  de  repousser 
les  accusations  souvent  dirigées  contre  le  caractère  des 
Corses,  ses  compatriotes. 

On  touchait  au  terme  de  la  session.  Les  Chambres 
étaient  épuisées  de  fatigue,  et  un  grand  nombre  de  leurs 
membres  avaient  déjà  quitté  Paris.  Cependant,  elles  trou- 
vaient encore  la  force  de  discuter  toutes  les  questions  de 
quelque  importance  qui  leur  arrivaient,  soit  par  voie  de 
pétition,  soit  de  toute  autre  manière.  Un  sieur  Morenas, 
ancien  membre  d'une  commission  d'exploration  au  Sé- 
négal, avait  adressé  à  la  chambre  des  députés  une  péti- 
tion qui  accusait  l'administration  de  cette  colonie  de  di- 
verses contraventions  aux  lois  prohibitives  de  la  traite 
des  noirs.  Le  rapporteur,  M.  Courvoisier,  et  le  ministre 
de  la  marine,opposèrentà  cesaccusationsla  preuve  de  plu- 
sieurs faits  de  capture  et  de  condamnation  de  bâtiments 
négriers;  mais  quelques  membres  de  la  gauche  ne  vou- 
lurent voir  dans  ces  réponses  que  des  allégations  sans 
preuves,  et  ils  demandèrent  ce  que  devenaient  les  nègres 
trouvés  à  bord  des  bâtiments  saisis.  La  pétition  fut  ren- 
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voyée  au  ministre  de  la  marine  pour  l'examen  des  faits  et 
au  ministre  de  la  justice  pour  faire  poursuivre  le  sieur 
Morenas  si  les  faits  étaient  trouvés  calomnieux.  Il  ne  pa* 
ratt  pas  que  cette  affaire  ait  eu  aucune  suite. 

La  gauche  n'avait  pas  encore  renoncé  à  toute  espé- 
rance de  jeter  la  division  entre  la  droite  et  le  ministère 
ou,  du  moins,  d'embarrasser  leurs  relations,  et  pour 
cela,  l'absurde  accusation  intentée  par  M.  Clause  1  de  Cous-* 
sergues  contre  M.  Decazes,  cette  accusation  retirée,  puis 
reprise,  mais  dont  on  n'entendait  plus  parler  depuis  long- 
temps, était  une  arme  précieuse.  À  l'occasion  d'une  péti- 
tion qui  n'avait  avec  cette  affaire  qu'un  rapport  très* 
indirect,  M.  Casimir  Périer,  M.  Benjamin  Constant  et  le 
général  Foy  sommèrent  M.  Clausel  deCoussergues  de  pour- 
suivre ou  de  retirer  son  accusation.  «  Il  existe  d'ailleurs, 
»  dit  le  général  Foy,  deux  motifs  d'un  intérêt  de  haute 
»  politique  qui  ne  nous  permettent  pas  de  négliger  une 
»  affaire  aussi  essentielle  :  le  premier,  c'est  que  le  minis- 
»  tre  accusé  si  légèrement  d'un  infâme  assassinat  va  re- 
»  présenter  le  Roi  dans  une  cour  étrangère  et  qu'il  est 
m  contre  l'honneur  de  la  nation  qu'il  y  ait  été  précédé, 
»  escorté  d'imputations  calomnieuses.  Un  autre  motif 
»  n'est  pas  moins  puissant.  Ce  ministre  n'était  pas  le  seul 
»  qui  eût  part  au  gouvernement.  Il  avait  cinq  collègues 
»  qui  siègent  aujourd'hui  dans  le  conseil  du  roi.  Qui  nous 
t  dit  que,  dans  l'hypothèse  de  l'accusation  développée, 
i  ils  resteront  étrangers  à  cette  accusation?  »  M.  Clausel 
deCoussergues  ainsi  interpellé,  ne  voulant  pas  avouer  qu'il 
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renonçait  à  son  accusation,  la  niant  même,  et  ne  sachant 
comment  s'en  tirer,  se  rejeta  sur  les  embarras  qui  résul- 
taient pour  lui  de  l'absence  d'une  loi  sur  la  responsabi- 
lité des  ministres  et  finit  par  dire  qu'après  la  clôture  de 
la  session  il  rassemblerait  les  pièces  nécessaires  pour  justi- 
fier aux  yeux  de  la  nation  l'accusation  qu'il  avait  énoncée, 
prétendant  démontrer,  par  des  exemples  tirés  de  l'histoire 
d'Angleterre,  que.  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  la  reprît 
dans  la  session  suivante;  mais  le  ministre  des  affaires 
étrangères  soutint  que  l'accusation  devait  être  considérée 
comme  retirée,  dès  que  son  auteur,  renonçant  à  la  pour* 
suivre  dans  les  formes  exigées  par  la  Charte  et  le  règle- 
ment, parlait  en  quelque  sorte  de  faire  un  appel  à  la  nation. 
Le  général  Foy,  réfutant  l'argument  puisé  par  M.  Glausel 
de  Goussergues  dans  les  usages  de  l'Angleterrre,  expliqua 
que,  si,  en  ce  pays,  une  accusation  intentée  pendant 
une  session  pouvait  être  reprise  à  la  session  suivante, 
cela  tenait  à  ce  que,  chez  nos  voisins,  la  chambre 
des  communes  reste  pendant  sept   ans  composée  des 
mêmes  membres,  tandis  qu'en  France  elle  se  renou- 
velait partiellement  tous   les  ans.  M.  Gourvoisier   fit 
ressortir  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  révoltant  dans  la 
conduite  d'un  député  qui,  trahissant  ses  devoirs  et  vio- 
lant les  règles  parlementaires,  attendrait  que  ses  collègues 
se  fussent  éloignés  pour  répandre,  sous  le  couvert  de  la 
Chambre,  dans  un  odieux  libelle,  la  calomnie  qu'il  n'au- 
rait pas  osé  soutenir  directement,  c  Comme  député, 
»  ajouta-t-il,  c'est  devant  la  Chambre  qu'il  doit  accuser. . . 
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»  Comme  magistrat,  il  sait  que  le  calomniateur  reste 
»  impuni  si  l'homme  qu'il  a  calomnié  ne  porte  plainte, 
«  et  sans  doute  le  ministre  que  M.  Clausel  de  Coussergues 
»  poursuit  de  sa  haine  ne  laissera  tomber  sur  le  libelliste 
»  et  le  libelle  que  l'indifférence  et  le  mépris.  »  La  gauche 
et  le  centre  lui-même  accueillirent  ces  dures  paroles  par 
de  rifs  témoignages  d'assentiment.  La  situation  de  M.  Clau- 
sel de  Coussergues  devenait  pénible.  Deux  membres  delà 
droite,  M.  Benoît  et  M.  Cornet  dlncourt,  firent  quelques 
efforts  pour  lui  venir  en  aide,  mais  leurs  raisonnements 
vagues,  embarrassés  et  très-peu  concluants  laissaient  assez 
comprendre  qu'ils  se  sentaient  sur  un  mauvais  terrain. 
M.  Cornet  dlncourt  crut  devoir  faire  remarquer  qu'en 
accusant  M.  Decazes  de  complicité  d'assassinat,  M.  Clausel 
avait  employé  une  expression  qui  ne  rendait  pas  sa  pen- 
sée, qu'il  l'avait,  de  fait,  désavouée  depuis  par  les  termes 
mêmes  de  son  accusation,  et  que  personne,  d'ailleurs, 
n'avait  pu  supposer  qu'il  eût  voulu  inculper  le  ministre 
d'avoir  dirigé  le  bras  de  l'assassin,  t  On  a  voulu  faire  du 
»  scandale,  »  dit  encore  M.  Cornet  dlncourt.  A  ces  mots, 
un  tumulte  extraordinaire  s'éleva  sur  les  bancs  de  la  gau- 
che où  l'on  demanda  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur.  <  On 
»  a  parlé  de  scandale,  »  s'écria  le  général  Foy;  «  je  dé- 
9  clare  que,  sll  y  a  eu  du  scandale,  c'est  d'avoir  vu, 
9  depuis  une  certaine  époque,  les  ministres  du  Roi,  qui 
»  avaient  été  les  collègues  de  M.  Decazes  et  qui  l'avaient 
»  secondé  dans  son  système  politique,  réunis  d  opinions, 
*  d'intérêts  et  de  votes  avec  les  accusateurs  d'un  de  leur» 
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»  collègues.  »  Les  murmures  de  la  droite  et  du  centre 
prouvèrent  que  le  trait  avait  porté  coup.  L'ordre  du  jour, 
voté  par  une  immense  majorité,  termina  ce  débat  qui 
mettait  si  mal  à  l'aise  le  ministère  et  ses  nouveaux  alliés. 
Quelques  semaines  après,  et  lorsque  les  Chambres  ve- 
naient dé  se  séparer,  M.  Clausel  de  Coussergues,  comme 
pour  tenir  sa  coupable  et  ridicule  gageure,  publia,  sous 
le  titre  de  Projet  de  la  proposition  d'accusation  contre  M.  le 
'duc  Decazeê  à  soumettre  à  la  Chambre  de  1820,  un  long 
factum  qui,  bien  que  le  nom  de  M.  Decazes  y  fût  seul 
prononcé,  était  en  réalité  une  violente  diatribe  cpntre 
tous  les  ministères  qui  s'étaient  succédé  depuis  cinq  ans,  et 
s'appliquait  i  la  politique  de  M.  Laîné,  de  M.  de  Serre, 
de  M.  Pasquier,  de  M.  de  Richelieu  mBme,  aussi  bien  qu'à 
celle  du  favori  de  Louis  XVIII.  Les  ministres  en  reçurent 
une  impression  d'autant  plus  pénible  que  Monsieur  leur 
avait  formellement  promis  d'user  de  son  influence  pour 
empêcher  cette  publication.  Le  Moniteur,  dans  un  article 
embarrassé  et  rempli  de  ménagements  pour  l'opinion  ultra- 
royaliste, fit  l'observation  que  cet  écrit  n'était  qu'une 
simple  brochure  dans  laquelle  on  ne  trouvait  aucun  fait 
nouveau  ni  même  aucune  induction  qui  appartînt  à  l'au- 
teur, un  résumé  à  peu  près  complet  de  tout  ce  qu'on  avait 
imprimé  contre  les  actes  des  ministres  depuis  1815.  Le 
journal  officiel  ajoutait  que,  quant  à  l'étrange  et  incon- 
cevable accusation  qui  en  était  le  prétexte,  les  amis 
de  M.  Clausel  devaient  regretter  qu'il  affectât  encore  de  la 
maintenir.  t}ttelquei  phrases  d'une  bienveillance  un  peu 
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froide  pour  M.  Decazes,  pour  qui  le  temps,  disait-on,  ne 
pouvait  manquer  d'amener  le  jour  de  la  justice,  complé- 
taient cette  timide  réfutation.  La  censure  reçut  Tordre 
de  ne  laisser  passer  dans  les  journaux  aucun  article  relatif 
à  cet  incident. 

Quelques-unes  des  dernières  séances  de  la  chambre 
des  pairs  furent  remplies  par  la  discussion  d'une  question 
de  privilège.  Au  commencement  de  la  session,  cette  Cham- 
bre avait  reçu  trois  pétitions  qui  luidemandaient  l'autorisa- 
tion de  faire  exécuter  des  jugements  de  prise  de  corps  ren- 
dus contre  deux  de  ses  membres  au  profit  de  leurs  créan- 
ciers^ une  commission  avait  été  nommée  pour  examiner 
cette  question.  M.  de  Lally  présentable  6  juillet,  le  rap- 
port qui  énonçait  et  motivait  les  conclusions  auxquelles 
elle  s'était  arrêtée.  Elle  posait  en  principe  qu'en  pareille 
matière  la  Chambre  n'était  pas  seulement  appelée  à  don- 
ner un  visa,  à  accorder  un  exequatur  de  pure  forme,  mais 
qu'elle  devenait  une  cour  de  justice  à  qui  il  appartenait 
de  juger  les  cas,  les  personnes,  de  statuer  sur  les  jugements 
mêmes.  Considérant  ensuite  le  sujet  de  plus  haut  et  con- 
sultant l'esprit  de  la  Charte,  elle  soutenait  que,  si  le  pri- 
vilège accordé  aux  députés  de  ne  pouvoir  être  arrêtés 
avait  ses  limites  dans  la  durée  de  la  session,  si,  par  con- 
séquent, il  était  temporaire,  celui  des  pairs  devait  être 
perpétuel  comme  leur  dignité.  «  Il  est  des  cas,  »  disait 
la  commission,  «  où  le  droit  politique  doit  dominer  le 
»  droit  civil...  La  nécessité  de  créer  une  aristocratie  en 
»  France  est  reconnue,  et  la  base  de  cette  aristocratie  est 
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i  la  chambre  des  pairs.  »  Le  rapporteur  recherchait 
ce^qu'était  cette  Chambre  et  ce  qu'elle  devait  être.  Après 
avoir  exposé  la  liaison  de  l'ancien  régime  au  nouveau 
pour  démontrer  que  la  pairie  française  et  la  pairie  an- 
glaise avaient  la  même  origine,  il  en  tirait  la  conclusion 
que  les  privilèges  dont  Tune  jouissait  ne  pouvaient  pas 
être  refusés  à  l'autre.  Revenant  à  son  point  de  départ,  ii 
demandait  si  un  pair  de  France  pouvait  être  arrêté,  soit 
pour  les  dettes  antérieures  à  son  élévation  à  la  pairie, 
soit  pourries  dettes  contractées  depuis.  Il  se  déclarait  pour 
la  négative  dans  les  deux  cas,  dans  le  dernier  parce  que  le 
créancier  avait  connu  d'avance  la  chance  à  laquelle  il 
s'exposait,  dans  l'autre  parce  que,  le  droit  civil  étant 
dominé  par  le  droit  politique,  l'honneur  de  la  pairie  exi- 
geait une  dérogation  au  principe  de  non-retroactivité.  La 
commission  proposait  donc  de  rejeter  les  pétitions  par 
une  résolution  fondée  sur  cette  considération,  que  la 
Chambre  considérait  comme  un  privilège  inhérent  à  la 
pairie  que,  pour  toute  dette  et  toute  cause  civile,  la  liberté 
personnelle  d'un  pair  fût  à  jamais  inviolable  et  sacrée. 

La  discussion  de  ce  rapport  fut  très-animée,  bien  que 
le  dissentiment  qui  se  manifesta  sur  les  conclusions  de  la 
commission  fût  tout  à  fait  étranger  à  la  division  habituelle 
des  partis.  Le  duc  de  Richelieu,  M.  deSégur,  M.  de  Mon- 
talembert,père  du  grand  orateur  catholique,  le  vicomte  de 
Montmorency,  M.  de  Raigecourt,  M.  d'Herbouville,  parlè- 
rent dansle  sens  du  rapport;  mais  M.  de  Sémonville,M.  Por- 
talis,  M.  de  Pontécoulant,  le  maréchal  Suchet,  le  cardinal 
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de  La  Luzerne,  le  duc  de  Praslin  repoussèrent  la  résolution 
proposée  comme  contraire,  par  sa  rétroactivité,  aux  mœurs 
de  la  France,  à  la  Charte,  à  la  justice,  comme  propre  enfin 
à  discréditer  la  pairie  et  à  compromettre  sa  dignité  qu'on 
prétendait  protéger.  Ils  se  refusèrent  à  reconnaître  l'exac- 
titude du  parallèle  tracé  par  le  rapporteur  entre  les  cham- 
bres hautes  de  France  et  d'Angleterre.  Pour  écarter  tout 
à  la  fois  le  scandale  de  l'incarcération  d'un  pair  et  celui  de 
la  violation  des  principes,  le  maréchal  Suchet  proposa  à 
ses  collègues  de  pourvoir,  par  voie  de  souscription,  au 
paiement  des  créances  dont  une  commission  spéciale  aurait 
reconnu  la  légitimité,  et,  en  déclarant  pour  l'avenir  la 
personne  des  pairs  inviolable,  d'assujettir  tout  nouveau 
pair  à  l'obligation  de  certifier,  sur  son  honneur,  qu'il 
n'avait  contracté  et  ne  contracterait  aucune  dette  ou  en- 
gagement écrit  entraînant  contrainte  par  corps.  On  pro- 
posa aussi  de  convertir  la  résolution  proposée  en  une  dé- 
claration de  principes.  M.  de  Maleville  fut  d'avis  d'y 
substituer  une  décision  particulière  ou  individuelle  sur 
chacun  des  cas  exposés  dans  le  rapport,  et  cet  avis  fut  sou- 
tenu parle  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Pasquier, 
à  qui  l'on  contesta,  sans  beaucoup  d'insistance,  le  droit 
d'intervenir  dans  une  délibération  relative  aux  privilèges 
de  la  Chambre,  dont  il  ne  faisait  pas  partie.  Il  démontra  à 
merveille  que  le  privilège  exclusif  de  juridiction  conféré 
à  la  pairie  par  la  Charte  suffisait  au  maintien  de  son  in- 
dépendance et  de  sa  dignité  et  qu'il  lui  donnait  la  possi- 
bilité de  se  décider,  dans  chaque  -cas  particulier,  suivant 


42  HISTOIRE   DE   LÀ   RESTAURATION. 

les  circonstances  plus  ou  moins  favorables  de  l'affaire,  tan- 
dis qu'en  proclamant  le  principe  d'une  immunité  absolue 
en  faveur  de  ses  membres,  elle  risquerait  de  faire  dire 
qu'elle  avait  voulu  leur  assurer  la  possibilité  de  ne  pas 
payer  leurs  dettes.  Cette  opinion  finit  par  prévaloir»  La 
commission  fut  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  pé- 
titions individuelles  des  créanciers  en  instance,  mais  le 
jour  même  où  elle  allait  le  présenter,  le  22  juillet,  on  lut 
aux  Chambres  l'ordonnance  royale  qui  fermait  la  session. 
Cette  session  avait  duré  près  de  huit  mois.  Les  Cham- 
bres, en  se  séparant,  laissaient  la  France  dans  une  situa- 
tion bien  différente  de  celle  où  elles  l'avaient  trouvée  à  la 
fin  de  1819.  A  cette  époque,  l'opposition  de  gauche  avait 
pris  une  telle  force  qu'il  semblait  douteux  que  l'union  du 
centre  droit  et  de  la  droite,  encore  bien  mal  cimentée, 
pût  contenir  le  parti  révolutionnaire.  Depuis,  par  l'effet 
de  la  mort  du  duc  de  Berry,  de  la  retraite  de  M.  Decazes, 
de  l'avènement  du  due  de  Richelieu  et  des  émeutes  éner- 
giquement  réprimées,  la  position  était  devenue  plus  nette. 
La  gauche,  définitivement  vaincue,  déjà  réduite  à  l'état 
de  minorité  dans  le  parlement  et  à  peu  près  certaine  de 
voir  cette  minorité  s'affaiblir  encore  par  l'application  de 
la  nouvelle  loi  électorale,  ne  pouvait  plus,  au  moins  de 
longtemps,  espérer  un  retour  de  fortune  que  d'un  appel 
à  des  tentatives  factieuses  dans  lesquelles  la  grande  majo- 
rité du  parti  libéral  était  bien  décidée  à  ne  pas  s'engager. 
Le  ministère  restait  maître  du  terrain,  mais,  pour  obte- 
nir  la  victoire,  il  avait  dû  s'appuyer  sur  la  droite,  con- 
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tracter  avec  elle  des  engagements  qui,  pour  n'être  pas 
explicités,  peut-être,  n'en  étaient  pas  moins  obligatoires 
parce  qu'ils  résultaient  de  la  force  des  choses,  et  déjà  il 
était  évident  que  bientôt  il  serait  obligé  de  l'admettre  au 
partage  du  pouvoir. 

M.  de  Richelieu  comprenait  cette  nécessité,  il  n'y  répu- 
gnait même  pas,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  et 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  aurait  voulu,  dès  lors,  faire  en- 
trer dans  le  cabinet  M.  de  Villèle  et  M.  Ravez.  Quant 
à  M.  Corbière,  à  qui  le  Roi  n'avait  pas  pardonné  d'avoir, 
quelques  mois  auparavant,  voté  contre  la  loi  des  douziè- 
mes provisoires,  on  ne  pensait  pas  encore  à  lui.  Dès  la  fin 
de  juin,  M.  Laîné,  que  M.  de  Richelieu  aurait  voulu 
aussi  se  donner  pour  collègue,  mais  qui  était  résolu  à  ne 
pas  reprendre  un  portefeuille,  avait  fait,  de  sa  part,  des 
propositions  à  M.  de  Villèle  dans  le  sens  de  la  combinai- 
son que  je  viens  d'indiquer  ;  mais  M.  de  Villèle  aurait 
craint,  en  entrant  seul  de  son  parti  dans  le  ministère  après 
avoir,  pendant  toute  la  session,  prêché  à  ses  amis  la  concilia- 
tion, de  s'exposer  au  reproche  d'avoir  trafiqué  de  leurs  vo- 
tes dans  son  intérêt  personnel.  Probablement  aussi,  il  pen- 
sait qu'admis  seul  dans  le  cabinet  il  n'y  exercerait  qu'une 
faible  influence,  qu'il  pourrait  se  trouver  compromis  aux 
yeux  du  parti  dont  il  avait  jusqu'alors  été  le  chef  par  sa 
participation  apparente  à  des  actes  auxquels  il  n'aurait 
pu  opposer  une  résistance  efficace,  et  qu'il  y  avait  tout 
avantage  pour  lui  à  attendre,  pour  s'associer  directement 
au  gouvernement,  que  l'opinion  qu'il  représentait,  fortifiée 
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dans  la  Chambre  par  les  élections  prochaines,  lui  donnât 
la  possibilité  et  le  droit  de  faire  ses  conditions.  D'un  autre 
côté,  plusieurs  des  collègues  et  des  amis  de  M.  de  Riche- 
lieu craignaient  que  l'entrée  au  ministère  de  M.  de  Villèle 
ne  produisît,  au  moment  des  élections,  un  effet  fâcheux  sur 
beaucoup  d'esprits  et  n'enlevât  au  gouvernement  des  voix 
sur  lesquelles  on  croyait  pouvoir  compter.  La  négociation 
qui  venait  de  s'ouvrir  fut  donc  suspendue,  mais  il  paraît 
que,  comme  gage  d'un  rapprochement  plus  complet,  le 
gouvernement  promit  le  remplacement  d'un  certain  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics  odieux  au  côté  droit. 

Les  doctrinaires  étaient  naturellement  les  premières 
victimes  désignées.  L'aversion  que  leur  portait  le  duc  de 
Richelieu  rendait  depuis  longtemps  inévitable  la  rupture 
des  derniers  liens  par  lesquels  ils  tenaient  encore  au 
ministère.  Le  discours  que  M.  Jordan  avait  prononcé  sur 
les  troubles  de  Paris  pendant  la  discussion  de  la  loi  élec- 
torale et  Thostilité  soutenue  des  votes  de  M.  Royer- 
Collard  dans  la  question  du  budget,  avaient  achevé 
d'exaspérer  le  président  du  conseil.  M.  de  Serre  était 
dans  d'autres  dispositions.  Il  lui  en  coûtait  de  se  séparer 
complètement  d'hommes  avec  qui  il  avait  été  longtemps 
dans  une  entière  communauté  de  sentiments  et  d'opi- 
nions, de  M.  Royer-Collard,  surtout,  dont  les  procédés 
l'avaient  fort  irrité  dans  ces  derniers  temps,  mais  à  qui 
l'unissait  naguères  une  étroite-  amitié.  Il  prévoyait, 
d'ailleurs,  que,  par  cette  séparation,  on  se  mettrait  à  la 
discrétion  du  côté  droit  qui,  dans  la  session  suivante,  ma* 
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nifesterait  certainement  des  exigences  contre  lesquelles  jl 
était  prudent  de  se  ménager  des  auxiliaires.  On  dit  que 
M.  Pasquier  n'était  pas  éloigné  de  penser,  sur  ce  point, 
comme  le  garde-des-sceaux.  Mais,  après  tout  ce  qui  s'était 
passé,  de  tels  ménagements  étaient  devenus  bien  difficiles, 
peut-être  impossibles.  M.  de  Richelieu  commençait  à 
être  blessé  des  hésitations  de  M.  de  Serre  et  des  relations 
personnelles  qu'il  entretenait  encore  arec  quelques-uns 
des  doctrinaires.  Il  fallut  céder. 

Peu  de  jours  avant  la  clôture  de  la  session,  le  16  juillet, 
on  arrêta  un  nouveau  tableau  du  conseil  d'État  dans  le- 
quel ne  figuraient  plus  comme,  conseillers  en  activité 
de  service,  MM.  Royer-Collard,  Camille  Jordan,  de 
Barante  etGuizot;  plusieurs  maîtres  des  requêtes  engagés 
dans  les  rangs  de  l'opposition  en  étaient  également  re- 
tranchés. On  laissait  seulement  à  MM.  Royer-Collard  et 
Camille  Jordan  le  titre  insignifiant  de  conseiller  d'État  ho- 
noraire. 

La  veille  du  jour  où  cette  mesure  fut  publiée,  M.  de 
Barante  étant  allé  voir  M.  de  Serre  avec  qui  il  était  fort 
lié,  ce  dernier  la  lui  avait  annoncée  en  lui  exprimant  le 
regret  d'avoir  à  sévir  contre  d'anciens  amis.  Après  lui 
avoir  expliqué  ce  qu'il  considérait  comme  les  torts  de 
MM.  Royer-Collard  et  Camille  Jordan,  il  avait  ajouté 
qu'il  espérait  que  ce  ne  serait  qu'une  rupture  momen- 
tanée et  qu'il  se  tenait  certain  de  retrouver  le  dévouement 
des  hommes  qu'on  était  forcé  d'éloigner  lorsqu'il  s'agi- 
rait de  sauver  le  Roi  et  le  pays  des  périls  qui  pourraient 
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survenir.  «  Nous  entreprenons,  »  avait-il  dit,  «  une  chose 
»  difficile  et  sans  doute  vous  trouvez  le  succès  peu  pro- 
»  bable;  nous  voulons  gouverner  raisonnablement  en 
»  nous  appuyant  sur  la  droite.  Si  nous  réussissons, 
»  si  nous  assurons  le  repos  du  pays,  il  est  évident  que 
»  nous  aurons  eu  raison  ;  vous  n'aurez  plus  à  nous 
»  blâmer  et  vous  reviendrez  peut-être  à  nous.  Si  nous 
»  échouons,  cette  apparence  de  disgrâce  vous  sauvera 
»  de  toute  responsabilité  et  vous  laissera,  j'espère,  en 
»  bonnes  relations  avec  vos  amis.  » 

Le  lendemain,  M.  Royer-Collard  reçut  du  garde-des- 
sceaux  une  lettre  par  laquelle,  après  quelques  paroles  qui 
faisaient  allusion  à  leur  amitié,  il  lui  disait  que  le  Roi, 
dont  la  mémoire  restait  frappée  de  ses  services  et  de  son 
dévouement,  lui  accordait,  avec  le  titre  de  conseiller  d'É- 
tat honoraire,  une  pension  de  10,000  francs  sur  le  revenu 
du  sceau.  La  lettre  se  terminait  ainsi  :  «  Sa  Majesté 
»  compte  sur  vous  et  me  charge  de  vous  le  dire.  » 

La  réponse  de  M.  Royer-Collard  fut  dure  et  froide. 
«  J'adresse  cette  lettre,  »  disait-il,  «  non  au  ministre,  non 
»  à  l'ancien  ami  dont  je  détourne  ma  pensée,  mais  à 
»  l'homme  qui,  ayant  connu  mes  sentiments  les  plus  in- 
»  times,  saura  peut-être  mieux  que  moi  mettre  ma  con- 
»  duite  dans  son  véritable  jour.  Je  sais  quel  respect  est 
»  dû  au  nom  du  Roi.  Ses  bienfaits  obligent  presque 
»  comme  ses  ordres.  Je  ne  voudrais  pas  lui  désobéir,  et 
»  cependant  je  ne  puis  accepter  une  pension  sur  le  sceau. 
»  J'ai  été  pendant  six  années,  au  péril  continuel  de 
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*  ma  vie,  le  serviteur  principal  du  roi  de  France  et  son 
»  conseiller  assidu.  Depuis  la  restauration,...  j'ai  exercé 
9  de  hautes  fonctions,  peut-être  les  plus  délicates  et  les 
9  plus  difficiles  de  l'administration.  Le  traitement  public 
»  de  conseiller  d'État  était...  dans  une  parfaite  analogie 
3  avec  des  services  de  cette  nature.  C'était  la  récompense 
»  qui  m'avait  été  assignée  par  la  bonté  du  Roi...  11  se 
9  rencontre  aujourd'hui  des  ministres  qui  me  la  repren- 
»  nent.  Je  n'ai  rien  à  dire,  mais  je  ne  me  crois  pas  obligé 
9  d'accepter,  en  échange  d'un  traitement  public...  un 
»  traitement  secret  sur  des  fonds  secrets.  J'abaisserais  mon 
»  caractère  de  député;  je  dégraderais  de  ma  propre  main 
»  les  services  que  vous  rappelez.  J'aime  mieux  qu'ils 
»  soient  oubliés...  Vous  médites  que  Sa  Majesté  compte 
»  sur  moi.  Elle  rend  justice  à  mes  sentiments.  Une  dis- 
9  grâce  honorable  encourue  pour  son  service  est  un 
9  attrait  de  plus  pour  ma  fidélité.  » 

Aucun  dédommagement  ne  fut  offert  ni  à  M.  Camille 
Jordan,  ni  à  M.  Guizotqui  avaient  plus  particulièrement 
encouru  la  haine  de  l'opinion  triomphante.  M.  de  Serre 
se  borna  à  écrire  à  M.  Camille  Jordan,  en  lui  annonçant 
sa  destitution,  que,  revenu  de  ses  erreurs,  il  pourrait 
encore  rendre  des  services  à  l'État.  11  eût  été  difficile  de 
tenir,  à  un  homme  de  cette  importance,  un  langage 
plus  gauche  et  plus  blessant.  M.  Guizot,  qui  était  sans 
fortune,  se  trouva  réduit  pour  tous  moyens  d'existence 
à  son  traitement  de  professeur  à  la  faculté  des  lettres  et 
aux  ressources  que  pouvaient  lui  procurer  ses  talents  litté- 
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raires.  Quant  à  M.  de  Barante  qui  perdait,  avec  sa  place  au 
conseil  d'État,  l'emploi  très-lucratif  de  directeur-général 
des  contributions  indirectes,  on  lui  proposa  la  légation  de 
Copenhague,  mais  il  crut  devoir  la  refuser  pour  rester 
fidèle  à  ses  amis  et  à  son  parti.  Ce  refus  était  d'autant 
plus  méritoire  que  lui  aussi  il  était  pauvre,  qu'il  avait 
déjà  plusieurs  enfants,  et  que  le  poste  qu'on  lui  offrait, 
entièrement  étranger  à  la  politique  intérieure,  ne  l'aurait 
pas  obligé  à  se  mettre  en  opposition  avec  son  passé. 

Ainsi  s'accomplit  cette  rupture  qui  laissa  dans  le  cœur 
des  doctrinaires  un  profond  ressentiment,  qui  brisa  pour 
jamais  les  rapports  par  lesquels  ils  avaient  été  longtemps 
unis  à  M.  de  Serre,  mais  qui  n'eût  pas,  à  beaucoup  près, 
pour  résultat,. comme  bien  des  gens  le  croyaient  alors,  de 
dissoudre  cette  association  d'hommes  éminents  et  de 
détruire  leur  influence.  Rejetés  désormais  dans  l'opposi- 
tion de  gauche,  qui  naguères  leur  avait  donné  tant  de 
témoignages  d'antipathie,  mais  qui  maintenant,  dans  sa 
défaite,  était  trop  heureuse  de  rencontrer  de  tels  alliés, 
ils  ne  tardèrent  pas  à  y  prendre  un  très  grand  ascendant 
sans  jamais  se  confondre  entièrement  avec  elle. 

Peu  de  jours  avant  la  destitution  de  M.  Roycr-Collard 
et  de  ses  collègues  du  conseil  d'État,  un  homme  de  beau- 
coup d'esprit  et  de  mérite,  qui  appartenait  aussi  à  l'école 
doctrinaire,  le  comte  Germain,  avait  donné  sa  démission 
de  la  préfecture  de  Seine-et-Marne,  qu'il  exerçait  depuis 
plusieurs  années.  D'autres  préfets,  celui  de  la  Loire-Infé- 
rieure, M.  Louis  de  Saint- Aignan,  député  de  l'opposition, 
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et  celui  de  l'Isère,  M.  Choppin  d'Arnouville,  ami  de 
M.  Decazes  el  très-odieux  aux  ultra-royalistes  dont  il 
avait  révélé  les  intrigues  dans  l'affaire  de  l'élection  de 
Grégoire,  furent  destitués.  D'autres  furent  seulement 
changés  de  résidence.  11  y  eut  aussi  un  mouvement  con- 
sidérable dans  les  sous-préfectures.  Les  hommes  qu'on 
écartait  étaient  ceux  qui  s'étaient  le  plus  compromis  dans 
le  système  dont  le  gouvernement  tendait  de  plus  en  plus 
à  s'éloigner.  Par  une  conséquence  naturelle,  plusieurs 
de  leurs  successeurs  furent  choisis  parmi  ceux  qui  étaient 
en  disgrâce  depuis  1816.  M.  Benoît,  un  des  chefs  de  la 
droite  dans  la  chambre  des  députés,  reprit  au  conseil 
d'État  la  place  qu'on  lui  avait  enlevée  peu  après  le  5  sep- 
tembre. M.  de  Chabrol,  l'ancien  préfet  de  Lyon,  l'ancien 
sous-secrètaire  d'État  de  l'intérieur,  y  fut  aussi  appelé. 
C'était  bien  peu  pour  satisfaire  les  ambitions  d'un  parti 
dont  le  concours  était  devenu  nécessaire  au  gouvernement. 
On  lui  fit  comprendre  que  jusqu'au  moment  où  les 
élections  auraient  consolidé  la  victoire  des  royalistes,  la 
prudence  défendait  de  laisser  trop  apercevoir  des  pré- 
tentions qui  étaient  de  nature  à  effaroucher  les  esprits  in- 
certains ;  mais  déjà  le  ministère  pouvait  pressentir  contre 
quelles  exigences  il  aurait  bientôt  à  lutter.  Déjà  le  trop 
fameux  général  Donnadieu,  que  la  fougue  de  son  ca- 
ractère rendait  indocile  à  la  discipline  des  partis,  ré- 
clamait la  réparation  des  injustices  dont  il  prétendait 
avoir  été  l'objet  sous  le  ministère  de  M.  Decazes.  Admis 
à  une  audience  du  duc  de  Richelieu  et  n'obtenant  pas 
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immédiatement  la  satisfaction  qu'il  se  croyaiL  en  droit 
de  demander,  les  termes  dans  lesquels  il  avait  exprimé 
son  mécontentement,  et  surtout  les  récits  aussi  racoa?e- 
nanls  que  mensongers  qu'il  s'était  plu  à  répandra  sur  les 
détails  de  cette  audience,  avaient  été  tellement  offensants 
pour  le  président  du  conseil,  qu'on  avait  jugé  nécessaire 
de  faire  enfermer  le  général  à  la  prison  de  l'Abbaye 
comme  ayant  violé  les  devoirs  imposés  aux  militaires. 
Pour  recouvrer  sa  liberté,  il  avait  dû  consentir  à  décla- 
rer, en  présence  du  ministre  de  la  guerre  et  de  plusieurs 
officiers-généraux,  que  si,  dans  l'audiepce  qui  avait  pré- 
cédé son  arrestation,  sa  conversation  avec  le  duc  de  Riche- 
lieu avait  été  extrêmement  vive,  il  n'avait  pourtant  pas 
oublié,  en  lui  parlant,  ce  qu'il  devait  à  un  ministre  du  Roi 
et  à  l'habit  qu'il  portait  lui-même.  Les  chefs  du  parti 
royaliste  comprenaient  ce  qu'avait  de  compromettant  l'ai" 
liance  d'un  pareil  homme  ;  mais  il  n'était  pas  facile  de  se 
débarrasser  de  lui  après  l'avoir,  pendant  quatre  ans,  cé- 
lébré comme  le  héros,  le  martyr  de  la  cause,  après  lui 
avoir  créé  de  la  sorte,  dans  la  masse  aveugle  du  parti,  «ne 
véritable  popularité. 

Telle  était  la  situation  du  gouvernement  et  des  partis 
lorsque  les  Chambres  se  séparèrent.  En  réalité,  l'alliance 
de  la  droite  avec  le  ministère  était  déjà  complète.  MM.de 
Villèle  et  Corhière,  en  quittant  Paris,  avaient  promis  au 
président  du  conseil  d'entretenir  avec  lui  une  correspon- 
dance. Il  leur  avait  fait  part  de  ses  projets,  tant  pour 
les  élections  prochaines  que  pour  diverses  mesures  ad- 
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fliiuisiratives  qu'il  avait  en  vue,  et  il  s'était  engagé  à  ap- 
pela**-» autant  que  les  circonstances  le  lui  permettraient, 
leurs  amis  politiques  aux  emplois  dont  il  pourrait  dis- 
poser . 

Le  système  dans  lequel  s'engageait  ainsi  le  gouverne- 
ment   ne  pouvait  qu'affliger  ceux  qui,  ayant  longtemps 
soutenu  la  politique  dont  le  principe  était  do  se  tenir  en 
dehors  des  partis  extrêmes,  persistaient  à  penser  que  seule 
elle  pouvait  sauver  la  France  et  la  monarchie.  M.  Decazes 
eu  était  vivement  affecté.  Dans  les  lettres  qu'il  écrivait 
journellement  de  Londres  au  Roi,  aux  ministres  et  aussi 
à  beaucoup  de  membres  du  centre  gauche,  il  ne  cessait 
de  travailler  à  un  rapprochement  entre  le  gouvernement 
et  les  doctrinaires  dont  il  était  loin,  d'ailleurs,  de  mécon- 
naître les  torts;  mais  ses  efforts  n'avaient  aucun  succès. 
S'il  se  plaignait  à  M.  Pasquier  des  avances,  des  conces- 
sions que  l'on  faisait  aux  ultra-royalistes  en  même  temps 
qu'on  disgraciait  des  hommes  qui  avaient  été  longtemps 
l'appui  du  gouvernement  et  dont*quelques-uns  étaient 
ses  amis  personnels,  M.  Pasquier  repoussait  parfois  ces 
reproches  par  d'aigres  récriminations  contre  ces  hommes 
qu'il  accusait  de  s'être  constitués  eux-mêmes  les  ennemis 
du  gouvernement  sans  aucune  provocation  de  sa  part. 
M.  Decazes  était  plus  mal  reçu  encore  lorsqu'il  représen- 
tait à  M.  Camille  Jordan  la  nécessité  de  ménager  un 
pouvoir  placé  dans  une  position  bien  difficile  et  menacé 
par  tant  d'ennemis,  c  Vous  ne  semblez  préoccupé,  »  lui 
répondait  M.  Jordan,  «  que  des  complots  et  du  danger 
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»  du  bonapartisme.  Eh!  sans  doute,  il  y  a  des  bonapartis- 
»  tes  qui  s'agitent,  et  il  faudra  longtemps  y  veiller.  Qui  le 
»  nie?  Mais  est-ce  donc  le  siège  véritable  de  notre  mal?  Qui 

*  »  donne,  pour  le  moment,  l'éveil  à  cette  faction  et  aux 
»  autres?  Qui  peut  leur  inspirer  quelque  espoir  raisonna- 
»  ble  de  succès  ?  N'est-ce  pas  l'état  inquiet  et  mécontent 
»  de  l'opinion?  Et  qui  forme  cet  état,  sinon  le  ministère 
»  actuel,  son  déplorable  système,  son  alliance  mons- 
»  trueuse  avec  le  parti  de  1815?  Ce  n'est  donc  pas  de 
»  simples  nuances  d'opinion  qui  séparent  l'opposition  li- 
»  bérale  du  ministère,  et  l'on  ne  peut  parler  sérieusement 
»  d'un  rapprochement  dont  la  première  condition  serait, 
»  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  un  changement  corn- 
»  plet  de  conduite.  *  M.  Jordan  ajoutait  que,  quant  à 
M.  de  Serre,  avant  de  remonter  à  son  ancien  rang 
dans  l'estime  publique,  il  lui  faudrait  au  moins  trois 

•  ans  de  pénitence  publique  et  de  bonne  conduite  popu- 
laire sur  les  bancs  de  la  Chambre  comme  simple  dé* 
puté;  que  le  seul  moyen  efficace  de  conjurer  le  bonapar- 
tisme et  le  jacobinisme  était  dans  la  formation  d'un  minis- 
tère constitutionnel,  véritablement  national,  et  que  là  ten- 
daient tous  les  Vœux  de  la  France  et  devaient  se  porter, 
sans  hésitation  et  sans  délai,  les  efforts  de  tous  les  sages 
amis  de  la  monarchie.  «  Qui  est  mieux  placé  que  vous, 
disait-il  encore,  «  pour  concourir  à  une  telle  direction? 
»  Qui  peut  mieux,  s'il  le  veut,  distinguer  le  moment  op- 
»  portun,  arriver  jusqu'au  prince,  lui  révéler  les  dan- 
»  gers  qui  l'entourent,  vaincre  ses  répugnances  par  un  • 
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»  salutaire  effroi?  Voilà  ce  qu'attendent  de  vous  tous  les 
»  amis  éclairés  du  trône  et  de  la  liberté  1  Voilà  à  quel 
»  prix  la  France  vous  conservera  toute  sa  reconnaissance 
»  pour  votre  5  septembre,  en  oubliant  le  jour  fatal  où  vous 
»  parûtes  le  rétracter,  où  vous  donnâtes  sans  le  vouloir 
»  le  signal  si  funeste  de  la  marche  rétrograde.  Il  est  vrai 
»  que,  pour  entrer  dans  un  tel  plan,  il  faudra  renoncer 
>  à  tous  ces  ménagements,  à  toutes  ces  conciliations  dont 
»  vous  avez  trop  le  goût  ;  il  vous  faudra  beaucoup  ris- 
»  quer.  Mais  que  fait-on  d'utile  et  de  grand  en  politique 
»  si  Ton  n'ose  pas  risquer?  »  Après  de  longues  et  sé- 
vères appréciations  sur  la  politique  extérieure  et  inté- 
rieure du  gouvernement,  M.  Camille  Jordan,  en  finis- 
sant, avertissait  l'ancien  ministre  que  cette  manière  de 
considérer  la  situation  n'était  pas  seulement  la  sienne, 
mais  celle  de  tous  ses  amis. 

En  recevant  une  pareille  lettre,  M.  Decazes  dut  se  dire 
que  si  les  vœux  qu'elle  exprimait  pour  son  retour  au 
pouvoir  venaient  à  être  exaucés,  il  aurait  à  subir,  de  la 
part  de  ceux  qui  les  formaient,  des  exigences  qui  ne  lui 
faciliteraient  pas  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

Beaucoup  de  membre^  de  la  chambre  des  députés  n'a- 
vaient pas  attendu  la  clôture  de  la  session  pour  retour- 
ner dans  leurs  départements,  A  Dijon,  à  Rouen,  à  Cler- 
mont,  à  Aurillac,  à  Rennes,  à  Brest,  à  Saint-Quentin, 
ou  donna  aux  députés  de  l'opposition  des  banquets,  des 
sérénades,  des  fêtes  par  souscription.  Quelques  députés 
de  la  droite,  M.  Corbière  à  Rennes,  M.  Bellart  à  Brest, 
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furent  accueillis  au  contraire  par  des  charivaris,  des  chants 
injurieux  et  des  insultes  personnelles  dont  les  auteurs 
étaient,  en  partie,  les  jeunes  gens  des  écoles.  A  Brest, 
surtout,  le  désordre  fut  grand.  La  jeunesse,  non  contente 
d'applaudir  M,  Guilhem,  criait  :  à  bas  Bellart,  à  bas  le 
traître,  à  bas  le  côté  droit,  qu'il  parte  à  Vhutantl  On 
put  croire  un  moment  que  la  vie  du  célèbre  procureur-gé- 
néral était  menacée.  Ces  troubles  se  prolongèrent  pendant 
deux  jours*  parce  que  les  autorités  civiles  montrèrent  peu 
de  résolution,  parce  qu'elles  n'osèrent  pas  ou  ne  vou- 
lurent pas  recourir  à  l'intervention  des  troupes  qui  se 
trouvaient  dans  la  ville  et  dont  l'attitude  n'était  pas,  à  ce 
qu'il  paraît,  très-rassurante,  et  enfin,  parce  que  la  garde 
nationale,  requise  un  peu  tardivement,  ne  répondit  pas 
à  l'appel  du  maire,  qu'un  petit  nombre  seulement  de 
ceux  qui  en  faisaient  partie  se  présentèrent  sans  armes* 
et  que  quelques-uns  même,  méconnaissant  la  voix  de 
l'autorité  municipale,  se  mêlèrent  aux  perturbateurs* 
M.  Bourdeau  s' étant  rendu  à  Brest,  en  sa  qualité  de  pro- 
ctifetir-gênéral  du  ressort,  pour  instruire  contre  les  sédi- 
tieux, fut  aussi  insulté.  Le  Moniteur,  eh  racontant  ces 
scellés  scandaleuses,  déclara  qu'une  information  judiciaire 
était  ordonnée,  que  les  coupables  n'échapperaient  pas  à  la 
justice,  et  que  le  gouvernement  prendrait  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  à  l'avenir  le  maintien  de  la  tran- 
quillité. Le  sous-préfet  fut  destitué,  on  accepta  la  démis- 
sion dti  maire,  une  ordonnance  du  roi  énergiquement 
mdtltêe  prononça  là  dissolution  de  la  garde  nationale,  et 
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le  général  de  Lauriston  fut  envoyé  sur  les  lieux,  avec  le 
titre  de  commandant  supérieur  des  12e  et  13°  divisions 
militaires,  tant  pour  opérer  le  désarmement  de  cette 
milice  que  pour  prendre  les  autres  dispositions  que  les 
circonstances  pourraient  exiger.  Le  désarmement  s'opéra 
sans  résistance.  Quelques  mois  après,  les  individus  mis 
en  cause  comme  auteurs  de  ces  désordres  furent  acquittés. 

Par  une  sorte  de  représailles,  un  député  de  l'extrême 
gauche,  M.  Beauséjour,  fut  menacé  à  Bordeaux  par  des 
rassemblements  qui  criaient  Vive  le  Roi,  et  se  vit  obligé 
de  réclamer  la  protection  de  l'autorité  municipale.  La 
force  armée  eut  peu  de  peine  à  dissiper  ces  rassemble- 
ments. 

Les  esprits  étaient  partout  en  effervescence.  À  Paris, 
dans  les  représentations  théâtrales,  le  parterre  saisissait 
avidement  tout  ce  qui  pouvait  prêter  à  des  allusions  po- 
litiques. Un  colonel  Touquet,  officier  en  non-activité, 
imagina,  comme  par  forme  de  protestation  contre  les  pré- 
tendues Violations  de  la  loi  fondamentale,  de  faire  annon- 
cer une  édition  de  la  Charte  à  cinq  centimes  l'exemplaire, 
et  on  souscrivit  pour  un  million  d'exemplaires.  Les  jour- 
naux royalistes  y  trouvèrent  un  texte  inépuisable  de 
railleries  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  attacher  une  cer- 
taine célébrité  au  nom  de  cet  officier. 


CHAPITRE  LIX 

—  1820  - 


Situation  du  ministère  Richelieu  après  la  clôture  de  la  session.  Ca- 
ractère de  ce  cabinet.  —  Conspiration  du .  19  août,  tramée  par 
des  officiers  bonapartistes  de  concert  avec  de  jeunes  démocrates  et 
avec  le  comité  directeur  où  siégeait  M.  de  La  Fayette.  — Découverte 
du  complot.  —  Arrestation  d'un  grand  nombre  de  conjurés.  —  La 
cour  des  pairs  est  convoquée  pour  les  juger.  —  Fureurs  de  la  presse 
royaliste  qui  demande  des  châtiments  exemplaires.  — Naissance  du 
duc  de  bordeaux,  accueillie  avec  joie  par  la  grande  majorité  de  la 
nation.  —  Enivrement  du  parti  royaliste.  —  Nouvelle  organisation 
de  la  maison  civile  du  Roi,  combinée  par  M.  de  Richelieu  pour  élar- 
gir le  cadre  de  la  cour  et  la  rendre  moins  exclusive.  —  M.  de  Lau- 
riston  ministre  de  la  maison  du  Roi.  —  Création  d'un  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  substitué  à  la  commission  qui  existait  de- 
puis 1815.  M.  Laine  en  refuse  la  présidence.  —  Réorganisation  de 
l'infanterie  de  l'armée,  suppression  des  légions  et  rétablissement 
des  régiments. —  Élimination  d'un  grand  nombre  d'officiers  suspects. 

—  M.  de  Serre  se  rallie  entièrement  à  la  droite.  —  Importante  bro- 
chure de  M.  Guizot  :  Du  gouvernement  de  la  France  depuis  la 
Restauration  et  du  ministère  actuel.  Autres  brochures  sur  la  situation. 

—  Convocation  des  collèges  électoraux  pour  nommer  tous  les  députés 
des  collèges  de  département  et  ceux  du  cinquième  sortant  des  collè- 
ges d'arrondissement.  —  Présidents  des  collèges  tous  choisis  dans  la 
droite  et  le  centre  droit.  —  Troubles  à  Saumur  où  les  élèves  de 
l'École  militaire  insultent  M.  Benjamin  Constant.  —  Proclamation 
du  Roi  aux  électeurs.  —  Nomination  d'une  foule  de  membres  de  la 
chambre  introuvable.  —  Exaltation  des  ultra-royalistes.  —  Com- 
mencement de  leurs  exigences.  —  Commutation  de  la  peine  de  mort 
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prononcée  contre  ceux  qui  avaient  essayé  de  faire  avorter  la  duchesse 
de  Berry.  —  M.  Madin  Montjau,  cité  devant  la  cour  de  cassation, 
est  censuré  par  elle  pour  avoir  dénoncé  des  complots  ultra-royalistes 
sans  être  en  mesure  d'en  fournir  la  preuve. 


L'époque  à  laquelle  nous  sommes'parvenus  est  celle  où 
le  second  ministère  du  duc  de  Richelieu  se  trouva  le  plus 
complètement  en  possession  du  pouvoir  et  libre  d'en  faire 
usage  dans  le  sens  de  ses  idées  et  de  ses  principes.  Depuis 
qu'il  s'était  entièrement  séparé  des  doctrinaires,  il  était  dis- 
pensé envers  eux  des  ménagements  et  des  concessions  qui 
avaient  en  quelque  sorte  paralysé  M.  Decazes  pendant  la 
dernière  phase  de  sa  carrière  ministérielle.  D'un  autre 
côté,  la  droite,  qui  avait  absolument  besoin  de  l'alliance 
du  gouvernement  pour  se  relever,  dans  les  élections,  de 
l'impuissance  où  elle  était  réduite  depuis  près  de  quatre 
ans,  n'élevait  pas  encore  des  prétentions  exagérées  qui 
auraient  prématurément  rompu  cet  accord.  M.  de  Riche- 
lieu et  ses  collègues  jouissaient  donc  d'un  avantage  qui, 
depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  a  bien  rarement  appartenu 
à  nos  gouvernements  successifs  :  ils  n'avaient  pour  le 
moment  à  faire  face  qu'à  un  seul  adversaire. 

Ce  ministère  avait  un  caractère  d'homogénéité  qu'au- 
cun, peut-être,  de  ceux  qui  l'ont  précédé  et  qui  l'ont 
suivi  n'a  possédé  au  même  degré.  A  l'exception  de  M.  de 
Serre,  que  son  esprit  aventureux  et  mobile  semblait  dis- 
tinguer des  autres  membres  du  cabinet  bien  qu'il  s'asso- 
ciât de  plus  en  plus  à  leur  politique,  à  l'exception  aussi  de 
M.  de  La  Tour  Maubourg,  qui  n'apportait  à  l'adminis- 


58  HISTOIRE   DE    LA  RESTAURATION. 

tration  d'autre  secours  que  cplui  d'une  parfaite  loyauté 
et  d'un  nom  justement  respecté  dans  l'armée*  les  minis- 
tres, malgré  les  diversités  d'origine,  d'esprit,  de  talents 
qui  existaient  entre  eux,  se  recommandaient  presque  éga- 
lement par  la  modération  des  sentiments,  la  droiture  du 
caractère,  l'intelligence  des  affaires,  l'amour  éclairé  du 
bien  public,  et  par  leur  attachement  sincère  à  la  cause  de 
la  royauté  que  les  uns  avaient  toujours  préférée,  à  la- 
quelle  les  autres  s'étaient  ralliés  comme  au  seul  moyen 
de  salut  qui  restât  a  la  France  après  ses  longs  orages.  Si 
*  tous  n'étaient  pas  animés  d'un  amour  bien  vif  de  la  li- 
berté, tous  avaient  la  ferme  conviction  que  le  maintien 
de  la  Charte  et  des  institutions  constitutionnelles  était  la 
condition  absolue  de  la  stabilité  du  gouvernement  et  du 
repos  public,  et  que  la  moindre  apparence  de  réaction  dans 
le  sens  des  doctrines  ou  des  pratiques  de  l'ancien  régime 
suffirait  pour  tout  mettre  en  péril.  Telles  étaient,  avec 
des  nuances  qu'il  serait  superflu  d'indiquer,  les  disposi- 
tions du  duc  de  Richelieu,  de  M.  Pasquier,  de  M.  Portai, 
de  M.  Siméon,  de  M.  Roy.  Telles  étaient  aussi  celles  des 
hommes  distingués  qui  occupaient,  après  eux,  les  pre- 
miers emplois  dans  l'administration  publique  et  qui, 
ainsi  que  je  l'ai  expliqué,  étaient  aussi  admis  dans  le 
conseil,  de  M.  Mounier,  directeur-général  de  la  police 
et  de  l'administration  départementale  et  communale,  de 
M.  Portalis,  sous-secrétaire  d'État  de  la  justice,  de  M.  de 
Rayneval,  sous-secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères. 
Si  le  pouvoir  ne  devait  pas  rester  bien  longtemps  entre 
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leurs  mains,  leur  influence  était  destinée  à  se  prolonger 
bien  davantage.  C'était  le  commencement  de  ce  qu'on  a 
appelé  depuis  le  parti  politique,  le  parti  Richelieu^  de 
ce  parti  opposé  par- tempérament,  par  principes,  par  tra- 
dition à  celui  des  doctrinaires,  et  qu'on  a  vu  pendant 
plus  de  vingt  ans  le  balancer,  le  combattre  môme  dans 
les  temps  paisibles  et  s'unir  à  lui  aux  époques  de  troubles 
et  d'exagérations  pour  lutter  ensemble  contre  les  partis 
extrêmes,  pour  défendre  contre  des  attaques  diverses 
Tordre  monarchique  et  constitutionnel.  Autant  l'un  des 
deux  l'emportait  par  la  connaissance  des  hommes,  la  pra- 
tique et  l'expérience  des  affaires,  autant  l'autre  était  su- 
périeur par  l'éloquence,  le  savoir,  l'abondance  des  idées. 
Leur  union  permanente  eût  triomphé  de  tous  les  obsta- 
cles, mais  une  telle  union  n'était  pas  possible,  à  la  lon- 
gue, entre  des  natures  aussi  antipathiques.  Ce  qui  l'eût 
été  chez  une  nation  moins  mobile,  moins  irrésistiblement 
entraînée  à  se  jeter  tour  à  tour  dans  les  extrêmes  les  plus 
opposés,  c'est  que,  les  oscillations  du  mouvement  politi-  * 
que  ne  dépassant  pas  les  limites  de  ces  deux  opinions,  les 
amis  de  M.  de  Richelieu  et  ceux  de  M.  Royer-Collard 
devinssent  en  quelque  sorte  pour  la  France  le  noyau  d'un 
parti  tory  et  d'un  parti  whig,  appelés  à  gouverner  alterna- 
tivement le  pays,  également  attachés  à  la  dynastie  et  à 
la  Charte,  et  dans  lesquels  se  seraient  fondus  peu  à  peu 
les  partis  encore  placés  en  dehors  de  la  Constitution. 

M.  de  Richelieu  exerçait  sur  les  autres  membres  du 
cabinet  un  ascendant  qui  tenait  tout  à  la  fois  à  l'influence 
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de  sa  haute  position  sociale,  au  respect  que  son  carac- 
tère inspirait  dans  toute  l'Europe,  à  son  patriotisme, 
à  son  désintéressement  tien  connu,  enfin,  aux  con- 
naissances et  aux  talents  réels  qu'il  possédait  en  ce  qui 
touchait  à  la  guerre,  à  la  diplomatie  et  à  l'administra- 
tion. Entendant  bien  surtout  les  affaires  militaires,  et 
s'éclairant  à  cet  égard  des  conseils  du  général  Decaux, 
un  des  chefs  de  division  du  ministère  de  la  guerre,  il 
suppléait  à  l'insuffisance  de  M.  de  La  Tour  Maubourg.  Par 
M.  Mounier,  en  qui  il  avait  depuis  longtemps  une  entière 
confiance,  il  intervenait  dans  la  direction  du  ministère  de 
l'intérieur.  Aux  affaires  étrangères,  il  partageait,  avec 
M.  Pasquier,  la  tâche  délicate  de  rétablir  la  position  exté- 
rieure de  la  France  à  peine  affranchie  de  l'occupation  eu- 
ropéenne et  aspirant  à  redevenir  en  fait  une  grande  puis- 
sance; il  initiait  en  quelque  sorte  l'intelligence  prompte 
et  nette  de  ce  ministre  à  des  travaux  étrangers,  par  leur 
nature,  à  toutes  ses  occupations  antérieures,  mais  qui 
convenaient  parfaitement  à  son  esprit  sensé,  lucide  et  mo- 
déré; il  l'aidait  puissamment  par  les  informations  qu'il 
était  en  mesure  de  lui  donner  sur  les  dispositions  des  sou- 
verains et  des  cabinets,  et  en  se  rendant  en  quelque  sorte 

9 

sa  caution  auprès  d'eux,  en  l'associant  ainsi  à  la  con- 
fiance universelle  dont  il  était  lui-môme  l'objet.  11 
trouvait  aussi  un  utile  auxiliaire  dans  le  sous-secré- 
taire d'État,  M.  de  Rayneval,  qui  avait,  pendant  plusieurs 
années,  dirigé  sous  ses  ordres  les  négociations  les  plus 
importantes  et  qui  lui  restait  attaché,  comme  tous  ceux 


HISTOIRE   DE   LA    RESTAURATION.  61 

qui  avaient  été  en  rapport  avec  lui,  par  des  liens  d'estime, 
de  respect  et  d'affection. 

Ce  qui  ne  fait  pas  moins  d'honneur  aux  collègues  du 
duc  de  Richelieu  qu'à  lui-même,  c'est  qu'une  telle  situa- 
tion ne  suscita  jamais  entre  eux  aucun  sentiment  de  jalou- 
sie ni  de  susceptibilité.  C'étaient  tous  des  esprits  sérieux 
et  pratiques,  en  qui  l'amour-propre  n'était  ni  assez  do- 
minant, ni  assez  facile  à  blesser  pour  les  entraîner  à  ces 
écarts  qui  perdent  trop  souvent  les  causes  les  plus  fortes 
en  apparence  en  divisant  des  esprits  animés  des  mêmes 
intentions  et  aspirant  en  réalité  au  môme  but.  M.  de  Ri- 
chelieu, bien  que  peu  habile  à  manier  les  hommes, 
portait  dans  la  conduite  des  affaires  une  droiture  une 
simplicité,  une  bienveillance  si  évidentes,  une  telle 
absence  de  personnalité,  que  les  caractères  les  plus 
ombrageux,  les  vanités  les  plus  en  éveil  auraient  pu  dif- 
ficilement s'effaroucher  de  sa  manière  d'agir.  J'ajouterai 
qu'il  était,  aux  yeux  de  tous,  l'homme  essentiel  de  la 
situation,  que  personne,  dans  les  diverses  nuances  des 
partis  monarchiques,  ne  concevait  la  possibilité  de  lui 
donner  un  successeur,  et  que  seul  il  semblait  en  état  de 
les  tenir  réunies  sous  un  même  drapeau  pour  faire  tête  à 
la  Révolution.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'accord  le 
plus  complet  s'est  maintenu  entre  tous  les  personnages 
que  je  viens  de  nommer  jusqu'à  la  chute  du  cabinet 
dans  lequel  ils  siégeaient  ensemble,  et  que,  dans  la  suite 
de  leur  existence  qui,  pour  quelques-uns,  s'est  beaucoup 
prolongée,  ils  ne  se  sont  jamais  séparés.  On  n'en  peut 
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dire  autant  des  doctrinaires,  dont  le  genre  d'esprit  et  de 
talents  était  plus  propre,  il  est  vrai,  à  créer  entre  eux  des 
rivalités. 

Après  la  clôture  de  la  session,  la  grande  et  principale 
préoccupation  du  ministère  était  celle  des  prochaines  élec- 
tions, mais  il  y  avait  à  cet  égard  à  résoudre  une  question 
préalable  d'une  grande  importance.  La  Chambre  serait- 
elle  dissoute,  en  sorte  que  les  collèges  électoraux  eussent 
à  pourvoir  à  son  renouvellement  intégral ,  ou  bien,  se 
bornerait-on   cette  année,  en    convoquant  dans  toute 
la  France  les  grands  collèges  nouvellement  institués,  à 
convoquer  le  cinquième  des  collèges  d'arrondissement, 
ceux  de  la  série  dont  les  pouvoirs,  étaient  expirés?  Le 
lendemain  même  de  la  séparation  des  Chambres,  cette 
question  avait  été  posée  dans  une  conférence  à  laquelle 
avaient  pris  part,  avec  les  ministres,  M.  Ravez  et  M.  Laine, 
M.  de  Villèle  et  M.  Corbière.  Le  débat  avait  été  très- 
animé.  M.  de  Serre,  M.  Pasquier,  M.  Roy,  M.  Siméon, 
M.  Portai  s'étaient  prononcés  pour  la  dissolution.  Ils 
voyaient  de  graves  inconvénients  à  prolonger  l'existence 
d'une  Chambre  composée  d'éléments  hétérogènes,  dans 
laquelle  il  serait  presque  impossible  de  constituer  une 
majorité  solide  et  durable.  M.  Ravez,  au  contraire,  crai- 
gnait qu'une  réélection  générale  ne  tournât  au  profit  de 
la  gauche,  ce  qui  lui  semblait  d'autant  plus  probable  que 
l'opposition  paraissait  unanime  à  la  désirer,  en  avait  vive- 
ment combattu  la  pensée.  M.  Laine  s'était  joint  à  lui,  et 
MM.  de  \illèle  et  Corbière,  d'abord  indécis,  avaient  fini 
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par  se  rangera  cet  avis  qui  était  aussi  celui  du  duc  de 
Richelieu.  M.  Pasquier  avait  alors  proposé  d'ajourner 
toute  décision  jusque'au  moment  où,  le  véritable  état 
des  esprits  étant  mieux  connu,  on  pourrait  apprécier  avec 
plus  de  certitude  l'opportunité  de  la  mesure,  et  sa  propo- 
sition avait  été  adoptée. 

Cette  incertitude  du  ministère  se  révélait  en  quelque 
sorte  par  le  langage  réservé  du  Moniteur,  dans  lequel  on 
ne  trouvait  que  des  appels  multipliés  à  la  concorde,  à 
l'union  des  bons  citoyens.  Cependant,  le  gouvernement 
s'occupait  des  mesures  qui,  en  toute  hypothèse,  étaient 
nécessaires  pour  préparer  la  réunion  des  collèges.  Comme 
le  nombre  des  arrondissements  électoraux  chargés  de 
nommer  chacun  un  député  était  de  beaucoup  inférieur  à 
celui  iLe&  arrondissements  administratifs,  il  fallait  en  dé* 
terminer  la  circonscription..  Aux  termes  de  la  nouvelle 
loi,  une  ordonnance  royale,  rendue  d'après  l'avis  des  con- 
seils-généraux des  départements,  opéra  provisoirement  ce 
travail  difficile  et  délicat  qui  ne  devait  devenir  définitif 
qu'après  avoir  reçu,  à  la  prochaine  session,  la  sanction 
législative.  On  dressa  aussi,  dans  chaque  département, 
la  liste  des  électeurs  les  pins  imposés  dans  la  propor- 
tion du  quart,  qui  devaient  composer  les  grands  collèges. 
Le  cens  exigé  de  ces  électeurs  supérieurs  devait  né- 
cessairement varier  suivant  que  les  départements  étaient 
plus  ou  moins  riches.  À  Paris,  il  n'était  pas  beaucoup  au- 
dessous  de  la  somme  de  4,400  francs  de  contributions 
directes;  dans  le  Nord,  dans  la  Seine-Inférieure  et  dans 
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plusieurs  autres  déparlements,  il  dépassait  celle  de 
1,000. francs;  dans  d'autres,il  ne  s'élevait  guère  au-des- 
sus de  500  francs. 

Au  ministère  de  la  guerre,  on  préparait  une  réorgani- 
sation de  l'armée  à  laquelle  le  duc  de  Richelieu  attachait 
beacoup  d'importance,  peut-être  parce  qu'il  croyait  trou- 
ver, dans  les  mouvements  personnels  auxquels  elle  don- 
nerait lieu,  les  moyens  de  paralyser  les  dangereux  effets 
de  certaines  mesures  et  de  certains  choix  du  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr.  En  attendant  cette  réorganisation,  on 
y  préludait  par  des  réformes  et  des  changements  de  détail 
conçus,  sans  doute,  dans  le  môme  esprit.  On  formait  les 
comités  spéciaux  et  l'inspection  du  génie  et  de  l'artillerie 
en  y  appelant  les  hommes  les  plus  distingués  de  ces  deux 
armes. 

Conformément  à  une  mesure  législative  votée  dans  la 
dernière  session  et  qui  faisait  droit  à  une  réclamation 
sans  cesse  reproduite  par  l'opposition,  le  traitement  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  réduit  à  moitié  depuis 
1815  pour  cause  d'économie,  était  rétabli  dans  son  inté- 
grité. 

Au  ministère  de  l'intérieur,  on  ressuscitait»  l'institution 
des  secrétaires  généraux  de  préfecture  supprimée  par  une 
ordonnance  de  1816.  On  rapportait  une  autre  ordon- 
nance de  la  môme  époque  qui  réduisait  uniformément  à 
trois  le  nombre  des  membres  des  conseils  de  préfecture, 
et,  en  appelant  à  ces  modestes  emplois  beaucoup  A'ultra- 
royalistes,  on  donnait  au  côté  droit  un  gage  de  ce  qu'on 
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ferait  pour  lui  dans  une  sphère  plus  élevée  lorsque  les 
circonstances  le  permettraient. 

Un  rapport  présenté  au  Roi  le  20  août,  'publié  bientôt 
après  par  le  Moniteur,  et  auquel  était  annexé  un  autre 
rapport  de  la  direction  générale  des  ponts-et-chaussées, 
traça  le  tableau  très-dêtaillé  de  l'ensemble  des  canaux  de 
navigation  qu'il  pourrait  être  à  propos  de  construire  au 
fur  et  à  mesure  qu'on  en  aurait  les  moyens,  soit  aux 
frais  de  l'État,  soit  par  entreprises  particulières.  C'était 
un  premier  pas  dans  la  voie  du  retour  à  ces  grands  tra- 
vaux publics  auxquels  la  France  épuisée  avait  dû  renon- 
cer presque  entièrement  depuis  la  fin  de  l'Empire. 

Une  ordonnance  du  1er  août  régla  que,  pour  la  plus 
prompte  et  meilleure  expédition  des  affaires,  la  commis- 
sion de  l'instruction  publique  serait  désormais  composée 
de  sept  membres,  et  non  plus  de  cinq  comme  elle  l'avait 
été  jusqu'alors.  On  nomma  aux  deux  places  nouvelles,  et 
à  celle  qui  vaquait  depuis  longtemps  par  suite  de  la  dé- 
mission de  M.  Royer-Gollard,  l'abbé  Nicolle,  ancien 
membre  de  l'Université  de  Paris,  qui,  retiré  en  Russie 
pendant  la  Révolution,  s'y  était  occupé  de  renseignement 
avec  un  grand  succès  et  s'était  concilié  l'estime  et  l'affec- 
tion du  duc  de  Richelieu,  M.  Rendu,  inspecteur-général 
des  études,  et  l'illustre  Poisson,  de  l'Institut, -professeur  à 
la  faculté  des  sciences.  Ce  n'était  là  que  le  prélude  d'une 
modification  beaucoup  plus  considérable  qui  devait  bien- 
tôt, être  apportée  à  la  direction  de  l'instruction  pu- 
blique. 

ix.  *  5 


66  HISTOIRE   DE    LA   KESTAUKATION. 

Pendant  que  le  gouvernement  travaillait  à  ces  réformas 
administratives,  une  conspiration  se  tramait  contre  lui. 
Le  parti  révolutionnaire,  déçu  successivement  dans  l'es- 
pérance d'arriver,  par  les  élections,  à  la  réalisation  de  ses 
plans  subversifs,  et  dans  celle  de  triompher  par  un  sou- 
lèvement populaire,  s'était  décidé  à  recourir  à  un  moyen 
plus  coupable  encore,  à  une  insurrection  militaire.  En- 
couragés par  les  événements  accomplis  en  Espagne  quel- 
ques mois  auparavant  et  par  ceux  qui,  comme  je  le  ra- 
conterai bientôt,  s'accomplissaient  en  ce  moment  à  Naples, 
des  hommes  qui  se  disaient  les  amis  de  la  liberté,  ne  crai- 
gnaient pas  d'appeler  sur  la  France  la  plus  honteuse  et  la 
plus  irréparable  des  calamités  en  livrant  ses  destinées 
aux  hasards  d'une  révolution  opérée  par  des  soldats. 

L'armée  comptait  dans  ses  rangs  un  grand  nombre 
d'officiers  très-hostiles  à  la  royauté  des  Bourbons.  La 
plupart,  mis  à  la  demi-solde  en  1814  ou  en  1815  et  ré- 
duits ainsi  à  la  misère,  en  avaient  conservé  un  ressenti- 
ment que  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  avait  à  peine 
un  peu  calmé  en  les  rappelant  à  l'activité  et  qui  avait 
repris  toute  sa  vivacité  lorsque  la  retraite  de  ce  minisire 
leur  eut  fait  craindre  le  retour  du  régime  de  1815.  Les 
épurations  que  Ai.  de  La  Tour  Maubourg  s'était  cru  obligé 
d'ordonner  avaient  fortifié  ces  dispositions  fâcheuses,  et  le 
contact  de  ces  vieux  serviteurs  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire  avec  les  officiers  sortis  des  classes  aristocratiques 
et  riches  auxquels  ils  se  trouvaient  mêlés,  ne  pouvait 
qu'accroître  de  jour  en  jour  une  antipathie  trop  facile  à 


HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION.  67 

comprendre.  Ce  qui  en  augmentait  le  danger,  c'est  qu'an 
bon  nombre  de  légions  avaient  pour  chefs  des  colonels 
plus  que  médiocres,  les  uns  anciens  émigrés,  les  autres 
plus  jeunes,  mais  sans  services,  sans  expérience,  égale- 
ment étrangers  à  l'armée  qui  avait  fait  les  grandes  et  glo- 
rieuses guerres,  prêtant  quelquefois  à  rire  à  leurs  subor- 
donnés par  leurs  manières  peu  militaires,  par  leur 
ignorance  du  métier,  et  hors  d'état  d'exercer  sur  eux  une 
autorité  morale  qui,  à  leur  défaut,  passait  à  quelque 
autre  officier  plus  capable,  plus  éprouvé,  mais  ennemi 
du  gouvernement.  Dans  la  garde  royale  même,  des  germes 
de  mécontentement  s'étaient  fait  jour,  surtout  parmi  les 
sous-officiersdontbeaucoupavaientsemsousl'Empire.Les 
débats  tumultueux  de  la  chambre  des  députés,  les  dé- 
sordres de  la  place  publique,  les  déclamations  des  jour- 
naux et  des  pamphlets  qui,  malgré  les  prohibitions  des 
chefs  de  corps,  pénétraient  dans  les  casernes,  enfin 
l'exemple  des  révolutions  militaires  du  midi  de  l'Europe, 
dont  les  auteurs  obscurs  venaient  d'arriver  en  un  moment 
aux  grades  les  plus  élevés  et  à  une  célébrité  qu'on  prenait 
pour  de  la  gloire,  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  exal- 
ter, pour  pousser  aux  dernières  extrémités  des  esprits 
ainsi  préparés.  A  l'époque  des  trouble*  suscités  par  la  dis- 
cussion de  la  loi  électorale,  il  régnait  déjà  dans  quelques 
corps  une  certaine  agitation,  mais  heureusement  rien  n'y 
était  prêt  encore  pour  un  coup  de  main,  et  il  ne  vint  pas 
à  l'esprit  des  plus  audacieux  de  chercher  à  appuyer  les 
tentatives  des  étudiants  et  des  ouvriers. 
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Les  choses  ne  devaient  pas  en  rester  là.  Il  s'était  formé  à 
Paris  une  association  industrielle  dite  le  Bazar  français . 
C'était  un  vaste  magasin  établi  dans  la  rue  Cadet  et  des- 
tiné à  une  exposition  publique  des  objets  d'art  et  de  com- 
merce dont  les  artistes  et  les  marchands  désiraient  faciliter 
la  vente.  Un  sieur  Mallent  et  le  colonel  en  non-activité 
Sauset  en  étaient  les  administrateurs.  Les  employés 
étaient  aussi,  en  grande  partie,  d'anciens  militaires  ayant 
pour  la  plupart  appartenu  à  la  garde  impériale.  Ils 
trouvaient  dans  cet  établissement  un  point  de  réunion, 
une  occasion  naturelle  de  se  rencontrer  sans  exciter  de 
soupçons.  Dans  leurs  entretiens  journaliers,  la  politique 
qui  occupait  alors  tous  les  esprits  tenait  nécessairement 
une  grande  place,  et  très-probablement  elle  avait  été 
dès  le  principe,  au  moins  dans  la  pensée  des  principaux 
d'entre  eux,  le  mobile  qui  les  avait  rapprochés. 

Au  nombre  des  membres  ou  des  habitués  du  bazar  se 
trouvaient  le  lieutenant-colonel  Maziau,  qui  avait  servi 
jadis  dans  les  chasseurs  de  la  garde  impériale,  le  sieur 
Dumoulin,  aventurier  hardi,  que  Napoléon,  le  trouvant 
à  son  retour  de  l'île  d'Elbe,  dans  la  garde  nationale 
de  Grenoble,  s'était  attaché  en  qualité  d'officier  d'or- 
donnance parce  qu'il  avait  remarqué  son  zèle  et  son 
intelligence,  et  le  chef -de  bataillon  Bérard,  de  la  légion 
des  Côtes-du-Nord,  alors  en  garnison  à  Paris.  L'avocat 
Rey,  de  Grenoble,  dont  j'ai  déjà  parlé  plus  dune 
fois,  parce  qu'il  était  très-activement  mêlé  à  toutes  les 
tentatives  du  parti  révolutionnaire,  fréquentait  aussi  le 
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bazar,  et,  par  ses  relations,  il  était  propre  à  devenir  un 
intermédiaire  entre  les  hommes  obscurs  qui  en  faisaient 
partie  et  le  grand  comité  directeur  de  la  faction  révolu- 
tionnaire. Le  colonel  Fabvier,  jadis  aide  de  camp  du  duc 
de  Raguse,  était  un  des  instruments  les  plus  actifs  du 
complot, qui  se  préparait.  Ses  anciennes  fonctions  l'ayant 
mis  en  rapport  avec  un  très-grand  nombre  d'officiers,  on 
le  chargea  de  travailler  à  les  gagner.  One  prodigieuse 
activité,  une  grande  force  de  volonté,  une  haine  ardente 
contre  la  royauté  qui  l'avait  disgracié,  le  disposaient  à 
tout  entreprendre,  et  ce  qui  lui  manquait  même  au  point 
de  vue  du  jugement  et  de  la  prudence  pouvait,  à  un 
moment  donné,  rendre  son  concours  plus  utile  en  lui 
dissimulant  les  difficultés  et  les  périls.  Lorrain  de  nais- 
sance, il  connaissait  presque  tous  les  officiers  de  la  légion 
de  la  Meurthe  qui,  comme  celle  des  Côtes-du-Nord,  te- 
nait garnison  à  Paris,  et  il  avait  acquis  sur  eux  une 
grande  influence.   Un  de  ces  officiers,  celui  par  qui 
s'exerçait  l'action  du  colonel' Fabvier,  était  le  capitaine 
Nantil,  ancien   élevé    de    l'école  polytechnique,    bon 
militaire,  homme  intelligent,  entreprenant,  que  le  dé- 
sordre de  ses  affaires  privées  et  le  ressentiment  de  cer- 
tains passe-droits  qu'il  prétendait  avoir  subis,  comme  aussi 
d'une  destitution  infligée  à  son  père,  poussaient  dans  la 
voie  des  conspirations. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  l'armée  que  les  meneurs, 
cherchaient  des  complices.  J'ai  parlé  d'associations  for- 
mées dans  les  écoles  et  qui  s'étaient  mises  en  communica- 
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tion  avec  M.  de  La  Fayette.  Un  étudiant  en  droit  appelé 
Joubert  en  était  le  principal  organisateur.  Le  lieutenant- 
colonel  Maziau,  qui  était  en  quelque  sorte  l'âme  de  ce 
qui  se  tramait  au  bazar,  alla  le  trouver,  lui  confia  ses 
projets,  obtint  son  adhésion  et  se  fit  présenter  par  lui  à 
M.  de  La  Fayette  qui  promit  son  appui  et  celui  de  ses 
collègues  du  comité  directeur.  Des  propositions  furent 
faites  avec  le  même  succès  au  fondateur  d'une  loge  ma- 
çonnique, celle  des  Amis  de  la  vérité,  établie  deux  ans 
auparavant  dans  une  pensée  toute  politique,  et  dans 
laquelle  un  autre  étudiant  appelé  Bazard  jouait  un  rôle 
considérable. 

Une  difficulté  que  Ton  éprouve  lorsqu'on  raconte  l'his- 
toire d'une  conspiration,  surtout  d'une  conspiration  qui 
a  échoué,  c'est  de  faire  à  chacun  des  conjurés  la  part  qui 
lui  appartient  en  réalité  dans  les  événements.  Naturelle- 
ment, après  la  défaite,  loin  d'aspirer  à  grossir  cette  part, 
ils  essaient  tous  de  la  dissimuler,  d'en  effacer  les  traces. 
Plus  tard,  lorsqu'un  retour  de  fortune  ou  seulement  le 
temps  écoulé,  le  changement  des  circonstances  leur  per- 
mettent de  s'expliquer  avec  plus  de  liberté,  il  arrive 
d'ordinaire  que  les  plus  considérables  d'entre  eux  mettent 
peu  d'empressement  à  réclamer  l'honneur  très-équivo- 
que de  leur  participation  à  des  actes  dont  le  souvenir  est 
toujours  un  obstacle  ou  au  moins  un  embarras  pour  des 
hommes  devenus  les  représentants  du  pouvoir  ou  aspi- 
rant à  le  devenir.  Les  agents  secondaires,  au  contraire, 
ceux    qui  ne  peuvent  avoir  raisonnablement  d'aussi 
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hautes  visées  et  dont  toute  l'importance  consiste  dans 
cette  participation,  ne  manquent  pas,  par  amour-pro- 
pre ou  par  intérêt,  d'exagérer  le  rôle  qu'ils  ont  joué, 
et  les  récits  qu'ils  mettent  en  circulation  sont  trop 
souvent  les  sources  d'informations  à  peu  près  uniques 
auxquelles  l'histoire  puisse  recourir.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  pour  la  conspiration  de  1820.  Dans  ce  cas 
comme  dans  tous  les  cas  analogues,  sans  révoquer  en 
doute  l'exactitude  matérielle  des  faits,  il  est  permis  de 
croire  que  les  versions  qui  nous  les  ont  fait  connaître 
ont  pu  en  altérer  les  proportions,  mettre  au  premier 
plan  ee  qui  aurait. dû  n'être  présenté  qu'au  second, 
et  surtout  intervertir  le  degré  d'importance  des  divers 
acteurs. 

Ces  réserves  faites,  et  en  combinant  avec  les  récits  aux- 
quels il  faut  bien  se  référer  à  défaut  de  documents  plus  " 
authentiques  quelques  renseignements  d'une  provenance 
moins  suspecte,  je  dirai  ce  qui  me  paraît  en  résulter.  La 
pensée  première  des  conspirateurs,  soit  dans  le  comité  di- 
recteur, soit  dans  les  réunions  du  bazar,  avait  été  qu'il 
serait  téméraire  d'attaquer  le  gouvernement  à  Paris 
même,  au  centre  de  ses  ressources,  et  que  la  seule  idée 
praticable  consistait  à  faire  éclater  successivement  sur 
plusieurs  points  de  la  France,  dans  des  directions  oppo- 
sées, des  révoltes  qui  l'obligeraient  à  diviser  ses  forces. 
Le  colonel  Sauset  préparait  donc  un  soulèvement  à 
Vitry,  à  l'aide  d'une  compagnie  de  vétérans  dont  il 
croyait  pouvoir  disposer;  le  lieutenant-colonel  Maziau 
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entretenait  des  relations  dans  la  première  légion  de  la 
Seine  et  dans  un  régiment  de  cavalerie  en  garnison  à 
fclainbrai,  et  M.  Rey  s'efforçait  d'organiser  des  insurrec- 
tions dans  le  Dauphiné.  Le  premier  qui  paraisse  avoir 
parlé  de  tenter  un  coup  de  main  à  Paris  même,  c'est  le 
capitaine  Nantil.  Introduit  dans  la  réunion  du  bazar 
par  un  de  ses  amis,  le  lieutenant  Maillet,  qui  en  fai- 
sait partie,  il  ne  contesta  pas  l'importance  des  tentatives 
que  Ton  pourrait  faire  dans  les  départements,  mais  il 
exprima  l'opinion  qu'un  mouvement  à  Paris  serait 
bien  autrement  efficace,  et  il  ne  craignit  pas  d'af- 
firmer que  la  disposition  des  esprits  dans  les  différents 
corps  de  la  garnison  offrait  de  tels  éléments  de  succès  que, 
si  l'on  savait  en  tirer  parti,  il  serait  facile  de  renverser 
le  gouvernement  des  Bourbons.  La  confiance  avec  la- 
quelle iljparlait  entraîna  les  auditeurs.  On  l'invita  à  tenter 
l'entreprise  avec  le  commandant  Bérard,  et  ils  se  mirent 
aussitôt  à  l'œuvre.  Non-seulement  ils  eurent  bientôt  fait 
un  grand  nombre  de  recrues  dans  les  deux  légions  aux- 
quelles ils  appartenaient,  celles  de  la  Meurthe  et  des 
Côtes-du-Nord,  mais  à  l'aide  d'un  de  ses  parents,  adju- 
dant-sous-officier dans  la  garde,  Nantil  gagna  plusieurs 
officiers  et  sous-officiers  des  deuxième  et  troisième  régi- 
ments d'infanterie  de  ce  corps  d'élite,  qui  avaient  servi 
sous  l'Empire.  Dans  la  légion  du  Nord,  qui  tenait  aussi 
garnison  à  Paris,  à  Cambrai,  dans  les  garnisons  d'Alsace, 
la  conspiration  trouva  également  des  adhérents,  et,  bien 
qu'il  ne  paraisse  pas  qu'en   général   on  ait  osé  s'en 
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ouvrir  aux  simples  soldats,  on  avait  l'espoir  de  les  en- 
traîner. 

En  dehors  des  légions  et  des  régiments,  beaucoup  d'of- 
ficiers en  non-activité  ou  en  retraite  se  tenaient  prêts  à 
seconder  l'insurrection  et  travaillaient  activement  à  la 
préparer.  Tels  étaient,  avec  le  colonel  Fabvier,  les 
colonels  Ordener  et  Combes,  le  lieutenant-colonel  Caron 
et  le  chef  de  bataillon  Brice,  rentré  depuis  peu  de  l'exil. 
Il  restait  à  s'assurer,  pour  le  moment  de  l'exécution, 
du  concours  de  quelques  chefs  dont  le  nom  pût  agir  sur 
les  soldats.  Des  propositions  furent  faites  aux  généraux 
Pajol  et  Bachelu  et  au  général  Eugène  Merlin,  fils  du 
régicide  Merlin  de  Douai;  mais,  quel  que  fût  l'esprit 
d'hostilité  dont  ils  étaient  animés  contre  les  Bour- 
bons, les  deux  premiers  mirent  peu  d'empressement  à 
accueillir  ces  propositions.  Les  moyens  d'exécution  qu'on 
leur  faisait  entrevoir  ne  leur  semblaient  pas  suffisants, 
et  ils  ne  promettaient  leur  coopération  que  pour  le  cas 
où  le  mouvement  aurait  déjà  éclaté.  On  croyait  aussi, 
dit-on,  pouvoir  compter  sur  plusieurs  autres  généraux 
qui  blâmaient  publiquement,  dans  les  termes  les  plus 
violents,  la  politique  du  gouvernement,  particulièrement 
sur  le  général  Maison,  gouverneur  de  la  division  mili- 
taire de  Paris,  mais  qui,  n'ayant  pas  de  lettres  de  ser- 
vice, n'y  exerçait  aucune  autorité.  Rien  ne  prouve, 
pourtant,  qu'il  ait  reçu  des  propositions. 

Tout  le  mois  de  juillet  fut  employé  à  ces  préparatifs. 
Vers  la  fin  d^  ce  mois,  on  était  ou  l'on  se  croyait  prêt. 
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Les  deux  principaux  agents  d'exécution,  Nantil  et  B6- 
rard,  voulurent,  avant  d'aller  plus  loin,  savoir  d'une  ma* 
nière  positive  quels  étaient  les  chefs  réels  de  la  grande 
entreprise  dont  ils  n'étaient  que  les  instruments,  et  quel 
en  serait  le  résultat  si  elle  venait  à  réussir.  A  cet  égard, 
il  n'était  rien  moins  que  facile  de  s'entendre.  Si  tout 
le  monde,  parmi  les  conjurés,  était  d'accord  pour  ren- 
verser les  Bourbons,  cet  accord  cessait  lorsqu'on  en 
venait  à  se  demander  ce  qu'on  mettrait  à  leur  place.  Sur 
ce  point,  une  dissidence  fondamentale  existait  entre  les 
militaires,  presque  tous  bonapartistes,  et  les  conspira- 
teurs civils,  généralement  dévoués  à  la  cause  de  la  li- 
berté, qui  conservaient  du  régime  impérial  un  souvenir 
très-pénible  et  désiraient,  soit  une  monarchie  libérale 
sous  le  duc  d'Orléans  ou  le  prince  d'Orange,  soit  même  la 
république.  La  jeunesse  des  écoles  inclinait  de  ce  côté. 
Dans  le  comité  directeur  lui-même,  on  était  bien  loin  de 
l'unanimité.  Un  seul  de  ses  membres,  le  général  Tarayre, 
y  soutenait  les  droits  de  Napoléon  II  qu'il  combinait 
tant  bien  que  mal  avec  les  doctrines  d'une  démocratie 
radicale.  M.  de  La  Fayette,  sans  repousser  absolument 
la  monarchie,  penchait  vers  la  république  ainsi  que 
M.  Dupont  de  l'Eure.  MM.  d'Argenson  et  Beausêjour, 
non  contents  d'une  révolution  politique,  auraient  voulu 
changer  aussi  les  bases  de  la  société.  M.  Manuel,  fort  peu 
enclin  à  la  république  et  comprenant  mieux  que  ses  col- 
lègues les  conditions  essentielles  de  la  royauté,  mais  en- 
traîné par  la  haine  implacable  qu'il  portait  à  la  légiti- 
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mité,  était  prêt  à  accepter  pour  roi,  selon  les  circonstances, 
le  prince  d'Orange,  le  prince  Eugène  ou  le  duc  d'Or* 
léans. 

Pour  concilier  ou,  plutôt,  pour  éluder  ces  dissenti- 
ments, on  décida,  que  le  drapeau  tricolore  serait  le 
signe  de  ralliement,  mais  qu'aucun  nom  ne  serait  pro 
nonce  et  qu'on  laisserait  à  la  nation,  remise  en  pos- 
session de  sa  souveraineté,  à  déterminer  elle-même  les 
principes  et  la  forme  de  son  gouvernement.  Telle  est, 
du  moins,  la  déclaration  qui  fut  faite,  d'abord  au  capi- 
taine Nantil,  lorsque  M.  Rey  l'introduisit  successive- 
ment auprès  de  MM.  Mérilhou,  de  Cor  celle,  de  La 
Fayette,  Manuel  et  d'Àrgenson,  puis  au  chef  de  ba- 
taillon Bérard,  lorsque  Nantil,  à  son  tour  le  présenta  aux 
mêmes  personnages.  La  tactique  des  .hommes  considéra- 
bles qui  composaient  le  comité  directeur,  c'était  de  se 
réserver  le  véritable  secret  de  l'entreprise,  de  réduire 
autant  que  possible  les  militaires  dont  il  fallait  bien  se 
servir  au  rôle  d'instruments  et  de  ne  leur  confier  que  ce 
qu'il  était  absolument  nécessaire  de  leur  faire  connaître; 
mais  il  est  douteux  qu'en  cas  de  succès  cette  tactique  eût 
atteint  le  but  qu'on  avait  en  vue.  Si  la  révolution  projetée 
avait  pu  s'accomplir,  c'eût  été  certainement  au  cri  de 
Vive  l'Empereur,  le  seul  qui  pût  alors  soulever  contre 
le  gouvernement  une  portion  considérable  de  l'armée  et 
du  peuple  des  faubourgs  et  des  campagnes.  La  question 
du  régime  à  substituer  à  la  royauté  bourbonienne  se  serait 
donc  trouvée  résolue  def  ait  dans  le  sens  d'un  pouvoir  mi- 
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litaire  s'exerçant  au  nom  de  la  dynastie  de  Bonaparte.  Il 
.  fallait  toute  la  naïveté  de  M.  de  La  Fayette  et  de  quelques- 
uns  de  ses  amis  pour  penser  qu'une  insurrection  de  sol- 
dats, maîtresse  du  pouvoir,  appellerait  la,  nation  à  déli- 
bérer en  liberté  sur  le  gouvernement  qu'elle  voudrait  se 
donner.  On  dit,  d'ailleurs,  que  Dumoulin  se  rendit  à 
cette  époque  auprès  du  prince  Eugène  pour  lui  proposer 
de  se  mettre  à  la  tète  du  mouvement,  mais  qu'il  refusa, 
disant  que  cela  ne  convenait  pas  à  un  prince  de  Ba- 
vière. 

Dans  les  premiers  jours  d'août,  .le  complot  touchait  à 
sa  maturité.  Nantit,  Bérard,  Dumoulin,  M.  Rey,  de 
Grenoble,  le  général  Merlin  et  quelques  autres  généraux 
et  officiers  supérieurs  se  réunissaient  chaque  jour  au 
bazar.  Le  comité  directeur,  de  son  côté,  envoyait  de 
nombreux  agents  dans  les  départements  où  des  insur- 
rections se  préparaient  et  appelait  à  Paris  une  foule 
d'étudiants  et  d'autres  jeunes  gens  destinés,  pour  simu- 
ler un  mouvement  populaire,  à  appuyer,  sous  l'habit  de 
la  garde  nationale,  les  troupes  que  l'on  serait  parvenu 
à  entraîner.  Dans  les  écoles,  on  achetait  des  fusils,  on  fa- 
briquait des  cartouches;  une  compagnie  franche  s'orga- 
nisait sous  la  direction  de  Bazard,  et  elle  comptait  dans 
ses  rangs  quelques  hommes  qui  devaient  longtemps 
après  jouer  un  rôle  important  comme  chefs  de  la  faction 
républicaine,  entre  autres  Guinard.  Pour  fournir  aux  dé- 
penses causées  par  les  achats  d'armes  et  de  munitions, 
par  les  missions  des  agents  envoyés  dans  les  départements 


HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION.  77 

et  aussi  par  les  secours  distribués  à  quelques-uns  des  con- 
jurés, on  a  supposé  que  le  comité  avait  eu  à  sa  disposi- 
tion des  sommes  considérables  provenant,  soit  des  libéra- 
lités de  riches  banquiers  du  parti,  soit  des  frères  de 
Napoléon,  soit  du  prince  d'Orange;  ces  conjectures 
n'ont  pas  môme  épargné  le  duc  d'Orléans;  on  a  dit 
encore  que  les  fonds  de  la  souscription  nationale  ouverte 
en  faveur  des  victimes  des  lois  d'exception  avaient  été  dé- 
tournés pour  cet  usage.  C'étaient  là  de  pures  inventions, 
et  la  somme  employée  à  ces  préparatifs  était  le  produit 
des  sacrifices  personnels  faits  par  un  grand  nombre  de 
conjurés  et  de  dons  volontaires  offerts  par  des  particuliers 
obscurs,  mais  dévoués  à  la  révolution.  Cette  somme, 
d'ailleurs,  ne  dépassait  pas  cent  mille  francs.  M.  Mé- 
rilhou  en  était  le  dispensateur.. 

Il  restait  à  résoudre  une  question  importante.  Le 
signal  du  soulèvement  partirait-il  de  Paris  ou  des  dépar- 
tements? Nantil  aurait  voulu  qu'il  partît  de  Paris;  mais 
le  comité  directeur,  se  rappelant  ce  qui  s'était  passé  ré- 
cemment en  Espagne  et  dans  le  royaume  de  Naples,  in- 
sista d'une  manière  absolue  pour  qu'avant  de  se  mettre 
en  mouvement  dans  la  capitale  on  attendît  que  les 
révoltes  survenues  sur  plusieurs  points  de  la  France 
eussent  forcé  le  gouvernement  à  se  dégarnir  au  centre. 
La  garde  nationale,  disait  M.  de  La  Fayette,  suffirait 
alors  pour  le  renverser.  Il  y  avait  là  une  grande  illusion: 
à  cette  époque,  bien  que  le  zèle  royaliste  dont  la  garde 
nationale  s'était  montré  animée  en  1815  se  fût  certaine- 
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ment  refroidi,  elle  était  bien  éloignée,  dans  sa  grande  ma- 
jorité, de  désirer  une  révolution. 

Les  villes  dans  lesquelles  on  pensait  à  faire  éclater  des 
insurrections  étaient  Amiens,  La  Fère,  Cambrai,  Vitry, 
Béfort,  Lyon,  Grenoble,  Nantes  et  Rennes.  Partout,  on 
comptait  sur  le  concours  de  la  totalité  ou  d'une  partie  au 
moins  de  la  garnison.  Partout,  les  affiliés  de  la  conspira- 
tion promettaient  de  se  lever  dès  que  paraîtrait  un  député 
ou  un  général  envoyé  par  le  comité  directeur  auquel  des 
députations  apportaient  chaque  jour  de  nouveaux  projets 
d'insurrection.  Pour  peu  qu'on  ait  vécu  dans  des  temps 
de  révolution,  on  sait  tout  ce  qu'il  faut  rabattre,  sinpn 
de  la  sincérité  de  pareilles  promesses,  au  moins  des  déter- 
minations sérieuses  qu'elles  semblent  annoncer. 

A  Paris,  le  succès  devait  dépendre  en  grande  partie  de 
la  possibilité  de  s'emparer  du  fortde  Vincennes.  Beaucoup 
de  sous-officiers  du  bataillon  d'infanterie  de  la  garde  qui 
y  était  caserne  étaient  engagés  dans  le  complot.  A  suppo- 
ser môme  qu'ils  ne  fussent  pas  en  mesure  de  livrer  le  fort 
lorsqu'on  se  présenterait  pour  s'en  emparer  par  esca- 
lade au  milieu  de  la  nuit,  comme  cela  avait  été  arrêté, 
leur  complicité  devait  au  moins  paralyser  la  résistance  du 
reste  de  la  garnison.  Une  visite  des  lieux,  faite  avec  un  soin 
minutieux  par  Nantil  et  par  le  général  Merlin,  semblait 
prouver  que  cette  escalade  ne  rencontrerait  pas  de 
grands  obstacles.  Us  avaient  constaté,  non-seulement 
qu'elle  serait  facilitée  par  des  échelles,  des  planches,  des 
écbafauds  placés  le  long  du  mur  dune  des  faces  de  l'eu- 
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cfcUtte  où  l'on  opérait  des  travaux  de  reconstruction  et  de 
r^t>aration,  mais  que  les  assaillants  pourraient  pénétrer 
**xis  le  fort  presque  de  plain-pied,  à  l'aide  de  ponts  de  ser- 
*  *^e  établis  au-dessus  des  fossés  par  les  ouvriers,  et  aboutis- 
sant à  des  brèches  laissées  habituellement  ouvertes.  Par 
8**rcroft  de  précautions,  une  vingtaine  d'officiers  embus- 
qués, sous  le  commandement  d'un  colonel  appelé  Saint- 
Charles,  près  de  la  porte  principale,devait  en  attendre  l'ou- 
verture, se  précipiter  sur  le  poste  qui  l'occupait  et  s'en 
emparer.  C'était  la  légion  de  la  Meurthe,  casernée  au  Fau- 
bourg-Poissonnière, ou  du  moins  la  partie  de  cette  légion 
que  l'on  croyait  gagnée,  qui,  sortant  de  Paris  pendant  la 
nuit,  devait  exécuter  ce  coup  de  main.  La  forteresse  une 
fois  occupée,  le  général  Merlin  en  prendrait  le  comman- 
dement, et  on  y  installerait  un  gouvernement  provisoire 
présidé  par  M.  deLaFayette,  qui  avait  consenti  à  accepter 
cette  position  pour  veiller  à  ce  qu'aucune  atteinte  ne  fût 
portée  aux  droits  de  la  souveraineté  nationale.  Cepen- 
dant, suivant  une  autre  version,  on  aurait  proclamé  Na- 
poléon Il-^vec  la  constitution  des  Cent- Jours.  Pendant 
l'attaque  de  Vincennes,  le  commandant  Bérard  devait  se 
porter  sur  la  place  de  la  Bastille  avec  sa  légion  que  l'on  se 
eroyaît  sûr*  aussi  d'entraîner,   s'y  joindre  à  quelques 
centaines  de  jeunes  gens  habillés  en  gardes  nationaux  et 
réunis  par  groupes  de  dix  et  de  douze  dans  diverses  mai- 
sens,  occuper  fortement  le  jardin  Beaumarchais  et  en 
faire  une  redoute  qui  le  mit  en  état  de  commander  la 
ligne  des  boulevards  aussi  bien  que  tous  les  abords 
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de  la  place.  Dans  le  môme  temps ,  le  capitaine 
Dequevauvilliers,  à  la  tôte  des  conjurés  de  la  première 
légion  du  Nord,  s'établirait  à  l'Hôtel-de-Villc  et  sur  les 
quais  de  Tune  et  de  l'autre  rive  de  la  Seine.  Tous  les 
quartiers  habités  par  la  population  ouvrière  et  pauvre, 
la  plus  hostile  auxx  Bourbons,  étant  ainsi  au  pouvoir  des 
révoltés,  on  se  serait  dirigé  vers  les  Tuileries'pour  arrê- 
ter la  famille  royale  à  laquelle  il  était  entendu  qu'on  ne 
ferait  aucun  mal. 

Ce  plan,  approuvé  par  tous  les  généraux  et  officiers  à 
qui  Nantit  et  Bérard  l'avaient  communiqué,  fut  adopté 
par  le  comité  directeur,  et  on  décida  qu'il  recevrait  son 
exécution  le  10  août,  l'insurrection  devant  alors  avoir  déjà 
éclaté  dans  plusieurs  départements.  Ce  n'est  pas  sans 
étonnement  que  l'on  voit  un  comité  4ans  lequel  M.  de 
La  Fayette  tenait  la  première  place  choisir,  pour  la  réali- 
sation de  ses  projets,  cette  date  sinistre  qui  devait  lui  rap- 
peler de  cruels  souvenirs. 

Chacun  se  tenait  prêt.  Cependant,  la  veille  du  jour 
fixé,  il  fallut  donner  contre-ordre,  le  mouvement  des 
départements  s'étant  trouvé  retardé.  Pendant  les  cinq 
jours  qui  suivirent,  les  conjurés  attendirent,  dans  un  état 
d'anxiété  facile  à  concevoir,  la  nouvelle  de  ce  mouve- 
ment, croyant  en  voir  l'annonce  dans  chacun  des 
mouvements  du  télégraphe.  Rien  n'arrivait  pourtant. 
Le  colonel  Sauset  était  parti  pour  Vitry,  le  lieutenant- 
colonel  Maziau  pour  Amiens,  La  Fère  et  Cambrai.  M.  de 
La  Fayette,  pensant  peut-ôtre  que  sa  présence  prolongée 
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à  Paris,  dans  cette  saison,  pourrait  exciter  des  soup- 
çons, s'était  rendu  à  sa  terre  de  Lagrange,  non  loin  de 
Meaux,  tandis  que  M.  d'Argenson  se  dirigeait  vers  ses 
forges  du  Haut-Rhin  et  M.  de  Corcelle  vers  *Lyon,  sa 
résidence  habituelle. 

Impatients  de  ces  retards;  de  ces  hésitations  apparen- 
tes, et  ne  comptant  plus  beaucoup  sans  doute  sur  les 
départements,  les  chefs  actifs,  du  complot,  MM.  Rey, 
Dumoulin,  Nantil  et  Bérard,  se  réunirent,  le  15  août,  au 
bazar,  et  décidèrent  qu'en  tout  état  de  choses  l'insur- 
rection aurait  lieu  dans  la  nuit  du  19  au  20. 

Cependant,  quelques  doutes  s'élevèrent  parmi  les 
conspirateurs,  sur  la  réalité  des  assurances  qu'on  leur 
avait  données  de  la  coopération  de  grands  person- 
nages politiques.  Pour  leur  inspirer  plus  de  confiance, 
on  leur  avait  dit,  contre  toute  vérité,  que  le  général 
Foy  était  engagé  dans  l'entreprise,  et  ce  général  voya- 
geait en  ce  moment  en  Angleterre.  Quant  à  M.  de  La 
Fayette,  retiré  à  Lagrange,  il  ne  donnait  plus  signe 
de  vie.  Le  17,  à  la  suile  d'une  conférence  dans  la- 
quelle ces  inquiétudes  s'étaient  manifestées  avec  beaucoup 
de  vivacité,  le  jeune  Joubert,  accompagné  d'un  de  ses 
amis,  partit  pour  Lagrange  afin  de  s'assurer  des  inten- 
tions de  M.  de  La  Fayette.  Il  y  arriva  à  minuit  et  en 
repartit  deux  heures  après,  rapportant  sa  promesse  for- 
melle de  ne  pas  manquer  au  rendez-vous.  Cette  pro- 
messe ayant  levé  tous  les  doutes,  on  prit  sans  plus  tarder 
les  dernières  dispositions. 

îx.  6 
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Vingt-quatre  heures  avant  le  moment  qui  avait  été 
fixé,  dans  la  nuit  du  18  au  19,  une  explosion  eut  lieu 
dans  l'intérieur  de  la  forteresse  de  Vincennes.  Cet  acci- 
dent, qui  coûta  la  vie  à  plusieurs  personnes  et  qui  avait 
été  causé  par  la  maladresse  d'un  artificier  chargé  de  pré- 
parer le  feu  destiné  à  célébrer' six  jours  après  la  fête  de 
Saint-Louis,  fut  immédiatement  suivi  de  l'envoi  à  Vin- 
cennes de  quelques  détachements  de  la  garde  royale.  Les 
conjurés  en  furent  très-alarmés.  Ils  l'auraient  été  bien 
davantage  s'ils  avaient  su  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Il  peut  paraître  incroyable,  mais  il  est  certain  que, 
jusqu'au  15  août,  le  gouvernement  avait  complètement 
ignoré  une  conspiration  qui^  pourtant,  avait  des  ramifica- 
tions si  étendues  dans  les  rangs  les  plus  divers.  Tout  au 
plus  la  police  avait-elle  recueilli  quelques  propos  de  ca- 
baret qui  pouvaient  faire  vaguement  soupçonner  un 
projet  de  sédition.  Ce  jour-là,  seulement,  deux  sous- 
officiers  de  la  garde  Petit  et  Vidal,  que  Ton  avait 
essayé  de  séduire,  firent  à  leur  colonel  et  ensuite  au  géné- 
ral de  Coëtlosquet,  aide-major  de  la  garde,  la  révélation 
du  peu  qu'ils  avaient  pu  apprendre.  Elle  fut  confirmée 
le  soir  même  par  le  rapport  d'un  chef  de  la  police  mili- 
taire qui  avait  capté  la  confiance  de  plusieurs  des  con- 
jurés. Le  16  et  le  17,  trois  officiers  de  la  première 
légion  du  Nord,  s'effrayant  du  danger  auquel  les  exposait 
leur  complicité  dans  la  conspiration,  essayèrent  de  s'y 
soustraire  en  la  dénonçant.  Instruments  subalternes  du 
complot,  ils  ne  purent  en  faire  connaître  ni  la  pensée,  ni 
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l'ensemble,  et  le  gouvernement  ne  savait  pas  encore 
quelle  en  était  la  gravité.  Les  ministres  se  réunirent 
plusieurs  fois  en  conseil.  On  agita  la  question  de  savoir 
si  les  officiers  dénoncés  seraient  arrêtés  immédiatement 
ou  si  l'on  attendrait  que  le  complot  eût  reçu  un  com- 
mencement d'exécution  pour  le  réprimer  d  une  manière 
plus  efficace  et  ôter  à  l'opposition  la  possibilité  d'en 
nier  l'existence,  d'accuser,  comme  à  l'ordinaire,  le  gou- 
vernement de  l'avoir  inventé.  Quelques  ministres  étaient, 
dit-on,  de  ce  dernier  avis,  mais  le  directeur  général  de  la 
police  et  le-  maréchal  Marmont,  major-général  de  la 
garde,  de  service  en  ce  moment,  représentèrent,  à  ce 
qu'on  assure,  qu'il  serait  tout  à  la  fois  plus  prudent  et 
plus  humain  de  ne  pas  laisser  les  choses  aller  aussi  loin.  On 
savait  que  le  19  au  soir  était  le  moment  fixé  pour  le  mou 
vement.  Dans  la  journée,  des  instructions  furent  remises 
aux  polices  civiles  et  militaires  pour  l'arrestation  des  offi- 
ciers compromis.  Elle  eut  lieu  à  neuf  heures  du  soir,  soit 
dans  leurs  domiciles  particuliers,  soit  dans  les  casernes, 
sans  aucune  résistance.  Quelques-uns,  cependant,  avertis 
par  les  mesures  trop  apparentes  qu'avait  prescrites  le 
maréchal  Marmont,  purent  se  soustraire  aux  agents  char- 
gés de  s'assurer  de  leur  personne.  Le  capitaine  Nantil 
fut  de  ce  nombre.  Il  concertait  avec  les  colonels  Orde* 
ner  et  Dentzel,  sur  le  boulevard  Saint-Martin,  les  der- 
nières dispositions  à  prendre,  lorsqu'un  officier  et  un  sous- 
officier  de  sa  légion  vinrent  lui  donner  avis  que  l'ordre  de 
l'arrêter  était  arrivé  à  la  caserne.  Il  se  réfugia  chez  l'étu- 
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diant  Beslay,  un  des  chefs  des  associations  formées  dans 
les  écoles. 

En  ce  moment  même,  une  multitude  de  jeunes  gens 
appartenant,  soit  à  ces  associations,  soit  à  la  loge  des 
Amis  de  la  vérité,  étaient  rassemblés  dans  des  cham- 
bres où  on  leur  distribuait  des  armes  et  des  cartouches. 
Deux  cents  d'entre  eux,  exercés  depuis  dix  mois  au 
maniement  des.  armes,  étaient  leurs  intermédiaires  avec 
le  quartier-général  établi  près  de  l'École  de  droit,  au 
fond  d'une  allée  étroite^,  dans  une  petite  chambre  en 
mansarde  à  laquelle  ou  arrivait  par  un  escalier  de  cent 
marches,  lia,  les  chefs  attendaient  le  signal  pour  se 
mettre  en  mouvement,  et  leurs  subordonnés,  assis  ou 
couchés  sur  les  marches  de  l'escalier,  se  tenaient  prêts  à 
exécuter  leurs  ordres.  MM.  Joubert  et  Bazard,  avertis 
des  arrestations  qui  corrmençaient  à  s'opérer,  vinrent 
leur  dire  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  et  les  engager 
à  se  disperser.  On  se  sépara  aussitôt,  et  les  chefs  s'em- 
pressèrent d'aller,  dans  les  chambres  où  leurs  complices 
étaient  réunis,  les  congédier  et  faire  disparaître  autant 
que  possible  les  traces  du  complot. 

Les  mesures  prises  pai  l'autorité  militaire  auraientsuffi 
pour  le  déjouer  alors  même  que  plusieurs  de  ceux  qui  de- 
vaient diriger  l'insurrecùon  n'eussent  pas  été  déjà  pri- 
sonniers ou  fugitifs.  Tandis  que,  par  les  soins  du  maréchal 
Marmont,  la  garde  se  roi  Cisn'rait  autour  des  Tuileries,  on 
mettait  le  fort  de  Vincennes  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 
On  envoyait  aux  troupes  stationnées  aux  environs  de  Pa- 
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ris  Tordre  de  s'en  rapprocher.  Les  légions  les  plus  com- 
promises dans  la  conspiration  furent  immédiatement  diri- 
gées sur  d'autres  garnisons.  Celle  de  Ja  Meurthe  fut  en- 
yoyée  à  Àvesnes  et  l'on  arrêta  encore  pendant  la  marche 
plusieurs  de  ses  officiers. 

Nantil  n'avait  pourtant  pas  perdu  courage.  Il  était 
encore  à  Paris,  et,  dans  la  journée  du  20,  s'entretenant 
ayec  d'autres  conjurés  qui  étaient  restés  libres,  il  essaya 
de  leur  persuader  que  tout  n'était  pas  désespéré,  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  tenir  que  quelques-uns  des 
fils  du  complot  et  qu'il  n'était  pas  impossible  d'en  renemer 
la  trame.  Un  nouveau  plan  fut  imaginé.  D'après  ce  plan, 
la  légion  du  Nord,  qui  avait  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à 
Ghâlons  et  à  Verdun, aurait,  en  arrivant  à  Châlons,  quitté 
la  route  qui  lui  était  tracée  et  se  serait  portée  sur  Vitry  où, 
comme  je  l'ai  dit,  le  colonel  Sauset  préparait  un  soulève- 
ment qu'elle  aurait  appuyé.  C'était  le  commandant  Bé- 
rard,  non  encore  arrêté,  qui  devait  être  chargé  de  cette 
expédition  ;  mais  cet  officier,  jusqu'alors  très-résolu,  per- 
dit la  tête.  Effrayé  du  sort  dont  il  se  voyait  menacé  et  cé- 
•  dant,  dit-on,  aux  prières  et  aux  pleurs  de  sa  femme,  il 
alla  trouver  le  général  de  Montélégier,  son  compatriote,  et 
lui  fit  l'aveu  de  sa  culpabilité.  Celui-ci  le  conduisit  au 
maréchal  Marmont  qui  reçut  aussi  sa  confession.  Bérard 
ne  fut  pas  mis  immédiatement  en  arrestation,  parce  qu'on 
ne  voulut  pas,  par  cet  éclat,  donner  l'éveil  aux  autres 
conjurés  sur  lesquels  on  n'avait  pas  encore  mis  la  main. 
Ces  derniers,  ignorant  la  position  qu'il  venait  de  prendre, 
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restaient  en  relations  avec  lui  et  se  compromettaient  de 
pins  en  plus.  Mais  il  fut  bientôt  évident  pour  les  plus 
confiants  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  tenter,  et  Nantil 
réussit  à  sortir  de  Paris  sous  un  déguisement. 

A  Cambrai,  plusieurs  officiers  de  la  légion  de  la  Seine, 
ignorant  encore  ce  qui  se  passait  à  Paris,  voulurent,  le  20, 
lever  l'étendard  de  la  révolte;  mais,  bien  qu'ils  se  crussent 
certains  d'entraîner  leurs  camarades  et  leurs  soldats,  ils 
se  virent  abandonnés  à  eux-mêmes.  Neuf  d'entre  eux, 
particulièrement  le  capitaine  Lamothe  qui  était  comme 
leur  chef*  réussirent  à  s'échapper  et  à  passer  en  Belgique, 
ainsi  que  le  lieutenant-colonel  Maziau  qui  avait  fait  de 
fréquents  voyages  dans  le  département  du  Nord  pour  y 
organiser  cette  branche  de  la  conspiration.  Trois  autres 
furent  saisis  et  envoyés  à  Paris. 

Dès  le  16,  le  lieutenant-colonel  Caron  ayant  osé  se  pré- 
senter, à  Épinal,  chez  un  chef  d'escadron  des  dragons  de 
la  Seine  qui  y  tenaient  garnison  pour  lui  proposer  d'entrer 
dans  la  conspiration,  celuicil'avaitfaitarrêter,  et  on  lecon- 
duisit  aussi  à  Paris.  On  arrêta  encore  quelques  autres  per- 
sonnes dont  la  plus  notable  était  le  lieutenant-colonel  en 
demi-solde  Dentzel,  qui  avait  eu  beaucoup  de  rapports 
avec  Nantil. 

Le  Moniteur,  en  annonçant  à  la  France  Ta  découverte 
de  la  conspiration  et  en  affirmant,  contre  toute  vérité, 
que  le  gouvernement  avait  depuis  longtemps  l'œil  sur 
les  conspirateurs,  déclara  que  la  France  avait  le  droit 
d'attendre  le  châtiment  exemplaire  d'un  pareil  attentat. 
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que  rien  ne  serait  négligé  pour  en  atteindre  les  auteurs  et 
les  complices,  et  que  le  tribunal  le  plus  élevé,  à  l'abri  de 
toute  influence,  au-dessus  de  toute  suggestion,  serait 
chargé  de  le  juger. 

Déjà,  en  effet,  il  avait  été  décidé  que  le  procès  serait 
porté  non  pas  devant  une  cour  d'assises,  non  pas  devant 
un  conseil  de  guerre  comme  cela  avait  eu  lieu  jusqu'alors 
pour  toutes  les  conspirations  et  les  insurrections,  mais 
devant  la  Cour  des  pairs,  à  laquelle  la  Charte  attribuait  le 
jugement  des  complots  contre  la  sûreté  de  l'État.  L'im- 
portance de  l'affaire  justifiait  sans  doute  une  telle  me- 
sure, et  ce  haut  tribunal  semblait  seul  offrir  les  garanties 
d'indépendance,  de  calme,  de  sagesse  si  désirables,  mais 
si  difficiles  à  rencontrer  au  milieu  de  l'irritation  des  es* 
prits  et  du  déchaînement  des  passions. 

Une  ordonnance  royale  du  21  août  convoqua  donc  la 
Cour  des  pairs  pour  procéder  au  jugement  des  prévenus. 
À  la  place  de  M.  Bellart,  dont  la  santé  était  mauvaise, 
cette  ordonnance  chargeait  M.  Ravez  de  remplir  auprès 
de  la  Cour  les  fonctions  de  procureur-général,  dans  les- 
quelles il  devait  être  assisté  de  1£  Jacquinot  Pampe- 
lune,  procureur  du  roi  au  tribunal  civil  do  la  Seine, 
en  qualité  d'avocat  général,  et  de  deux  autres  membres 
du  parquet  de  Paris,  MM.  Mars  et  Gossiri,  en  qualité  de 
substituts. 

Le  choix  de  la  Cour  des  pairs  ne  fut  pas  unanimement 
approuvé.  Les  hommes  passionnés,  se  plaignant  des  len- 
teurs inhérentes^  une  telle  juridiction,  disaient  qu'il  eût 
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été  bon  que  l'on  apprît  la  punition  du  crime  presque  aus- 
sitôt que  son  existence,  et  qu'il  n'aurait  pas  fallu  laisser  à 
l'indignation  publique,  justement  soulevée,  le  temps  de 
se  refroidir  pour  faire  place  à  une  dangereuse  pitié.  A 
cela,  la  pressé  ministérielle  répondait,  ce  qui  était  con- 
testable, que  la  disposition  de  la  Charte  était  formelle 
et  ne  permettait  pas  de  suivre  une  autre  marche.  Elle 
ajoutait,  avec  beaucoup  plus  de  raison,  que,  dans  la 
situation  de  la  France,  il  n'eût  pas  été  à  propos  de  procé- 
der comme  aurait  pu  le  faire  un  gouvernement  despoti- 
que et  militaire,  que  la  promptitude  du  châtiment  n'était 
qu'une  considération  secondaire,  qu'il  était  bon  de  frap- 
per les  esprits  par  l'élévation  du  tribunal,  la  solennité  du 
jugement,  qu'après  les  révolutions  qui  n'apprenaient  que 
trop  à  se  jouer  de  ce  qui  est  sacré,  la  défense  de  l'état  so-. 
cial  doit  être  entourée  d'un  appareil  auguste,  et  qu'en 
présence  de  tant  d'hommes  disposés,  par  esprit  de  parti, 
à  nier  tous  les  complots  non  consommés,  trois  cents  pairs 
de  France  imposeraient  silence  aux  imputations  de  la 
malveillance. 

Indépendamment  des  considérations  générales  qui  pou- 
vaient être  alléguées  contre  la  juridiction  de  la  noble 
Chambre,  d'autres  motifs  disposaient  un  grand  nombre 
de  ses  membres  à  voir  avec  déplaisir  la  tâche  qu'on  leur 
imposait.  Au  sortir  d'une  longue  et  laborieuse  session,  à 
peine  de  retour  dans  leurs  terres,  dans  leurs  châteaux, 
il  leur  en  coûtait  d'être  obligés  de  les  quitter  pour  aller 
exercer  des  fonctions  judiciaires  auxquelles  on  les  ap- 
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pelait  pour  la  seconde  fols  depuis  le  commencement  de 
l'année.  Ils  craignaient  qu'on  ne  s'accoutumât  à  les 
ériger  habituellement  en  juges  des  procès  politiques  qui, 
dans  l'état  de  choses,  pouvaient  se  multiplier  beaucoup, 
et  cette  possibilité  n'entrait  nullement  dans  les  convenances 
des  hommes  de  cour,  des  seigneurs  de  l'ancien  régime, 
si  nombreux  alors  dans  les  rangs  de  la  pairie,  dont  les 
habitudes  et  les  préjugés  aristocratiques  répugnaient  éga- 
lement aux  laborieuses  et  sévères  fonctions  de  la  magis- 
trature judiciaire. 

Cependant,  il  fallut  obéir  à  l'ordonnance  royale.  La 
Cour  se  réunit  le  26  août,  et  après  avoir  entendu  un  ré- 
quisitoire présenté,  en  l'absence  de  M.  Ravez,  par 
M.  Jacquinot  Pampelune,  elle  décida  qu'il  serait  pro- 
cédé à  l'instruction  du  procès  par  le  chancelier  et  par 
ceux  des  pairs  qu'il  lui  plairait  de  commettre  pour  l'as- 
sister ou  le  remplacer  en  cas  d'empêchement,  et  qu'une 
seconde  commission  de  douze  membres  serait  instituée 
pour  autoriser,  s'il  y  avait  lieu,  pendant  le  cours  de  l'in- 
struction, la  mise  en  liberté  de  ceux  des  inculpés  contre 
lesquels  ne  s'élèveraient  pas  des  charges  sérieuses.  En 
proposant  la  formation  de  cette  commission,  le  chancelier 
avait  expliqué  qu'il  se  proposait  d'empêcher  que,  comme 
cela  était  arrivé  dans  le  procès  de  Louvel,  on  ne  fût 
obligé  d'attendre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  pour 
élargir  des  détenus  qu'on  aurait  pu  rendre  plus  tôt  à  la  li- 
berté. Le  chancelier  désigna,  pour  l'assister  dans  l'ins- 
truction, MM.  de  Pastoret  et  de  Sêmonville,  auxquels  il 
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adjoignit  les  généraux  Rapp  et  Digeon,  pensant  qu'il  était 
bon,  à  raison  de  la  qualité  de  la  plupart  des  prévenus, 
que  deux  des  commissaires  fussent  pris  parmi  les  officiers- 
généraux.  On  avait  proposé  de  tirer  au  sort  les  membres 
de  la  commission  des  mises  en  liberté,  mais  un  pair  ayant 
fait  remarquer  que  cette  façon  de  procéder  pourrait  prê- 
ter aux  interprétations  de  la  malignité,  une  très-faible 
majorité  se  prononça  pour  qu'ils  fussent  élus  au  scrutin. 
Les  noms  qui  sortirent  de  l'urne  furent  ceux  de  MM.  de 
Marbois,  d'Àguesseau,  de  Maleville,  Mole,  Deséze,  du 
duc  de  Bellune,  de  M.  Séguicr,  du  général  de  Lauriston, 
du  duc   de  Brissac,  du   duc  de  Raguse,  du  général 
Claparède   et  du   vicomte  de  Montmorency,  pour  la 
plupart  magistrats  et  officiers-généraux.  Les  pièces  de 
l'instruction,  déjà  commencée  par  le  parquet  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  furent  mises  à  la  disposition  du  chan- 
celier, aussi  bien   que   les  détenus  dont  le    nombre 
augmentait  de  moment  en  moment,  par  suite  des  décou- 
vertes qui  se  succédaient  et  de  l'extradition  de  quelques 
ugitifs  qui  s'étaient  retirés  en  Belgique.  Les  arrestations 
n'avaient  d'abord  porté  que  sur  des  sous-officiers  et  des 
officiers  subalternes,  mais  les  commissaires  de  la  Cour 
des  pairs  ne  tardèrent  pas  à  faire  arrêter  le  chef  de- ba- 
taillon Bérard,  celui  dont  le  général  de  Montélégier  et  le 
duc  de  Raguse  avaient  reçu  les  révélations  et  qui  était 
resté  jusqu'alors  en  liberté.  Le  colonel  Sauset  fut  bientôt 
placé  sous  la  main  de  la  justice  ;  mais,  comme  il  n'y  avait 
pas  encore  contre  lui  d'indices  suffisants,  son  arrestation 
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se  fit  administrativement,  en  vertu  de  la  loi  qui  suspen- 
dait la  liberté  individuelle.  Plus  tard,  on  arrêta  le  colonel 
Fabvier.  D'un  autre  côté,  plusieurs  des  détenus,  dont 
on  reconnut  l'innocence,  furent  remis  en  liberté  au  bout 
de  peu  de  jours. 

La  nouvelle  de  la  conspiration  découverte  avait  natu- 
rellement donné  une  très-vive  secousse  à  l'opinion.  Les 
bruits  les  plus  alarmants  ne  tardèrent  pas  à  se  répandre. 
On  disait  que,  dans  le  département  du  Nord,  les  légions 
se  battaient  les  unes  contre  les  autres  ;  que  Lille,  Metz, 
Strasbourg  et  Brest  étaient  en  rébellion  et  qu'une  ordon- 
nance était  préparée  pour  mettre  certains  départements 
en  dehors  du  régime  de  la  Charte.  Le  gouvernement  fit 
démentir  par  le  Moniteur  ces  rumeurs,  qui,  se  liant,  à 
ce  qu'il  paratt,  à  des  spéculations  coupables,  avaient  déjà 
amené  une  baisse  assez  considérable  des  fonds  publics. 

Les  journaux  de  la  droite  triomphaient,  en  quelque 
sorte,  d'un  événement  qui  semblait  justifier  toutes  leurs 
accusations  contre  l'opposition  de  gauche.  Suivant  eux, 
ttae  conspiration  atroce  ayant  révélé  toute  la  perversité 
des  projets  de  la  faction  anti-royaliste,  le  gouvernement 
ne  pouvait  plus  penser  à  maintenir  un  système  de  bascule 
6t  de  neutralité  entre  les  partis,  et  le  ministère,  sous 
peine  de  perdre  tout  crédit  auprès  des  royalistes,  devait 
s'unir  à  eux  pour  faire  nommer  des  députés  fermes  et 
résolus  dans  leur  attachement  à  la  monarchie.  Ils  récla- 
maient la  destitution  de  quiconque,  parmi  les  fonction- 
naires publics,  n'admettait  pas  sans  restriction  le  Credo 
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royaliste.  Us  appelaient,  dans  les  termes  les  plus  violents, 
lechâtiment  prompt  et  exemplaire  des  coupables,  t  Ce  qui 
»  reste  à  faire,  »  disait  la  Quotidienne,  t  c'est  d'étouffer 
»  Je  crime  par  un  exemple  salutaire  et  de  ne  pas  donner 
»  aux  révolutionnaires  le  temps  de  se  reconnaître  ;  »  et, 
pour  mieux  expliquer  sa  pensée,  elle  ajoutait  qu'il  fallait 
imiter  la  conduite  de  Cicéron  envers  les  complices  de  Ga^ 
tilina,  c  Eh  bien  !  »  disait  le  Drapeau  Blanc,  c  espère- 
»  t-on  encore  la  ramener  par  la  clémence,  les  ménage- 
»  ments,  les  concessions,  cette  faction  révolutionnaire, 
•  celte  faction  régicide?....  Quand  Hercule  s'aper- 
»  çut  que  les  têtes  de  l'hydre  de  Lerne  renaissaient  con- 
»  tinuellement  sous  ses  coups,  il  frappa  le  monstre  au 
»  cœur;  c'est  ainsi  qu'il  faut  frapper  le  monstre  révolu- 
»  tionnaire.  »  La  Gazette  de  France  demandait  si  le  bras 
seul  serait  puni  quand  la  complicité  de  la  tête  était  évi- 
dente. Et  comme  les  journaux  de  la  gauche  gardaient  le 
faïence  ou  même  exprimaient  timidement  quelques  doutes 
sur  l'existence  du  complot,  leurs  adversaires,  affectant 
de  voir,  dans  cette  attitude,  la  preuve  de  leur  adhésion 
aux  projets  des  conjurés,  rappelaient  les  éloges  que  le 
Constitutionnel  ai  le  Courrier  prodiguaient  chaque  jour 
aux  chefs  des  révolutions  militaires  de  l'Espagne  et 
de  Naples,  et  en  tiraient  la  conclusion  qu'ils  devaient  ap- 
prouver aussi  ceux  qui,  en  France,  n'avaient  fait  que 
marcher  sur  les  traces  de  Quiroga  et  de  Riego. 

De  tous  côtés  affluaient  des  adresses  qui,  en  félici- 
tant le  Roi  de  la  découverte  de  la  conspiration,  vouaient 
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les  coupables  à  toute  la  sévérité  des  lois.  Une  conspi- 
ration qui  a  avorté  est  toujours  le  principe  d'un  redou- 
blement d'attachement  et  de  démonstrations  d'amour 
pour  le  régime  qu'on   a  voulu  renverser.  On  était, 
d'ailleurs,  en  ce  moment,  dans  l'attente  d'un  événe- 
ment propre  à  ranimer  la  ferveur  du  royalisme.  La 
duchesse  de  Berry  approchait  du  terme  de  sa  grossesse. 
Les  partis  en  attendaient  le  résultat  avec  anxiété,  ce  ré- 
sultat devant  décider  si  la  ligne  directe  de  la  maison  royale 
serait  continuée,  comme  le  désiraient  ardemment  tous  les 
royalistes,  ou  si  la  branche  d'Orléans,  objet  de  leur  aver- 
sion et,  par  cela  même,  de  la  prédilection  du  parti  libéral, 
serait  appelée,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  à 
monter  sur  le  trône.  Dans  toutes  les  parties  de  la  France, 
les  conseils  municipaux  des  villes  et  quelquefois  les  riches 
propriétaires  des  châteaux  faisaient  dire  des  messes  et  cé- 
lébrer des  neuvaines  pour  implorer  du  ciel  l'heureuse 
délivrance  de  la  princesse.  Les  journaux  étaient  remplis 
de  l'annonce  et  du  récit  de  ces  cérémonies.  Il  y  en  eut 
une  dont  les  frais  furent  payés  par  les  détenus  pour  dettes 
de  Rouen  !  L'esprit  de  mode  et  de  courtisanerie  se  mêlait, 
comme  toujours,  à  ce  qu'il  y  avait  de  sincère  dans  ces 
démonstrations  monarchiques  et  religieuses. 

Des  précautions  avaient  été  prises  pour  prévenir  les 
doutes  et  les  suppositions  calomnieuses  que  les  partis  ne 
flanquent  jamais  de  propager  lorsqu'ils  ont  intérêt  à  con- 
tester la  légitimité  d'un  enfant  royal.  Le  maréchal  Suchet 
et  le  maréchal  de  Coigny,  désignés  comme  témoins  de 
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l'accouchement,  étaient  logés  aux  Tuileries  pour  qu'on 
fût  sûr  de  les  avoir  sous  la  main  quand  il  en  serait  temps. 
Peu  s'en  fallut  que  ces  précautions  ne  fussent  déjouées 
par  l'événement.  Dans  la  nuit  du  28  au  29  septembre, 
vers  deux  heures  du  matin,  la  duchesse  de  Berry  se  sen- 
tit prise  des  douleurs,  et  avant  qu'on  n'eût  eu  le  temps 
d'appeler  personne,  elle  avait  mis  au  jour  le  prince  qu'on 
appelle  aujourd'hui  le  comte  de  Chambord.  Avec  une 
rare  présence  d'esprit,  elle  défendit  que  l'on  détachât 
l'enfant  de  sa  personne  avant  l'arrivée  des  témoins.  Elle 
ordonna  de  faire  entrer,  avec  quelques  gardes  nationaux, 
un  garde-du-corps  et  un  officier  de  la  garde  qui  se  trou- 
vaient de  service.  Le  Roi,  qu'on  était  allé -avertir,  arriva 
bientôt  dans  la  chambre  de  la  princesse  où  se  trouvaient 
déjà  Monsieur,  Madame,  le  duc  d'Angouléme,  et  où  le 
duc  et  la  duchesse  d'Orléans  vinrent  se  réunir  à  eux  quel* 
ques  moments  après.  Louis  XVIII,  embrassant  sa  nièce, 
lui  remit  une  fleur  en  diamants  comme  symbole  de  ses 
espérances.  Puis,  voulant  renouveler  ce  qu'on  raconte  de 
la  naissance  d'Henri  IV,  il  frotta  les  lèvres  de  l'enfant 
avec  une  gousse  d'ail  et  lui  fit  boire  quelques  gouttes  de 
vin  de  Jurançon.  On  dit  que  la  duchesse  de  Berry  ex- 
prima alors  le  regret  de  ne  pas  savoir  la  chanson  de 
Jeanne  d'Albret  pour  que  tout  se  passât  comme  à  la  nais- 
sance du  bon  Henri.  Une  joie  immense  inondait  en  quel- 
que sorte  les  cœurs  de  toute  cette  famille  plongée,  si  pea 
de  mois  auparavant,  dans  une  si  profonde  douleur.  La 
physionomie  de  la  duchesse  d'Angouléme  avait  pris  une 
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expression  de  joie  qui  lui  étail  habituellement  bien  étran- 
gère, et  cette  noble  femme,  livrée  tout  entière  au  senti- 
ment du  bonheur  des  siens  et  de  ce  qu'elle  considérait 
comme  le  bonheur  de  la  France,  semblait  oublier  qu'il 
ne  lui  avait  pas  été  donné  à  elle-même  de  connaître  les 
douceurs  de  la  maternité. 

Le  duc  d'Orléans  pouvait  difficilement  s'associer  du 
fond  du  cœur  à  la  satisfaction  si  vive  qu'on  manifestait  au- 
tour de  lui.  On  prétend  que  ce  prince,  dont  la  nature  se 
prêtait  bien  moins  qu'on  ne  le  croit  généralement  à  la 
dissimulation,  ne  sut  pas  cacher  ce  qu'il  éprouvait,  qu'en 
abordant  l'un  des  témoins  de  l'accouchement,  le  maré- 
chal Suchet,  il  lui  demanda,  d'un  ton  pressant  et  inqui* 
sitorial,  si  c'était  bien  d'un  prince  que  la  duchesse  de 
Berry  était  accouchée,  et  que  la  contraction  des  traits  de 
son  visage  trahissait  en  lui  une  pénible  émotion.  Tout 
cela  est  possible,  mais  il  se  peut  aussi  que  l'attention  cu- 
rieuse et  maligne  qui  dirigeait  sur  lui  tous  les  regards  ait 
cm  lire  dans  sa  physionomie  ce  qui  n'y  était  pas  en  effet. 
H  est,  du  moins,  certain  qu'une  protestation  publiée  peu 
après  sous  son  nom  en  Angleterre,  et  qui  présentait  le  fils 
de  la  duchesse  de  Berry  comme  un  enfant  supposé,  était 
l'oeuvre  d'un  faussaire. 

À  trois  heures  et  demie  du  matin,  le  chancelier  vint, 
conformément  à  une  ordonnance  royale  de  1816,  con- 
stater la  naissance  et  recevoir  l'acte  prescrit  par  le  Code 
civil.  On  y  inséra  les  dépositions,  non-seulement  des  deux 
maréchaux,  témoins  officiels,  mais  aussi  des  gardes  natio- 
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naux  et  des  militaires  que  Ton  avait  fait  appeler  avec  eux.  -~ 
Le  jeune  prince  y  reçut  les  noms  de  Henri-Charles-Ferdi — 
nand-Dicudonné  d'Artois,  et  le  titre  de  duc  de  Bordeaux. 
Les  noms  étaient  choisis  pour  rappeler  à  la  fois  la  mé- 
moire du  monarque  le  plus  populaire  qu'ait  eu  la  France,   .. 
celle  du  duc  de  Berry,  celle  du  roi  de  Naples,  arrière- 
grand-père  et  parrain  du  nouveau-né,  et  la  faveur  du  ciel 
à  laquelle  on  attribuait  la  naissance  de  l'héritier  de  tant 
de  rois.  Le  titre  était  une  récompense  accordée  à  la  ville 
qui  se  vantait  d'avoir  la  première,  en  1814,  proclamé  la 
restauration  des  Bourbons. 

Une  salve  de  vingt-cinq  coups  de  canon  devait  annoncer 
la  naissance  d'un  prince.  Le  premier  se  fit  entendre  à 
cinq  heures  du  matin.  Au  treizième,  que  l'on  attendait 
impatiemment  parce  que  Ton  ne  devait  en  tirer  que 
douze  pour  la  naissance  d'une  princesse,  les  témoignages 
de  l'allégresse  publique  éclatèrent  de  toutes  parts.  Une 
foule  d'ouvriers  qui  se  rendaient  à  leurs  travaux,  et  d'au- 
tres personnes  accourant  des  divçrs  quartiers  de  la  ville, 
se  précipitèrent  vers  les  Tuileries  pour  s'assurer  de  la 
réalité  de  la  grande  nouvelle.  Les  premières  autorités 
s'empressèrent  de  porter  leurs  félicitations  au  pied  du 
trône. 

A  midi,  le  Roi,  accompagné  de  la  famille  royale,  se 
rendit  dans  la  chapelle  du  château  où  l'enfant  fut  ondoyé 
en  attendant  la  cérémonie  solennelle  du  baptême,  et  un 
TeDeum  fut  chanté  en  action  de  grâces.  En  retournant 
dans  son  appartement,  le  Roi  s'avança  sur  le  balcon  de 
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la  galerie,  en  face  du  jardin  dans  lequel  s'était  réunie  une 
multitude  immense  dont  on  entendait  les  acclamations. 
JL*o"ais  XVIII  ayant  fait  signe  qu'il  voulait  parler,  un  pro- 
fond silence  s'établit,  t  Mes  enfants,  »  dit-il,  t  votre  joie 
»  centuple  la  mienne,  il  nous  est  né  un  enfant  à  tous... 
»  Il  sera  un  jour  votre  père,  il  vous  aimera  comme  je 
»  ^rous  aime,  comme  tous  les  miens  vous  aiment.  »  Les 
acclamations  redoublèrent.. 

Pendant  toute  la  journée,  la  même  foule  se  pressa 
devant  l'appartement  de  la  duchesse  de  Berry  qui  fit,  dit- 
on  ^  approcher  son  lit  de  la  fenêtre  et  se  souleva  pour 
montrer  son  fils. 

I>es  illuminations  magnifiques,  des  distributions  ex- 
traordinaires d'aumônes  et  de  vivres,  des  danses,  des  fa- 
randoles,  des  chants  populaires  remplirent  la  soirée. 
^ris  tous  les  théâtres,  on  entendit  des  cantates,  des 
^^nes  allégoriques  ou  des  couplets  inspirés  par  l'événe- 
m^ntdu  jour.  L'Opéra  et  le  Théâtre-Français  réunis  don- 
D^t*€ntune  représentation  i'Athalie  avec  les  chœurs.  On 
80  plaisait  à  y  trouver»  des  allusions  aux  malheurs  de  la 
évolution  et  aux  espérances  de  l'avenir,  t  Le  flambeau 
1  *ïe  David  vient  d'être  rallumé,  »  disait  le  Moniteur  en 
rô**dant  compte  de  cette  représentation,  «  et  un  grand 

*  Toupie  voit  se  rouvrir  devant  lui  un  avenir  chargé  des 

*  plus  nobles  destinées.  »  Le  Constitutionnel,  feignant 
a**ssi  de  se  joindre  à  l'expression  de  l'enthousiasme  pu- 
toUc,  affectait  de  citer,  comme  ayant  surtout  excité  les 

applaudissements  des  spectateurs,  le  passage  iï Athalie 
ix.  7 
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dans  lequel  le  grand-prêlrc  prémunit  le  jeune  Joas  con- 
tre les  entraînements  de  la  toute-puissance  et  contre  les 
séductions  des  flatteurs  qui  ont  égaré  le  plies  sage  des 
rois. 

On  mit  en  liberté  quelques  détenus  pour  dettes  en 
satisfaisant  leufs  créanciers;  on  délivra  des  livrets  de 
la  caisse  d'épargne  à  des  enfants  nés  le  même  jour 
que  le  duc  de  Bordeaux;  on  amnistia  les  déserteurs  de 
l'armée  et  de  la  marine  ;  on  accorda  des  remises  ou  des 
commutations  de  peine  à  des  condamnés.  Il  ne  paraît 
pas,  pourtant,  qu'on  ait  gracié  aucun  de  ceux  sur  qui 
pesaient  encore  les  rigueurs  de  la  réaction  de  1815  et 
des  années  suivantes.  Il  est  vrai  que  le  nombre  en  était 
dès  lors  singulièrement  réduit.  Tout  récemment,  on  ve- 
nait de  déclarer  compris  dans  l'amnistie  le  général  Clau- 
zel,  condamné  à  mort  pour  avoir,  pendant  les  Cent-Jours* 
%  chassé  de  Bordeaux  la  duchesse  d'Angoulême. 

Les  légions  de  la  garde  nationale  donnèrent  de  nom- 
breux banquets  pour  célébrer  la  naissance  de  l'héritier 
du  trône,  et  les  charbonniers,  les  forts  et  les  dames  de  la 
halle,  se  réunirent  dans  des  fêtes  semblables  dont  la 
ville  fit  les  frais.  Les  départements  ne  restèrent  pas  en 
arrière  des  démonstrations  de  Paris. 

11  n'y  avait  rien  dans  tout  cela  qu'on  ne  voie  et  qu'on 
n'ait  vu  de  tout  temps  dans  des  occasions  semblables  ; 
mais  ce  qui  est  plus  digne  de  remarque,  c'est  l'exaltation 
singulière  qui  respirait  dans  les  innombrables  adresses 
de  félicitation   arrivant  de  toutes  parts  aux  Tuileries, 
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dans  les  poëmes,  dans  les  écrits  de  tous  genres  inspirés 
par  la  journée  du  29  septembre,  dans  les  journaux  de 
la  droite  surtout  :  l'ivresse  des  royalistes  s'y  exprimait 
parfois  avec  un  emportement  qui  ressemblait  à  de  la 
démence.  Un  de  ces  journaux  comparait  la  duchesse  de 
Berry  à  la  vierge  Marie  et  appelait  son  fils  le  messie  de 
la  légitimité.  Un  autre  racontait  que  la  duchesse  de 
Berry,  un  peu  avant  ses  couches,  avait  vu  en  songe  saint 
Louis  qui  lui  avait  annoncé  la  naissance  d'un  priqce,  et 
que  Monsieur  ayant  essayé  de  la  préparer  à  ce  que  cet  es- 
poir fût  déçu,  elle  Jui  avait  répondu  :  Mon  père,  saint 
Louis  en  sait  là-dessus  plus  long  que  vous.  Un  autre  di- 
sait qu'il  fallait  être  athée  pour  ne  pas  voir  le  doigt  de  Dieu 
dans  cette  naissance.  On  dénonçait  à  l'indignation  publique 
ceux  dont  le  silence  criminel  et  les  coupables  réticences 
décelaient  les  odieux  sentiments.  On  adjurait  la  royauté 
de  ne  pas  laisser  échapper  cette  occasion  d'en  finir  avec 
la  Révolution.  On  appelait  le  jeune  prince  l'enfant  du 
miracle,  comme  si  un  miracle  seul  avait  pu  expliquer 
sa  conservation  au  milieu  des  terribles  épreuves  que  sa 
mère  avait  traversées.  Le  nonce,  haranguant  le  Roi  au  nom 
du  corps  diplomatique,  donna  au  duc  de  Bordeaux  une 
autre  qualification  qui  eut  aussi  beaucoup  de  succès  et 
qui  fut  répétée  au  point  de  devenir  en  quelque  sorte  pro- 
verbiale, c  Cet  enfant  de  douleurs,  de  souvenirs  et  de 
»  regrets,  »  dit-il,  t  est  aussi  Y  enfant  de  l'Europe;  il 
»  est  le  principe  et  le  garant  de  la  paix  et  du  repos  qui 
»  doivent  suivre  tant  d'agitations.  » 


100  HISTOIRE   DE    LA    RESTAURATION. 

Le  langage  des  plus  graves  personnages  se  ressentait, 
on  le  voit,  de  l'effervescence  du  moment.  Une  polé- 
mique ridicule  s'engagea  dans  les  feuilles  publiques, 
entre  M.  de  Chateaubriand  et  M.  Desèze,  se  disputant 
avec  aigreur  le  rôle  d'introducteur  d'une  députation 
des  dames  de  la  halle  de  Bordeaux  chargées  par  leurs 
compagnes  d'offrir  un  berceau  au  nouveau-né,  et  ré- 
clamant l'un  et  l'autre  l'honneur  d'avoir  été  préféré 
par  elles. 

Au  milieu  de  cet  élan  qui  semblait  universel,  un  roya- 
liste, M.  Adrien  de  Calonne,  conçut  l'idée  d'ouvrir  une 
souscription  dont  le  produit  serait  employé  à  acheter, 
pour  le  duc  de  Bordeaux,  le  château  de  Chambord,  cette 
ancienne  résidence  de  François  Ier,  concédé  sous  le  gou- 
vernement impérial  au  prince  de  Wagram  à  des  condi- 
tions assez  onéreuses  pour  que  ses  héritiers  eussent  solli- 
cité et  obtenu  la  permission  de  le  mettre  en  vente.  Cette 
idée  fut  accueillie  avec  empressement.  De  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  des  municipalités,  des  corporations, 
de  simples  particuliers  s'offrirent  à  souscrire.  Il  s'établit, 
à  Paris,  sous  la  présidence  de  l'archevêque,  une  com- 
mission composée  de  quatorze  pairs  de  France,  de  dix- 
sept  députés  et  de  vingt-trois  autres  royalistes  marquants, 
et  un  comité  choisi  dans  cette  commission  fut  chargé  des 
détails  de  la  perception  et  de  l'emploi  des  fonds.  Le 
comité  soumit  au  ministre  de  l'intérieur  un  projet  de  rè- 
glement que  le  ministre  fit  approuver  par  le  Roi. 

Lorsqu'on  pense  à  rout  ce  qui  devait  suivre  à  quelques 
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aanêcs  de  là  ce  moment  d'enivrante  espérance,  à  l'ave- 
nir     réservé  au  royal  enfant  accueilli   avec  tant  d'en- 
thoxisiasme,  on  se  sent  pris  d'une  pitié  mélancolique 
qui     ne  s'applique  pas  seulement  à  l'auguste  famille 
destinée  à  donner  encore  de  si  tristes  exemples  des  vi- 
cissitudes de  la  fortune,  mais  à  la  nation  française,  à 
la   nature  humaine  tout  entière,  capables  de  tant  d'il- 
lasions. 

Ces  illusions  et  la  joie  qui  les  faisaient  naître  n'étaient 

sans  doute  pas  universelles.  Pour  les  ennemis  de  la 

royauté  bourbonienne,  tout  ce  qui  tendait  à  l'affermir 

éta  ït  nécessairement  un  sujet  de  tristesse  et  de  colère. 

Da.ns  une  partie  de  la  société  libérale,  on  voulait  douter 

de     la  légitimité  du  duc  de  Bordeaux.  On  se  racontait 

à    l'oreille  des  anecdotes  propres  à  accréditer  le  bruit 

d'une  supposition  frauduleuse.  D'autres  se  disaient  que 

la    naissance  d'un  héritier  ne  suffit  pas  pour  consolider 

un    trône.  Le  poëte  Béranger,  dans  une  de  ses  chansons 

tes  plus  célèbres  et  qu'on  pourrait  plutôt  appeler  une 

élégie,  l'épltre  d'un  petit  roi  à  unpetit  duc,  insinuait  cette 

idée  de  manière  à  en  dissimuler  la  hardiesse  :  le  petit  roi, 

c  est-à-dire  l'ancien  roi  de  Rome,  félicitant  le  petit  duc> 

c  est-à-dire  le  duc  de  Bordeaux,  rappelait  tristement  que 

tai  aussi,  'il  avait,  en  naissant,  reçu  les  hommages,  les 

promesses  de   fidélité  et  de  dévouement  des  mêmes 

hommes  qui,  maintenant,  saluaient  un  nouveau  berceau. 

Ceux  même  des  libéraux  dont  l'hostilité  était  moins  im- 
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placable,  s'inquiétaient  du  surcroît  de  force  morale  que  la 
naissance  du  duc  de  Bordeaux  apportait  au  parti  des 
royalistes  purs.  Enfin,  parmi  les  hommes  que  leurs 
sentiments  ou  leurs  intérêts  attachaient  de  la  manière  la 
moins  équivoque  à  la  cause  de  la  légitimité,  il  en  était 
quelques-uns  dont  la  sagacité  entrevoyait  une  source 
de  dangers  là  où  la  masse  du  public  n'apercevait  que 
des  motifs  de  sécurité  et  de  confiance.  Ils  craignaient 
que  le  parti  royaliste,  se  croyant  désormais  sûr  de 
l'avenir,  n'en  conçut  une  confiance  exagérée  qui  l'en- 
traînerait à  de  fatales  imprudences,  et  que,  d'un  au- 
tre côté,  le  parti  libéral,  perdant  définitivement  l'es- 
pérance de  voir  arriver  au  trône  la  maison  d'Orléans,  plus 
sympathique  à  la  France  nouvelle,  ne  devînt  plus  violent, 
plus  irréconciliable  encore.  Le  général  Pozzo  et  M.  de 
Sémonville  n'étaient  pas  étrangers  à  cette  préoccupation. 
Un  •  homme  moins-  connu  pour  sa  perspicacité,  M.  de 
Lally,  écrivait  dans  le  même  sens  à  M.  Decazes  une  lettre 
bien  remarquable.  Après  avoir  exprimé,  avec  son  em- 
phase ordinaire,  la  part  qu'il  prenait  à  la  joie  du  Roi  et  de 
la  famille  royale,  t  Quand  je  vous  disais,  »  ajoutait-il, 
»  ...  que  j'ai  joui,  surtout  pour  le  itoi,  de  cette  naissance, 
»  c'est  que  tous  les  jours  je  doute  davantage  si  c'était  là 
»  la  combinaison  à  souhaiter  pour  la  France,  pour  la 
»  monarchie,  pour  cette  dynastie  qui  nous  est  si  chère... 
»  si  ce  qu'il  y  aurait  eu  de  plus  propice  à  ces  grands 
»  intérêts,  de  plus  propre  à  fixer  les  idées,  à  consolider 
»  la  Charte,  à  dissiper  les  ombrages,  à  éteindre  les  haines, 
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1  à  forcer  la  conciliation,  n'eût  pas  été  la  naissance  d'une 
1  princesse  qu'on  eût  fiancée  dès  le  berceau  à  ce  prince 
»  si  admirablement  élevé.  L'allure  que  prennent  les  af- 

*  /aires  donne  lieu  de  craindre  que  de  nouvelles  discordes 

*  ne  sortent  de  ce  berceau  qui  eût  dû  être  l'arche  d'al- 

*  liance  et  le  symbole  de  la  réunion.  »  Il  n'est  pas  be- 
soin d'expliquer  que  le  jeune  prince  auquel  M.  deLally 
disait  allusion  était  le  fils  atné  du  duc  d'Orléans,  le  duc 
de  Chartres,  alors  âgé  de  dix  ans. 

Ces  prévisions*  de  quelques  esprits  éclairés  par  l'étude 
du  cœur  humain  et  par  l'expérience  des  révolutions,  ne 
pouvaient  s'étendre  à  la  grande  majorité  des  populations, 
à  ces  masses  aveugles,  toujours  à  la  merci  des  circon- 
stances, qu'on  voit  dans  tous  les  temps  passer  d'un  parti 
&  l'autre  au  gré  de  leurs  mobiles  impressions,  et  qui,  in- 
clinant naguère,  par  ressentiment  des  excès  de  1815,  vers 
le  libéralisme  extrême  alors  en  progrès,  commençaient 
déjà,  sous  l'impression  de  l'effroi  causé  par  l'assassinat 
du  duc  de  Berry,  par  les  troubles  de  juin  et  par  la  cons- 
piration du  19  août,  à  se  rapprocher  du  gouvernement 
et  du  parti  monarchique  en  qui  elles  croyaient  voir  plus 
cfe  résolution  et  de  vigueur.  Pour  ces  masses,  l'événement 
du  29  septembre  était  comme  un  arrêt  du  ciel  qui  mettait 
fin  à  leurs  incertitudes  et  leur  rôvélaift,  non  peut-être  où 
était  le  droit,  le  vulgaire  s'en  soucie  peu,  mais  où  étaient 
la  fortune,  les  chances  d'avenir.  C'était,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'on  avait  vu 
pendant  les  premiers  mois  de  la  Restauration,  mais, 
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comme  alors,  ces  dispositions  heureuses  à  une  réconci- 
liation des  opinions  devaient  rencontrer  un  obstacle  dans 
les  exagérations,  dans  l'imprudente  confiance,  dans  les 
exigences  des  ultra-royalistes.  Lorsque  ce  parti  se  rappe- 
lait le  degré  de  faiblesse  et  d'anéantissement  où  il  s'était 
trouvé  moins  d'un  an  auparavant,  lorsqu'il  mesurait  tout 
le  terrain  qu'il  venait  de  regagner  par  des  causes  bien 
étrangères,  il  est  vrai,  à  sa  puissance  réelle,  mais  sur  les- 
quelles il  devait  nécessairement  se  faire  illusion,  lorsqu'il 
calculait  les  forces  nouvelles  que  les  prochaines  élections, 
dans  les  conditions  où  on  allait  y  procéder,  ne  pouvaient 
manquer  de  lui  apporter,  il  était  difficile  que  les  hommes 
passionnés  dont  il  se  composait  ne  crussent  pas  encore  une 
fois  que  leurs  opinions  étaient  celles  de  la  France 
presque  entière,  contrariées  seulement  par  de  fâcheux 
malentendus  et  par  les  fautes  du  pouvoir.  Aussi  se  mon- 
traient-ils peu  tolérants  pour  tout  ce  qui  leur  semblait 
accuser  des  tendances  tant  soit  peu  différentes. 

On  en  vit  un  exemple  remarquable  à  l'occasion  d'un 
incident  qui  les  obligeait  à  reconnaître  que  certains  sou- 
venirs de  la  Révolution  conservaient  encore  de  la  puis- 
sance. Les  rangs  des  généraux  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire commençaient  à  s'éclaircir.  Après  Augereau  et  Mas- 
séna,  deux  autres  maréchaux,  deux  vétérans  illustres  et 
populaires,  Kellermann  et  Lefebvre,  venaient  de  mourir 
presque  au  môme  moment.  Lefebvre  avait  déterminé  lui- 
môme  l'emplacement  de  son  tombeau  auprès  de  celui  de 
Masséna.  Kellermann,  le  doyen  de  l'armée,  avait  exprimé 
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le  désir  que  son  cœur  fût  inhumé  sur  le  territoire  de  la 
cojmmune  de  Valmy,  théâtre  du  combat  par  lequel,  ou- 
vra nt  la  longue  liste  des  victoires  de  la  Révolution,  il 
ara.it,  le  jour  même  de  la  proclamation  de  la  République, 
repoussé  l'invasion  étrangère.  Près  de  deux  mois  avant  sa 
mort,  il  avait  écrit  au  maire  de  Valmy  pour  le  prier  de 
lui  acheter  à  cet  effet  un  petit  terrain  où  il  pût  reposer, 
disâit-il,  au  milieu  de  ses  frères  d'armes,  morts  dans  la 
glorieuse  journée  du  20  septembre  1792.  Lorsque  le  fils 
du  maréchal,  le  général  Kellermann,  chargé  par  son  père 
de    yeiller  à  l'exécution  de  ses  dernières  volontés  et  de 
porter  son  cœur  à  Valmy,  se  présenta  dans  ce  village 
pour  le  déposer  dans  l'église  en  attendant  la  construction 
d'un  obélisque  sur  le  lieu  choisi  pour  la  sépulture,  il  y 
fat  reçu  par  une  nombreuse  population  à  laquelle  s'étaient 
mêlés  les  habitants  de  Sainte-Menehould  et  des  villages 
voisins,  les  officiers  municipaux  et  les  curés  en  tôle.  Le 
curé  de  Valmy  lui  adressa  une  harangue  dans  laquelle, 
exprimant  la  reconnaissance  de  ses  paroissiens  pour  la 
disposition  prise  par  le  maréchal,  il  dit  que  tous  préten- 
daient à  l'honneur  de  posséder  dans  leur  champ  le  cœur 
da  guerrier  qui  les  avait  préservés  du  joug  humiliant  de 
Vètranger.  Ce  même  curé,  revêtu  de  ses  ornements  sacer- 
dotaux, reçut  à  la  porte  de  l'église  le  noble  dépôt  qu%on 
venait  lui  confier.  On  alla  ensuite  chercher  sur  le  champ 
de  bataille  l'emplacement  convenable  pour  l'obélisque  et 
pour  la  sépulture,  et  le  propriétaire  refusa  d'en  accepter 
le  prix,  tous  les  habitants  étant  convenus  d'avance  d'in- 
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demnîser  celui  sur  qui  tomberait  cette  charge.  Cette^ 
inscription  fut  mise  sur  le  monument  :  t  Ici  sont  morts  - 
»  glorieusement  les  braves  qui  ont  sauvé  la  France  au 
»  20  septembre  1792.  Un  soldat  qui  avait  l'honneur  de 
»  les  commander  dans  cette  mémorable  journée,  le  ma- 
»  réchal  Kellermann,  duc  de  Valmy,  dictant,  après  vingt- 
»  huit  ans,  sa  dernière  volonté,  a  voulu  que  son  cœur 
»  fût  placé  au  milieu  d'eux.  • 

Les  hommages  rendus  à  Kellermann  par  la  population 
et  les  autorités  de  Valmy  et  des  cantons  voisins,  peuvent 
paraître  aujourd'hui  une  chose  simple  et  naturelle;  nous 
ne  voyons  dans  la  journée  de  Valmy  que  le  signal  de 
l'expulsion  des  étrangers  qui  avaient  envahi  le  territoire 
français,  que  le  prélude  de  vingt  années  de  victoires  im- 
mortelles. Mais,  en  1820,  la  France  était  gouvernée  par 
une  famille  à  qui  cette  journée  rappelait  de  tout  autres 
souvenirs, .puisqu'elle  avait  eu  pour  premier  résultat  de 
consolider  la  révolution  du  10  août  et  de  rendre  possible 
le  21  janvier  ;  Louis  XVIII  et  son  frère  se  souvenaient 
d'avoir  fait  partie,  avec  leurs  compagnons  d'exil,  de  l'ar- 
mée vaincue  par  Kellermann.  Il  est  facile  de  comprendre 
combien  de  semblables  commémorations  devaient  blesser 
des  susceptibilités  légitimes  à  plusieurs  égards,  et  le  gou- 
vernement du  roi  faisait  preuve  d'une  grande  abnégation, 
d'une  véritable  élévation  de  sentiments  en  s'abstenant  d'y 
mettre  obstacle,  en  laissant  même  le  Moniteur  en  rendre 
compte  dans  un  récit  plein  d'un  enthousiasme  déclama- 
toire. Les  royalistes  en  témoignèrent  un  vif  mécontente- 
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mont  et  plus  tard,  lorsqu'ils  se  crurent  assez  forts  pour  ne 

plus  user,  envers  le  ministère  du  duc  de  Richelieu,  des 

ménagements  auxquels  les  circonstances  les  obligeaient 

encore  à  cette  époque,  ce  fut  un  des  griefs  qu'ils  firent 

"valoir  contre  lui. 

Le  lendemain  même  de  la  naissance  du  duc  de  Bor- 
deaux, le  Roi  avait  signé  une  ordonnance  qui  avait  une 
importance  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  pourrait  se 
le    figurer  aujourd'hui,  parce  qu'elle  constituait  une 
nouvelle  victoire  remportée  par  les  idées  de  la  société 
moderne  sur  celles  de  l'ancien  régime.  Suivant  l'antique 
usage,  le  Roi  ne  nommait  de  chevaliers  de  ses  ordres 
qu'après  avoir  lui-même  été  sacré  :  aussi  Louis  XVIII 
s'êtait-il  abstenu  jusqu'alors  de  les  conférer  à  aucun  de 
ses  sujets,  à  Tunique  exception  du  duc  de  Richelieu.  Le 
progrès  de  ses  infirmités  ne  lui  permettant  plus  mainte- 
nant de  se  soumettre  aux  cérémonies  fatigantes  du  sacre, 
il  se  décida  à  faire  une  promotion  générale,  et  bien  qu'au- 
trefois l'ordre  du  Saint-Esprit,  pour  lequel  on  exigeait 
des  preuves  de  poblesse,  fût  exclusivement  réservé  aux 
grands  seigneurs  et  aux  gens  de  qualité,  il  y  appela,  avec 
•tes  personnages  les  plus  éminents  de  la  Cour,  un  bon 
nombre  d'hommes  sortis  de  la  bourgeoisie,  ou  même  dtes 
classes  populaires,  qui  s'étaient  fait  un  nom  glorieux  ou 
considérable  soit  dans  l'arméo,  soit  même  dans  des  car- 
rières auxquelles  jusqu'alors  ce  genre  de  distinction  n'a- 
vait jamais  été  accordé.  Sur  la  liste  des  élu?,  qui  étaient 
au  nombre  de  trente-cinq,  on  voyait  à  côté  des  noms  des 
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cardinaux  de  la  Luzerne  et  de  Bausset,  de  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou,  du  prince  de  Talleyrand,  des  ducs  de  Luxem- 
bourg, de  Gramont/de  Laval  Montmorency,  de  Du- 
ras, de  Mouchy,  de  La  Châtre,  du  comte  de  Blacas,  du 
marquis  de  La  Tour  Maubourg,  du  maréchal  de  Viomes- 
nil,  ceux  des  maréchaux  Moncey,  Victor,  Macdonald, 
Oudinot,  Marmont,  Suchet,  de  Beurnonville,  du  duc 
Decazes,  du  général  Dessoles,  de  MM.  Laine,  de  Serre  et 
Pasquier.  Même  après  tant  de  concessions  faites  à  l'esprit 
d'égalité  dans  des  matières  bien  plus  sérieuses,  celle-ci, 
faite  sur  le  terrain  même  de  la  faveur  et  de  l'esprit  de 
cour,  avait  un  caractère  particulier  qui  complétait  et  con- 
firmait en  quelque  sorte  toutes  les  autres,  qui  semblait 
proclamer  que,  désormais,  il  n'y  avait  plus  en  France 
d'abri  pour  l'inégalité,  de  distinction  à  laquelle  le  mérite 
ne  pût  parvenir. 

En  ce  moment  même,  il  se  préparait  une  autre  mesure 
dont  la  pensée  était  la  même,  quoique  moins  évidente. 
Nous  avons  vu  que  le  duc  de  Richelieu,  d'accord  en  cela 
avec  M.  Decazes,  avait  depuis  longtemps  conçu  le  projet 
d'abaisser  les  barrières  qui,  réservant  à  un  petit  nombre 
de  familles  de  la  vieille  aristocratie  les  hautes  charges  de 
la  cour,  en  excluaient  tout  le  reste  de  la  nation.  Nous 
avons  vu  aussi  que  les  invincibles  préjugés  de  Louis  XVIII 
avaient  déjoué  tous  les  efforts  de  ces  deux  ministres. 
M.  de  Richelieu  essaya  d'arriver  au  but  par  un  autre 
moyen,  c'est-à-dire  en  laissant  aux  anciens  privilégiés  des 
charges  qui  constituaient  toute  leur  importance,  d'en  créer 
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de  nouvelles  moins  considérables  que  les  premières,  mais 
considérables  encore,  donnant  aussi  accès  auprès  de  la 
personne  royale,  et  auxquelles  pourraient  prétendre  les 
hommes  parvenus,  dans  les  diverses  carrières' publiques, 
à  une  position  élevée,  aussi  bien  que  les  gentilshommes 
de  province,  les  riches  propriétaires  fonciers,  dont  la 
royauté,  depuis  Louis  XIV,  avait  eu  le  tort  de  trop  s'iso- 
ler. Louis  XVIII  s'étant  prêté  à  cette  combinaison,  on 
publia  une  ordonnance  royale  datée  du  1er  novembre, 
dans  laquelle  il  était  dit  que  le  Roi  se  proposait  de  donner 
à  la  maison  civile  une  organisation  qui  la  mît  en  rapport 
avec  l'état  politique  du  pays,  de  faire  disparaître  la  con- 
fusion que  le  temps  avait  introduite  dans  V ordre  hié- 
rarchique des  diverses  charges  et  emplois,  et  de  donner  à  la 
fois  plus  d^éclat  à  la  cour,  plus  de  régularité  au  service  de 
sa  maison,  en  appelant  un  plus  grand  nombre  de  ses  sujets 
auprès  de  sa  personne.  Cette  ordonnance  déterminait 
les  divers  services  de  la  maison  civile,  en  réglait  les  dé- 
tails et  partageait  en  quatre  classes  ceux  qui  en  faisaient 
partie.  La  première,  celle  des  grands-officiers  de  la  cou- 
ronne, ne  comprenait  que  le  grand-aumônier,  le  grand- 
niattre,  le  grand-chambellan  et  le  grand-écuyer.  La  se- 
conde, celle  des  grands-officiers  de  la  maison,  se  compo- 
sait du  grand-veneur,  du  grand-maître  des  cérémonies, 
du  premier  aumônier,  du  premier  maître-d'hôtel  et  des 
quatre  premiers  gentilshommes  de  la  chambre.  Venaient 
ensuite  les  premiers  officiers  de  la  maison  et  les  simples 
officiers  dont  je  n'entreprendrai  pas  la  longue  énuméra- 
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tion.  Un  certain  nombre  de  charges  qui  ne  représentaient 
plus  rien  ou  dont  les  dénominations  étaient  devenues 
presque  ridicules,  furent  supprimées  ou  transformées. 
On  créa  une  classe  nouvelle  de  trente-deux  gentils- 
hommes de  la  chambre  auxquels  on  adjoignit  successive- 
ment un  nombre  illimité  de  gentilshommes  honoraires 
et  parmi  lesquels  figuraient  des  hommes  distingués 
sortis  de  toutes  les  carrières  civiles  et  militaires.  Plu- 
sieurs généraux  de  l'Empire  furent  nommés  écuyers 
cavalcadours.  Un  dès  aides  de  camp  favoris  de  Napo- 
léon, le  général  Rapp,  fut  appelé  à  une  des  charges 
les  plus  éminentes  de  nouvelle  création,  celle  de  premier 
chambellan  maître  de  la  garde-robe.  C'étaient  là  de 
grandes  innovations,  et  les  journaux  du  gouvernement 
étaient  fondés  à  dire  qu'une  réorganisation  faite  sur  de 
telles  bases  répondait  à  l'esprit  des  temps  nouveaux.  Ce- 
pendant, les  influences  de  cour  et  de  favoritisme  ne  per- 
mirent pas  l'entier  accomplissement  de  la  pensée  si  sage 
et  si  politique  du  président  du  conseil,  et  ce  fut  encore 
aux  émigrés,  aux  parents,  aux  protégés  des  courtisans, 
que  furent  accordées  la  plupart  des  places  nouvellement 
créées.  La  haute  noblesse  n'en  sut  pas  moins  très-mau- 
gré  à  M.  de  Richelieu  d'une  mesure  qu'elle  regardait 
comme  contraire  à  ses  intérêts,  et  la  malveillance  qu'elle 
lui  portait  s'en  accrut. 

Comme  la  charge  de  grand-maître  de  la  garde-robe  n'é- 
tait pas  conservée  dans  cette  réorganisation,  M.  de  Blacas, 
qui  en  était  le  titulaire,  en  fut  dédommagé  par  celle 
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de  premier  gentilhomme  de  la  chambre  qu'avait  eue 
M.  de  Richelieu  avant  d'être  nommé  grand-veneur. 
.  La  même  ordonnance  qui  contenait  les  dispositions 
dont  je  viens  de  donner  l'analyse,  réglait  aussi  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  maison  du  Roi.  Elles  consis- 
taient,  entre  autres  choses,  dans  l'administration  générale 
des  revenus  de  la  couronne,  celle  des  domaines,  bâti- 
ments, parcs  et  jardins  qui  leur  étaient  assignés,  celle  des 
musées  et  manufactures  royales,  la  formation  du  budget 
général  de  ses  dépenses,  la  présentation  à  toutes  les  places, 
et  charges  autres  que  celles  dont  la  nomination,  aux 
termes  des  règlements,  devait  être  proposée  par  les 
grands- officiers  de  la  couronne,  enfin,  les  règlements  à 
faire  sur  toutes  les  parties  du  service.  Tout  cela  était 
établi  de  manière  à  concilier,  autant  que  possible,  avec 
l'autorité  ministérielle,  les  anciens  droits  et  prérogatives 
des  titulaires  des  grandes  charges. 

Ce  ministère  n'avait  pas  été  occupé  depuis  la  retraite 
de  M.  de  Blacas,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  cinq  ans,  et 
un  simple  intendant.  M.  de  Pradel,  en  avait  jusqu'a- 
lors rempli  les  fonctions.  Une  autre  ordonnance,  de  la 
même  date  que  la  précédente,  y  appela  le  général  de 
lauriston,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  à  Brest  où  on 
l'avait  envoyé  avec  des  pouvoirs  extraordinaires  après  les 
désordres  qui  avaient  troublé  cette  ville.  M.  de  Lauriston 
avait  inspiré  une  grande  confiance,  au  duc  de  Richelieu, 
qui  faisait  cas  de  sa  capacité  et  se  croyait  assuré  de  trou- 
ver en  lui  un  auxiliaire  de  sa  politique  sage  et  conciliante. 
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M.  de  Pradel  reçut,  en  dédommagement  de  la  position 
qu'il  perdait,  la  dignité  de  ministre  d'Étal. 

Le  nombre  des  ministres  qui,  Tannée  précédente,  n'é- 
tait que  de  six,  se  trouvait  porté  à  huit.  Il  n'avait  jamais 
été  aussi  considérable  depuis  la  Restauration.  M.  de  Ri- 
chelieu n'avait  pas  cessé  de  regretter  l'impossibilité  où  il 
s'était  trouvé  de  décider  M.  Laine  à  accepter  un  porte- 
feuille. Dans  son  désir  de  l'associer  au  gouvernement,  il 
venait  de  lui  faire  conférer  la  présidence  de  la  commis- 
sion de  l'instruction  publique  ;  mais  M.  Laine,  qui  était 
alors  à  Bordeaux  et  qu'on  n'avait  pas  consulté  sur  cette 
nomination,  refusa  de  l'accepter.  Les  plus  vives  instances 
furent  mises  en  œuvre  pour  triompher  de  ce  refus. 

En  attendant  la  solution  de  cette  question  personnelle, 
une  ordonnance  du  4  novembre  donna  à  l'enseignement 
public  une  organisation  nouvelle  qui  mettait  fin  jusqu'à' 
un  certain  point  à  l'état  provisoire  dans  lequel  elle  se 
trouvait  depuis  1815.  Le  but  de  l'ordonnance,  tel  que  le 
définissait  le  préambule,  était  d'établir  sur  des  bases 
fixes  la  direction  et  l'administration  du  corps  enseignant, 
de  préparer  ainsi  son  organisation  définitive  et  de  témoi- 
gner aux  membres  de  la  commission  la  satisfaction  que  le 
Roi  éprouvait  de  leurs  services.  A  cet  effet,  la  commis- 
sion devait  prendre  le  titre  de  conseil  royal.  L'instruction 
et  le  rapport  des  affaires  étaient  répartis  entre  ses- mem- 
bres. Le  président  avait  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage  :  il  correspondait  seul  avec  le  gouvernement  et 
lui  transmettait  les  demandes  et  les  déclarations  du  con- 
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sei\.  Les  diplômes  des  grades  universitaires  étaient  signés 
par   lui,  par  le  chancelier  et  par  le  secrétaire-général. 
H  signait  aussi  les  ordonnances  de  paiement,  les  arrêtés, 
les  actes  de  nomination.  Les  dépêches  préparées  par  les 
divers  membres  du  conseil  pour  les  branches  du  service 
qui  leuc  étaient  confiées  recevaient  également  sa  signa- 
tare  avec  celle  du  conseiller  qui  les  avait  rédigées  et 
d'un  de  ses  collègues.  Pour  toutes  les  nominations,  à 
l'exception  de  celles  qui  résultaient  d'un  concours  et 
de  celles  des  maîtres  d'étude,    les  conseillers,  chacun 
dans  son  département,  présentaient  au  président  une 
'iste  de  candidats.  Sur  cette  liste,  il  en  prenait  deux  entre 
^squels  le  conseil  était  tenu  de  choisir.  Un  des  conseil- 
lers, sous  le  titre  de  chancelier,  était  chargé  des  affaires 
du    sceau,  de  l'instruction  et  du  rapport  de  celles  qui 
avaient  trait  aux  facultés  et  aux  écoles  spéciales,  la 
faculté  de  théologie  exceptée,  un  autre  des  fonctions 
de  trésorier,  un  troisième  de  ce  qui  concernait  les  col- 
lèges royaux  et  communaux,  un  quatrième  des  facultés 
de  théologie  catholique  et  des  institutions,  pensionnats  et 
écoles  latines  des  départements,  comme  aussi  de  ce  qui 
concernait  les  aumôniers  des  collèges  royaux  ;  un  cin- 
quième remplissait  les  fonctions  de  recteur  de  l'académie 
de  Paris  et  avait  la  surveillance  de  l'école  normale  ;  un 
sixième,  investi  des  attributions  du  ministère  public, 
était  en   même  temps  préposé  aux   écoles  primaires  ; 
'   le  septième,  enfin,  avait  le  contrôle  de  la  comptabilité 
des  collèges.  A  l'avenir,  les   conseillers  devaient  être 
ix  8 
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nommés  par  le  Roi,  chacun  sur  une  liste  de  trois  cafr — s 
didats  désignés  par  le  conseil  lui-mêtne  et  pris  parmi  1 
les  inspecteurs-généraux  et  les  rectettfs.  Le  cotiseil  re- 
prenait le  rang  et  le  costume  qu'avait  etis  sous  l'Ëmpiffe 
le  conseil  de  l'Université. 

A  mesure  que  l'état  des  finances  s'améliorait,  T)ù  deve- 
nait peu  à  peu,  dans  toutes  les  parties  du  service  public, 
sur  les  suppressions  et  les  réductions  excessives  aux- 
quelles il  avait  fallu  se  résigner  après  les  Cent-Jours.  Là 
direction  générale  des  forêts  avait  été  supprimée  en  1816 
et  réunie  à  celle  de  l'enregistrement;  elle  fut  à  peu  près 
rétablie,  en  ce  sens  que  trois  administrateurs  et  un  secré- 
taire-général furent  chargés  de  diriger,  sous  le  ministre 
des  finances,  cette  branche  de  l'administration  à  laquelle 
on  s'abstint,  pour  le  moment,  de  donner  tin  chef 
spécial. 

J'ai  parlé  de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée  que 
préparait  le  ministre  de  la  guerre.  Le  1er  novembre,  le 
Moniteur  publia  une  ordonnance  royale  du  23  octobre  qui 
en  posait  les  bases,  avec  un  rapport  au  Roi  qui  expli- 
quait la  nature  et  les  motifs  de  cette  réforme.  Elle  con- 
sistait dans  l'abandon  dii  système  des  légions  d'infanterie 
formées  par  département  et  dans  le  retour  à  celui  des  ré- 
giments composés  de  soldats  pris  indistinctement  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  Le  ministre,  tout  en  re- 
connaissant, peut-être  par  courtoisie  pour  soii  prédéces- 
seur, que  le  système  des  légions  avait  été  une  consé- 
quence à  peu  près  forcée  des  circonstances  qui  avaient 
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présidé  à  la  formation  de  l'armée  après  les  Cent-Jours, 
établissait  qu'il  présentait  de  graves  inconvénients  aufc- 
quels'il  était  urgent  de  remédier.  L'inégalité  de  la  taille 
et  des  forces  des  jeunes  soldats  tirés  des  diverses  contrées 
du    royaume  produisait,  disait-il,  ce  résultat,  que  plu- 
sieurs légions  se  composaient    presque  exclusivement 
d'hommes  de  choix  capables  de  supporter  facilement  les 
fatigues  delà  guerre  tandis  que  d'autres  en  étaient  totale- 
ment dépourvues.  Dans  certaines  légions,  on  manquait 
de  sujets  capables  d'exercer  les  emplois  de  sous-officiers, 
et     d'autres  en   contenaient  un  nombre  excessif  aux- 
quels, par  conséquent,  elles  Coffraient  pas  assez  de 
chances  d'avancement  pour  les  retenir  au  service.  La  dif- 
férence du  langage,  celle  des  habitudes  physiques  et  mo- 
rales, isolaient  trop  les  uns  des  autres  les  corps  actuels 
d*ii*  Fan terie  et  pouvaient  nuire  à  la  bonne  harmonie.  Un 
tel  état  de  choses  tendait  à  créer  des  corps  provinciaux,  et 
non   pas  une  armée  homogène  et  nationale.  À  la  guerre, 
dar*s  une  expédition  lointaine,  un  événement  malheureux 
pouvait  peser  plus  gravement  sur  la  population  militaire 
d-^     quelques  départements  et  rendre  temporairement 
difficile  la  réorganisation  complète  de  leurs  contingents. 
™*    point  de  vue  de  la  dépense,  le  système  légionnaire 
obligeait  d'ailleurs  à  entretenir  des  états-majors  que 
tf  exigeait  pas  un  système  plus  simple.  On  pouvait  ôiter 
ftfcs  corps  qtii  avaient  un  état:major  de  légion  et  qui  se 
composaient  d'un  seul  bataillon,  d'autres  dont  les  batail- 
lons comptaient  au  plus  250  hommes  et  n'atteindraient 
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jamais  leur  complet  lant  que  les  faibles  départements  qu 
leur  étaient  affectés  concourraient  seuls  à  leur  recrute- 
ment. C'était  ainsi  que  les  94  légions  existantes  avaient 
besoin  de  plus  de  7,000  officiers,  sans  compter  ceux  des 
compagnies  non  encore  créées  d'artillerie  et  d'ôclaireurs 
à  cheval  qui  devaient  être  attachées  à  chaque  légion.  De 
plus,  l'appel  sous  les  drapeaux  des  jeunes  soldats  donnait 
lieu  à  des  frais  considérables,  parce  qu'il  fallait  les  diriger 
sur  la  légion  de  leur  département,  souvent  placée  à  une 
grande  distance,  tandis  qu'en  revenant  à  la  formation  par 
régiments  il  serait  aisé  de  les  répartir  entre  les  corps  sta- 
tionnés non  loin  de  leur  domicile.  Le  ministre  proposait 
donc  d'arrêter  en  principe  que  l'arme  de  l'infanterie  serait 
composée  à  l'avenir,  au  lieu  de  94  légions,  de  80  régi- 
ments, dont  60  de  ligne  et  20  d'infanterie  légère,  tous  à 
trois  bataillons,  ce  qui  faisait  en  tout  240  bataillons;  mais, 
comme  la  plus  stricte  économie  était  encore  nécessaire,  il 
proposaitaussideneformerpourle  moment  que  200 batail- 
lons répartis  de  manière  à  ce  que  les  40  premiers  régiments 
de  ligne  eussent  trois  bataillons  et  les  autres  deux  seule- 
ment. Le  complet  des  compagnies  était  fixé  à  80  hommes, 
ce  qui  portait  la  force  des  200  bataillons  à  157,000 
hommes.  Mais,    les  besoins    du  service  en  temps  de 
paix   n'exigeant    pas    une   force    aussi    considérable, 
on  pourrait  laisser    une   partie  des  soldats   en  congé 
dans  leurs  foyers.  Les  cadres  de  remplacement  créés, 
en   1817,  à  la  suite  des  légions,  étaient   supprimés, 
et  les  officiers  qui  en  faisaient  partie,  n'ayant  plus  un 


HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION.  117 

ât ovt   0^c|usif  aux  emplois  dévolus  à  la  non-activité,  con- 
seillent néanmoins  leur  traitement  actuel.  La  solde  de 
co^è    illimité  était  également  accordée  aux  officiers  qui 
a\w\eut  se  trouver  sans  emploi  par  suite  de  la  refonte  des 
AfegVmsen  régiments,  en  attendant  qu'ils  fussent  rappelés 
fc  Tane  destination  active  ou  admis  à  la  retraite.  Le  mi- 
nistre, en  finissant ,  faisait  remarquer  que  les  cadres 
créés  par  le    nouveau  système  devant  toujours  être 
complets  en  officiers  et  sous-officiers,  il  serait  facile  de 
porter  en  peu  de  temps  les  compagnies  de  80  à  i  00 
hommes,  et  qu'au  moyen  de  cet  accroissement  les  240 
bataillons,  en  y  joignant  le  régiments  de  la  garde  et 
les  corps  étrangers,  présenteraient  un  effectif  de  plus 
de  250,000  hommes,,  offrant  toutes  les  garanties  dési- 
rables pour  le  maintien  de  la  dignité  de  la  couronne  et  de 
l'indépendance  nationale. 

L'ordonnance  reproduisait,  avec  les  détails  d'exécution, 
lés  dispositions  énumérées  dans  le  rapport.  Indépendam- 
ment des  motifs  allégués  par  le  ministre,  cette  mesure 
avait,  pour  le  moment,  un  avantage  qui  ne  contribua.pas 
peu  à  la  faire  adopter  :  la  décomposition  des  légions  en 
régiments,  et  les  mutations,  les  suppressions  d'emplois 
qu'elle  entraînaitvfournissaient  une  occasion  toute  natu- 
relle d'éliminer  certains  officiers  hostiles  ou  suspects. 
Cette  réorganisation,  qui  ne  pouvait  manquer  de  faire 
beaucoup  de  mécontents,  s'opéra  pourtant  sans  secousses, 
mais  non  pas  sans  exciter  de  vives  plaintes. 

On  décida  encore  que  l'infanterie,  à  laquelle  on  avait 
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rendu,  depuis  1815,  l'habit  blanc  qu'elle  avait  porté  jadis» 
reprendrait  l'habit  bleu,  celui  des  temps  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire. 

Quelle  que  fût  l'importance  de  plusieurs  de  ces  ré- 
formes administratives  et  militaires,  elles  n'étaient  pour 
le  gouverneniept  qiie  l'objet  d'une  préoccupation  se- 
condaire. C'était  vers  les  prochaines  élections  que  se 
portait  surtout  sa  pensée.  J'ai  dit  les  dissentiments  qui 
6'ô^ient  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  la  Chambre 
gérait  dissoute,  en  sorte  qu'on  eût  à  la  renouveler  tout 
entière,  ou  si  Top  se  bornerait  à  convoquer  les  collèges 
d'arrondissement  du  cinquième  dont  les  pouvoirs  étaient 
expirés,  avec  la  totalité  des  collèges  de  département  qui 
avaient  à  élire  pour  la  première  fois  leurs  représentants. 
La  plupart  des  ministres,  M.  de  Serre,  M.  Pasquier, 
M.  Roy,  M.  Portai,  M.  Siméon,  et  aussi  le  sous-secrétaire 
d'État  de  la  justice,  M,  Portalis,  étaient  d'avis  de  procéder 
an  renouvellement  intégral  et  de  donner  ainsi  à  toutes  les 
sections  de  la  Chambre  une  origine  commune  ;  ils  pen- 
saient que,  dans  l'état  des  choses,  dans  la  disposition  des 
esprits,  les  chances  étaient  favorables  et  qu'il  ne  fallait 
pas  les  laisser  échapper  ;  inais  ce  sentiment  n'était  pas 
celui  de  M.  de  Yillèle,  de  M.  Corbière,  de  M.  Laine 
que?  comme  nous  l'avons  vu,  on  avait  cru  devoir  consul- 
ter. Les  deux  premiers,  croyant  apparemment  que  le 
terrain   n'était  pas  suffisamment  préparé  en  faveur  de 
leurs  amis  politiques,  s'efforçaient,  dans  leur  corres- 
pondance avep  le  duc  de  Richelieu,  de  le  détourner 
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d'Yinet  mesure  qu'ils  lui  présentaient  comme  inoppor- 
tune   et  téméraire.  Quant  à  M.  Laine,  pour  qui  le  sou- 
venir de  la  dissolution  du  S  septembre  brisant  une 
majorité  royaliste  et  frayant  la  voie  au  parti  révolu- 
tionnaire était  une  sorte  de  remords,  son  esprit  mobile  et 
inconséquent  s'effrayait  à  la  pensée  d'une  dissolution  nou- 
velle, bien  que  les  circonstances  ne  fussent  certainement 
pas  les  mêmes  ou,  pour  mieux  dire,  qu'elles  fussent  abso- 
lument différentes.  M.  de  Richelieu,  toujours  enclin  à 
ff alarmer  et  qui,  malgré  tant  de  symptômes  favorables, 
était  loin  d'avoir  une  confiance  absolue  dans  le.  résultat 
à*  l'expérience  électorale  que  Ton  allait  tenter,  était  na- 
turellement di*po?ô  à  la  renfermer  dans  des  limites  qui 
$n  atténuassent  le  péril.  M,  de  Serre»  en  se  ralliant  à  cette 
epi^ien  qu'il  avait  d'abord  combattue,  contribua  puissam- 
ment à  la  faire  prévaloir.  1/espèpe  d'évolution  qui  le 
rapprochait  de  la  droite  s'était  beaucoup  accélérée  dans 
ces  derniers  temps,  Il  était  trèsrirrité  contre  la  gaucfre  et 
contre  ses  anciens  amis  las  doctrinaires,  et,  avec  le  sen- 
timent profond  de  son  amour  sincère  pour  la  liberté, 
de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  elle,  il  ne  voyait,  dans  les 
procédés  de  l'opposition  à  son  égard,  qu'une  odieuse  in- 
gratitufle.  W  se-plaignait  de  p'avoir  pas  été  compris  ni  sou- 
tenu, de  n'avoir  rencontré  personne,  excepté  le  duc  de 
Broglie,  qui  aimât  la  liberté  pour  elle-même,  qui  sût  lui 
faire  le  sacrifice  de  sa  vanité.  Suivant  lui,  c'était  par  la 
vanité  que  la  France  s'était  perdue;  l'amour  de  l'égalité 
absolue  n'était  autre  chose  que  le  jacobinisme  purj  il 
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était  impossible  de  fonder  la  liberté  sans  une  aristocratie, 
cela  ne  s'était  jamais  vu  dans  le  monde,  et  comme  on  lui 
faisait  l'objection  que  cette  aristocratie  n'existait  plus  en 
France,  il  répondait  qu'il  fallait  la  refaire,  en  soigner  les 
germes,  que  c'était  la  condition  du  salut.  Le  pays,  disait-il 
encore,  n'entend  ni  ne  veut  la  liberté;  ce  qu'il  en  com- 
prend, c'est  son  utilité  pour  défendre  quelques  intérêts 
privés  ;  il  a  pour  elle  un  amour  mercenaire,  il  ne  l'aime  pas 
parce  qu'elle  élève  l'âme,  mais  comme  une  défense  contre 
ce  qu'il  craint.  M.  de  Serre  ajoutait  que,  dans  une  telle  si- 
tuation, ce  qu'il  fallait  avant  tout,  c'était  sauver  la  dynas- 
tie, qu'il  n'admettait  pas  la  possibilité  d'un  autre  gouverne- 
-  ment,  qu'en  certains  moments  il  est  nécessaire  de  donner 
la  préférence  à  l'ordre,  dans  l'intérêt  même  delà  liberté, 
que  le  triomphe  des  ultra-royalistes  n'était  sans  doute  pas 
plus  désirable  qu'il  n'était  probable,  que  tout  s'y  oppo- 
sait, mais  qu'on  ne  pouvait  pas  opprimer  et  mettre  hors 
de  tout  emploi  les  hommes  qui  avaient  été  et  étaient  en- 
core à  la  tête  du  pays,  qui  conservaient  le  dépôt  de  la  dé- 
licatesse et  de  l'élégance  sociales.  Telles  étaient  ses  dispo- 
sitions vers  la  fin  de  la  session,  et  ce  qui  s'était  passé  de-  ■ 
puis  ne  les  avait  pas  modifiées.  II  revenait  en  ce  moment 
des  eaux  du  Mont-Dore  où  les  médecins  l'avaient  envoyé 
pour  raffermir  sa  santé  ébranlée.  Il  y  avait  rencontré 
M.  de  Montlosier,  ce  dernier  représentant  du  vieil  esprit 
d'indépendance  aristocratique  et  féodale,  si  différent  de 
l'esprit  de  cour  qui  l'avait  remplacé  sous  Louis  XIV, 
aussi  antipathique  aux  idées  modernes,  mais  plus  capable 
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peut-être  d'en  comprendre  la  force  et  la  nature,  et  plus 
propre  par  conséquent  à  agir  sur  la  vive  et  puissante 
imagination  d'un  homme  tel  que  M.  de  Serre  en  lui  pré- 
sentant certains  points  de  vue  élevés  que  son  peu  de  con- 
naissance de  l'histoire  ne  lui  avait,  pas  encore  suggérés. 
Dans  les  conversations  qu'ils  eurent  ensemble,  le  vieux 
constituant  acheva  de  persuader  à  l'homme  qui,  naguère, 
était  le  plus  libéral  des  doctrinaires,  qu'il  devait  se  rallier 
anx  royalistes  de  toutes   les  nuances  pour  sauver  le 
trône  et  restaurer  l'aristocratie. 

M.  de  Richelieu  et  M.  de  Serre  étant  incontestable- 
ment, à  des  titres  différents,  les  membres  lés  plus  considé- 
rables du  ministère,  et  leur  opposition  à  la  dissolution  de 
la  Chambre  étant  d'ailleurs  conforme  au  sentiment  des 
chefs  de  la  droite,  M.  Pasquier,  M.  Roy,  et  les  autres 
partisans  de  cette  dissolution  durent  céder. 

Ce  qui  put  contribuer  à  fixer  dans  ce  sens  l'opinion 
longtemps  incertaine  du  gouvernement,  c'est  que,  si  le 
parti  ministériel  et  le  parti  royaliste  étaient  divisés  à  cet 
égard,  l'opposition  de  gauche  était  unanime  pour  deman- 
der le  renouvellement  intégral  <te  l'assemblée  élective. 
Dominée  par  le  souvenir  des  élections  des  années  précé- 
dentes, elle  se  croyait  sûre  de  l'emporter  encore  dans 
l'immense  majorité  des  collèges  d'arrondissement.  M.  Ben- 
jamin Constant  «publia  sous  ce  titre,  De  la  dissolution 
de  la  chamtoe  des  députés,  une  brochure  où  il  di- 
sait que,  môme  avec  la  loi  électorale  qui  venait  d'être 
votée,  les  amis  du  gouvernement  représentatif  avaient 
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encore  les  moyens  de  le  sauver,  malgré  tous  les  efforts 
auxquels  se  livraient  les  ministres  et  leurs  alliés  pour 
fausser  les  élections. 

Cet  écrit,  qui  tendait  aussi  à  défendre  l'opinion  libérale 
contre  les  imputations  de  complicité  dans  le  complot  mi- 
litaire, produisit  une  assez  vive  sensation  ;  mais  une  bro- 
chure ou  plutôt  un  livre  que  M.  Guisot  fit  paraître  à  la 
même  époque  romua  bien  autrement  les  esprits.  Il 
était  intitulé  ;  Du  gouvernement  de  la  France  depuis  la 
Restauration  et  du  ministère  actuel.  La  pensée  qui  en  était 
pour  ainsi  dire  le  fondement,  c'était  que  la  France  était 
partagea  en  deux  nations  inconciliables,  celles  de  l'ancien 
et  du  nouveau  régime,  celle  du  privilège  et  celle  du 
droit;  que  la  première,  définitivement  vaincue  en  1789, 
n'avait  plus  d'avenir  possible,  et  que  le  devoir  du  gou- 
vernement était  de  se  placer  à  la  tête  de  la  Révolution 
contre  la  Contre-révolution,  comme  il  l'avait  fait,  avec 
plus  ou  moins  d'habileté  et  d'énergie,  jusqu'à  l'avène- 
ment du  ministère  actuel,  mais  comme  ce  ministère  avait 
malheureusement  cessé  de  le  faire.  M.  GuUot  attaquait 
vivement  1a  cour  c  qui,  b  disait-il,  c  n'est  et  ne  peut  être 
»  que  la  maison  personnelle  du  monarque  et  de  sa  fa- 
»  mille,  ou  un  foyer  d'intrigues  au  profit  de  la  Contre-ré- 
»  volution.  »  Se  plaçant  entre  les  adorateurs  du  droit  divin 
et  ceux  delà  souveraineté  du  peuple,  il  déclarait  que,quant 
à  lui,  il  croyait  •  à  la  souveraineté  de  la  raison,  de  la  jus- 
»  tice,  du  droit.  »  Il  reprochait  d'ailleursàla  gauche  d'avoir, 
dans  plusieurs  circonstances,  et  notamment  dans  la  ques- 
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\\ot\  des  régicides,  méconnu  d'augustes  convenances  et 
les&entiments  légitimes.  Il  bUmaitla  révolution  militaire 
(pu  venait  d'éclater  à  Naples,  révolution  d'un  dangereux 
exemple  et  qu'il  ne  trouvait  pas  assez  justifiée.  Des  con- 
sidérations, des  détails  cupieu*  sur  l'histoire  des  der- 
nières années,  des  portraits  tracés  avec  beaucoup  d'habi- 
}eté  et  de  finesse,  rendaient  très-piquante  la  lecture  de  ce 
livre  écrit  avec  une  grande  vigueur  de  talent.  La  forme 
tranchante  que  l'auteur  y  donnait  h  l'expression  de  ses 
idées  ne  pouvait  que  les  rendre  plus  blessantes  pour 
-    ceux  dont  plies  contrariaient  la  politique  ou  les  principes, 
t  En  donnant  la  charte  à  la  France,  >  disait-il,  »  le  Roi 
i  adopta  la  Révolution,  Adopter  la  Révolution,  c'était 
t  se  porter  rallié  de  ses  amis,  l'adversairç  de  ses  enne- 

•  inis,...  La  Révolution  a  été  upp  guerre,.,.  Depuis 

•  plus  4e  treize  siècles,  le  peuple  vaincu  luttait  pour  se- 

•  çouçr  te  joug  du  peuple  vainqueur.  Notre  histoire  est 

•  l'histoire  de  cette  lutte,  De  nos  jours,  une  bataille  dé- 
»  çisive  a  été  livrée.  Elle  s'appelle  la  Révolution,  » 
Voyant,  dans  cette  bataille,  la  revanche  du  peuple 
vaincu  contre  le  vainqueur,  des  opprimés  contre  les 
oppresseurs,  du  tiers -état  contre  la  noblesse  et  le 
clergé,  M.  Guizot  prétendait  expliquer  par  là  les  vérités 
et  les  erreurs,  les  vertus  et  les  crimes  dç  la  Révolu- 
tion dont  il  approuvait  les  principes  et  la  tendance  gé- 
nérale, tout  en  condamnant  up  grand  nombre  de  ses 
actes. 

Il  y  avait  certes  beaucoup  à  dire  pontre  de  telles  théo- 
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ries  qui,  rattachant  les  luttes  de  la  Révolution  et  de  1    - 
Restauration  à  celles  des  Francs  contre  les  Romains  e^ 
les  Gaulois,  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à   déclare^ 
toute  réconciliation  impossible  entre  les  partis  et  impo — 
saient  à  la  royauté  l'obligation  de  se  mettre  à  la  lêtede« 
ses  anciens  ennemis  pour  accabler  ses  anciens  amis,  ses— 
alliés  naturels.  On  ne  peut  donc  être  surpris  de  l'ardente 
polémique  qui  s'engagea  sur  le  livre  de  M.  Guizot.  La 
gauche,  bien  qu'elle  y  fût  peu  ménagée,  accueillit  avec 
empressement  le  puissant  auxiliaire  qui  lui  arrivait,  qui, 
d'un  seul  coup,  disait-elle,  avait  réparé  ses  fautes  et  qui 
avait  dit  le  dernier  mot  de  la  situation.  L'irritation  du 
parti  ministériel  et  du  parti  ultra-royaliste  était  aussi  fa- 
cile à  concevoir  que  la  satisfaction  de  la  gauche  ;  mais, 
tandis  que  le  Moniteur  se  bornait  à  reproduire  quelques 
passages  d'une  brochure  qui,  affectant  de  placer  sur  la 
même  ligne  M.  Guizot  et  M.  Benjamin  Constant,  les  ré- 
futait l'un  par  l'autre  sur  le  ton  de  l'ironie,  les  écri- 
vains de  la   droite  se  livraient    aux  plus  incroyables 
emportements.  Ils  ne  se  contentaient  pas  de  déclarer 
que  M.  Guizot  avait  passé   dans    les  rangs  des  purs 
révolutionnaires,  que  sa  position  -  était  désormais  fixée, 
que  lorsqu'on  est  descendu  aussi  bas,  le  retour  est  im- 
possible, de  l'accuser  de   provoquer,  par  ses  attaques 
contre  la  cour,  le  renouvellement  du  6  octobre,  du 
20  juin,  du  10  août;   M.   de  Bonald,  dépassant  ces 
agressions  violentes   du  Journal   des  Débats  et  de  la 
Quotidienne,  disait,  dans  le   Défenseur,  que  les  opi- 
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t\\ons  énoncées  par  M.  Guizot  avaient  une  singulière 
ressemblance  avec  les  monstrueuses  doctrines  professées 
par  Louvel  devant  la  Cour  des  pairs. 

Un  écrit  de  M.  Fiévée,  V Examen  des  discussions  rela- 
tives à  la  loi  des  élections,  n'irrita  guère  moins  les  roya- 
listes que  celui  de  M.  Guizot.  Rappelant  la  faute  qu'a- 
vaient faite  les  libéraux  en  1817  en  volant  la  loi  élec- 
torale qui  sacrifiait  complètement  la  grande  propriété, 
il  reprochait  aux  royalistes  d'avoir  voulu  à  leur  tour,  en 
1820,  immoler  la  propriété  moyenne  au  profit  de  la 
grande,  ce  qui  eût  été  organiser  la  guerre  civile,  et  il  féli- 
citait M.  de  Serre  d'avoir  agi  en  homme  d'État  en  faisant 
adopter  une  loi  qui,  sans  être  complètement  bonne, 
avait  l'avantage  de  déjouer  ce  projet.  Il  exprimait  la  con- 
viction que  les  libéraux  n'étaient  pas  aussi  complètement 
battus  ni  les  royalistes  aussi  triomphants  qu'ils  en 
avaient  l'air.  Par  cet  écrit,  rempli  de  vues  neuves,  har- 
dies, et  qui  attestait  une  grande  connaissance  des  hommes 
et  des  choses,  M.  Fiévée  se  rapprochait  évidemment  des 
libéraux  et  s'éloignait  de  plus  en  plus  du  parti  dont  il 
avait  longtemps  été  l'oracle. 

Il  serait  trop  long  d'analyser  d'autres  brochures  plus 
ou  moins  remarquables  qui  furent  publiées  alors  par 
M.  Stanislas  de  Girardin,  par  M.  Jay,  par  M.  de  Kératry, 
par  M.  de  Saint-Simon,  par  M.  de  Vaublanc,  l'ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Je  dirai  seulement  que  celle  de 
M.  de  Saint-Simon  ,  adressée  au  Roi ,  l'engageait  à 
s'anir  aux  industriels  et  aux  savants  pour  délivrer  la 
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France  du  quadruple  fléau  des  frelons  qui  la  dévoraienfc 
les  nobles,  les  prêtres,  les  légistes,  les  métaphysiciens,  e 
à  placer  le  gouvernement  dans  un  conseil  composé  d  - 
quatre  cultivateurs,  de  deux  négociants,  de  deuxïabrij 
cants,  de  deux  banquiers,  de  deux  physiciens,  de  trou 
chimistes  et  de  trois  physiologistes,  sous  la  haute  direction 
du  minisire  des  finances.  C'était,  suivant  M.  de  Saint-SU 
mon,  le  vrai  moyen  de  terminer  la  Révolution.  La  bro- 
chure de  M.  de  Vaublanc  était  une  violente  déclama- 
tion contre  les  hommes  des  centres.  Les  autres  se  ren- 
fermaient dans  le  cercle  de  la  politique  du  libéralisme. 

Ce  qui  explique  le  grand  nombre  de  pamphlets  qu'on 
vit  alors  émaner  de  ce  parti,  c'est  que  la  censure  ne  lui 
laissait  pas,  cotnme  à  ses  adversaires,  la  faculté  de  dire 
toute  sa  pensée  dans  les  journaux.  La  partialité  était 
poussée  si  loin,  que  M.  de  Sainte-Àulâire  ayant  fait  pa- 
raître, dans  l'intérêt  de  son  gendre,  M.  Decazes,  une  ré- 
futation d'un  Mémoire  publié  au  nom  du  général  Donna- 
dieu,  qui  rejetait  sur  ce  ministre  la  responsabilité  de 
toutes  les  violences  commises  par  suite  de  la  conspira- 
tion de  Grenoble,  la  censure  permit  à  peine  aux  jour 
naux  libéraux  d'annoncer  cette  réfutation  et  leurdéfendi 
de  la  commenter,  tout  en  laissant  les  journaux  royaliste: 
la  combattre  en  termes  injurieux  pour  son  auteur. 

Les  tribunaux  ne  se  montraient  pas  beaucoup  plu 
équitables.  Le  Drapeau  blanc  pouvait  poursuivre  impu 
nément  le  cours  de  ses  grossières  personnalités  contri 
tous  ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  fureurs,  mais  le 
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royalistes  qui  se  disaient  diffamés  par  les  libéraux  obte- 
naient facilement  justice.  M.  Rey,  de  Grenoble,   pour 
aroir  publié  le  Mémoire  dans  lequel,  au  nom  des  parents 
des  victimes  si  cruellement  immolées  en  1816,  après  l'in- 
surrection du  Dauphiné,  il  avait  demandé  aii  conseil 
d'Elat  l'autorisation  de  poursuivre  les  auteurs  de  ces 
excès,  était  condamné,  sur  la  plainte  du  général  Donna- 
dieu,  à  dix-huit  mois  de  prison,  à  3,000  francs  d'a- 
mende et  à  10,000  de  dommages-intérêts  envers  ce  gé- 
néral. Cet  afrêt  ne  fut  rendu  que  par  défaut,  l'accusé 
étant  alors  en  fnite  à  cause  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  à  l'occasion  de  la  conspiration  militaire  du  19  août.  Un 
journal  de  Bordeaux,  qui  avait  parlé  arec  sévérité  de  la 
municipalité  bordelaise,  se  plaçant,  au  mois   de  mars 
1814,  sous  la  protection  de  l'armée  anglaise  pour  pro- 
clamer les  Bourbons,   encourut  une  pénalité  analogue, 
Wen  que  moins  rigoureuse. 

L'auteur  d'une  brochure  intitulée  Prenez-y  garde,  fut 
condamné  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine  à  quatre  ans 
de  prison  et  à  4,000  d'amende,  comme  ayant  commis 
les  délits  d'attaque  formelle  contre  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roi  et  de  provocation  à  un  changement  de 
dynastie.  Il  en  fut  de  même  de  l'auteur  d'un  autre  écrit 
dont  le  titre  était  significatif  :  Le  despotisme  en  état  de 
ûége  ou  la  royauté  sans  partage. 

Une  ordonnance  royale  du  1 1  octobre  avait  con- 
voqué pour  le  4  novembre  les  collèges  électoraux  d'âr- 
rotidissement  appartenant  à  la  quatrième  série,  et  pour 
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le  13,  ceux  de  tousjes  grands  collèges  ou  collèges  de 
département.  Elle  indiquait,  en  se  référant  aux  lois  en 
vigueur,  toutes  les  formes  exigées  pour  la  validité  des 
opérations  électorales,  ce  qui  en  faisait  une  espèce  de 
code  sur  la  matière. 

Une  autre  ordonnance-du  lendemain  nomma  les  prési- 
dents des  collèges  qui  allaient  se  réunir.  Leur  choix 
eût  suffi  pour  indiquer  le  grand  changement  qui  s'était 
opéré,  depuis  Tannée  précédente,  dans  la  position  du 
gouvernement.  On  n'y  voyait  pas  figurer  un  seul 
homme  du  centre  gauche,  mais  les  ultra-royalistes  y 
étaient  môles,  dans  une  très-forte  proportion,  aux  mem- 
bres du  centre  droit.  On  remarquait  parmi  eux  M.  de 
Villèle,  M.  de  Marcellus,  le  marquis  de  Talaru,  le  duc 
de  Doudeauville,  le  vicomte  de  Montmorency  et  plu- 
sieurs évêques.  Monsieur  éprouva  quelque  mécontente- 
ment de  ne  pas  trouver  sur  cette  liste  le  nom  de  M.  de  La 
Bourdonnaye  I  Dans  le  parti  modéré,  au  contraire,  bien 
des  gens  pensaient  que,  par  de  tels  choix,  on  faisait  à  la 
droite  des  concessions  exagérées  et  dangereuses.  M.  Pas- 
quier,  écrivant  à  M.  Decazes,  essayait  de  les  justifier  par 
la  nécessité,  et  il  ajoutait  que,  d'ailleurs,  les  royalistes 
étaient  bien  changés  depuis  181  S,  qu'il  était  devenu  bien 
plus  facile  de  les  conduire.  C'était  se  faire,  sur  la  plu- 
part d'entre  eux,  une  grande  illusion. 

Dès  lors,  quelques-uns  des  plus  ardents  ne  dissimu- 
laient pas  de  quels  sentiments  hostiles  ils  étaient  animés 
contre  le  cabinet  et  son  système.  Quinze  jours  avant  Pô- 
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poque  fixée  pour  les  élections,  l'enfant  perdu  du  parti, 
le  trop  fameux  Martainville,  publia  dans  ce  sens  un  pam- 
ptilet  vraiment  incendiaire  qu'il  intitula  la  Bombe  roya- 
liste, t  Royalistes,  »  y  disait-il,  t  on  vous  trompe  encore, 
»     on  a  toujours  voulu  vous  tromper,  on  vous  hait,  on 
»    vous  redoute  autant  que  jamais...  La  confiance,  ce 
»     noble  défaut  des  cœurs  droits  et  généreux,  causerait 
•    encore  votre  perte  et  vous  livrerait  à  un  ennemi  qui, 
»    après  avoir  endormi  votre  vigilance,  rirait  de  votre 
»    crédulité.  Cet  ennemi,  c'est  le  ministère.  Oui,  le  mi- 
»    nistère  vous  trompe  sciemment  et  avec  prémédita- 
»    tion.  »  Suivant  M.  Martainville,  les  ministres  étaient 
toujours  sous  l'influence  de  ce  personnage  qui  ne  figurait 
encore  sur  le  théâtre  politique  que  pour  montrer  comment 
te  même  homme  peut  cumuler  sur  sa  tête  l'infamie  et  les 
honneurs,  l'exécration  et  les  récompenses.  Et  ces  ministres 
eux-mêmes,  qu'étaient-ils,  après  tout?  Un  homme  propre 
à  tout  et  bon  à  tien,  l'Excellence  à  toute  selle,  un  secré- 
taire intime  de  Napoléon  Bonaparte,  un  ministre  de  Jérôme 
Bonaparte,  vétéran  de  la  Révolution,  rajeuni  par  la  vice- 
présidence  du  tripot  des  Cent-Jours...  présidés  par  un 
homme  chargé  d'un  grand  nom,  mais  qui  avait  prouvé  que 
sa  capacité  était  mieux  appréciée  en  Rusiie  qu'en  France. 
Ils  avaient  montré  aux  royalistes  une  loi  d'élection  à  moi- 
tié satisfaisante,  mais  ils  s'étaient  ensuite  empressés  de  la 
retirer.  Ils  leur  avaient  promis  de  nombreux  change- 
ments de  préfets,  mais  ils  n'en  avaient  réalisé  que  très- 
peu. La  liste  des  présidents  des  collèges  était  un  amalgame 
ix.  » 
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indécent  de  la  loyauté  et  du  parjure,  de  l'honneur  et  de  la 
vénalité,  de  l'élévation  et  de  la  bassesse.  Les  royalistes 
avaient  donc  été  pris  pour  dupes.  La  faute  en  était  sur- 
tout aux  hommes  faibles  et  serviles,  timides  ou  corrom* 
pus,  qui,  chargés  de  stipuler  en  leur  nom,  ne  s'étaient 
pas  fait  donner  des  garanties  suffisantes.  Le  seul  moyen 
de  réparer  de  telles  erreurs,  c'était  de  repousser  avec 
mépris  les  insinuations  et  les  candidats  du  ministère,  de 
nommer  ces  mandataires  fidèles,  ces  députés  de  1815  qui 
avaient  commencé  la  restauration  de  la  France,  ces  il- 
lustres victimes  des  iniquités,  des  persécutions  d'un  mi- 
nistère protecteur  des  régicides  et  allié  de  leurs  amis. 
Si  la  lutte  s'engageait  entre  le  ministère  et  les  libé- 
raux* il  fallait  rester  neutre. 

Ces  conseils  insensés  ne  devaient  pas  être  écoutés,  au 
moins  en  ce  moment.  Les  royalistes  ne  se  sentaient  pas 
assez  forts*  ils  étaient  trop  peu  assurés  de  la  victoire  dans 
la  lutte  qui  allait  s'ouvrir  pour  qu'ils  pussent  penser 
à  se  séparer  du  gouvernement  dont  le  concours  sem- 
blait à  peine  donner  une  garantie  suffisante  du  triomphe 
de  la  cause  monarchique.  Plusieurs  de  leurs  journaux  ne 
cachaient  pas  les  inquiétudes  qu'ils  éprouvaient. 

Dans  les  rangs  de  la  gauche,  aussi,  à  mesure  qu'on  ap- 
prochait, du  moment  décisif,  il  se  manifestait  une  assez 
vive  anxiété.  On  croyait  bien  pouvoir  toujours  compter 
sur  les  votes  de  la  plupart  des  collèges  d'arrondissement, 
mais  on  n'entrevoyait  pas,  à  beaucoup  près,  àes  chances 
aussi  favorables  dans  les  grands  collèges.  Les  libéraux 
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sen  ses  comprenaient  d'ailleurs  que  tout  ce  qui  s'était  passé 
depu  is  quelques  mois  avait  dû  exercer  sur  les  esprits  une 
influence  contraire  à  leurs  intérêts.  D'une  part,  l'émotion 
produite  par  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  de  l'autre 
la  conspiration  du  19  août,  le  bruit  fort  répandu  que  plu- 
sieurs membres  de  la  gauche  y  étaient  compromis,  les 
alarmes  que  l'exemple  contagieux  des  révolutions  mili- 
ta ires  d'Espagne  et  de  Naples  et  d'une  autre  révolution 
analogue  qui  venait  d'éclater  en  Portugal  inspirait  aux 
amis  de  l'ordre,  à  ceux  qui,  tout  en  aimant  la  cause  libé- 
rale^  redoutaient  des  désordres  matériels,  l'indignation 
qu'ils  éprouvaient  de  l'approbation  donnée  à  ces  révolu- 
tions par  d'imprudents  écrivains  qui  les  offraient  en  mo- 
dèle aux  soldats  français,  c'étaient  là  bien  des  motifs  de 
craindre  que  beaucoup  d'électeurs  appartenant  aux  opi- 
nions flottantes  et  modérées  ne  se  ralliassent  à  la  droite  et 
au   gouvernement. 

Le  grand  comité  électoral,  présidé  par  M.  de  La  Fayette 
et  composé  en  partie  d'hommes  compromis  comme  lui 
dans    les  conspirations,  se  sentait  moins  à  Taise  pour 
exercer  l'action  préparatoire  qui,  en  1818  et  1819,  avait 
produit  de  si  grands  résultats.  Quelques  députés  de  la 
gauche  se   rendirent  dans  les  départements  pour  ré- 
chauffer le  zèle  de  leurs  amis  politiques.  La  présence  à 
Saumur  de  M.  Benjamin  Constant  y  donna  lieu  à  des 
troubles  assez  graves.  Cette  ville  était  alors,  comme  au- 
jourd'hui, le  siège  d'une  école  militaire  de  cavalerie, 
composée  d'officiers  et  de  sous-officiers.  A  la  différence 
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des  sous-olïîciers,  les  officiers  étaient  pour  la  plupart 
animés  d'un  royalisme  très-ardent.  Apprenant  que 
M.  Constant  venait  d'arriver,  qu'il  était  descendu  chez 
un  de  ses  amis  politiques  et  qu'un  cerlain  nombre 
d'habitants  se  préparait  à  lui  donner  une  fête,  ces 
jeunes  gens  se  portèrent  sous  les  fenêtres  de  la  maison 
qu'il  habitait,  y  exécutèrent  un  bruyant  charivari  et 
demandèrent  son  départ  avec  des  cris  menaçants.  Une 
foule  de  curieux  s'était  peu  à  peu  réunie  sur  le  lieu  du 
tumulte;  plusieurs  des  assistants  blâmaient  hautement 
la  conduite  des  élèves,  les  esprits  s'échauffaient.  L'inter- 
vention de  quelques  gendarmes  et  des  chefs  de  l'école 
empêcha  que  les  choses  n'allassent  f>lus  loin,  mais,  le 
lendemain,  le  désordre  recommença  avec  plus  de  violence. 
M.  Benjamin  Constant,  se  refusant  à  obéira  l'injonction 
que  venait  de  lui  renouveler  une  députation  des  élèves, 
était  resté  à  Saumur,  et,  ce  jour-là  même,  il  devait  dtner 
dans  une  maison  particulière.  Les  élèves,  encouragés  par 
l'impunité,  se  dirigèrent,  en  poussant  les  mêmes  cris  que 
la  veille,  vers  la  maison  où  les  convives  étaient  réunis  et 
essayèrent  d'y  pénétrer  de  force.  L'indignation  des  libé- 
raux était  au  comble  :  ils  se  rassemblèrent  en  crhniaux 
armes,  pour  repousser  ces  étourdis.  Avertis  de  ce  qui  se 
passait,  Je  procureur  du  Roi,  son  substitut,  le  juge  d'ins- 
truction s'empressèrent  d'accourir.  Le  sous-préfet  et  le 
maire,  à  la  tête  de  quelques  brigades  de  gendarmerie, 
accoururent  'aussi  pour  dissiper  l'attroupement.  Sur  ces 
entrefaites,   deux  on  trois   coups  de  fusil  étaient  par- 
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^    cl*unc  maison  voisine,  et  un  élève  avait   été  griô- 
VôUient  blessé.  Ses  camarades,  exaspérés,   ayant   tiré 
\fc>irs  sabres,  un  bourgeois  avait  reçu  une  blessure  assez 
lieuse.  L'arrivée  du  général  commandant  de  l'école,  à 
te  tête  de  son  état-major,  prévint  de  nouveaux  malheurs 
&>  fit  tout  rentrer  dans  Tordre.  Le  jour  suivant,  M.  Ben- 
jamin Constant,  renonçant  à  un  banquet  public  que  le 
parti  libéral  liii  offrait,  partit  pour  Paris,  protégé  par  la 
gendarmerie  et  escorté  jusqu'à  une  certaine  distance  de 
Saumur  par  quelques  jeunes  gens  à  cheval.  Peu  de  jours 
après,  sous  prétexte  de  réfuter  les  récits  inexacts  qui  cir- 
culaient sur  ces  événements,  il  publia  une  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  écrite  d'un  ton  d'irritation  facile  à 
concevoir,  dans  laquelle,  rattachant  ce  qui  venait  de  se 
passer  aux  violences  commises,  le  5  juin  précédent,  aux 
portes  mômes  du  palais  Bourbon,  il  prétendait  y  faire 
voir  l'œuvre  de  la  faction  qui,  après  avoir  violenté  le 
monarque  lui-même  pour  le  contraindre  à  se  séparer  du 
ministre  de  son  choix,  s'efforçait  maintenant  de  dominer 
parla  terreur  la  représentation  nationale,  au  risque  de 
renouveler  lès  horreurs  de  1815  ;  il  traitait  de  janissaires 
et  de  maires  les  auteurs  de  ces  violences  et  se  plaignait 
de  la  faiblesse  des  autorités.  Le  Moniteur  fit  à  cette  lettre 
une  réponse  très-amère  qui,  dût- on  admettre  l'exac- 
titude de  tous  les  faits  qu'elle  rapportait,  aurait  eu  le  tort 
très-grave  de  qualifier  avec  trop  d'indulgence  la  conduite 
des  élèves.  Elle  provoqua,  de  la  part  de  M.  Constant,  une 
réplique  plus  violente  encore  que  sa  lettre  au  ministre. 
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Un  des  adjoints  de  Saumur  crut  devoir  intervenir  pjur 
rectifier  quelques-  unes  de  ses  assertions-  D'autres 
réfutations,  qui  paraissaient  provenir  de  jeunes  offi- 
ciers de  Saumur  et  qui  contenaient  les  plus  grossières 
injures  contre  le  député  de  la  Sarthe,  furent  aussi  pu- 
bliées. Le  ton  de  ces  pamphlets  est  un  témoignage  du 
degré  d'exaspération  auquel  les  partis  étaient  arrivés. 
Leurs  auteurs  ne  paraissaient  pas  soupçonner  ce  qu'il 
y  avait  de  grave,  de  révoltant,  dans  le  fait  d'envahir  une 
maison  particulière  pour  expulser  un  citoyen,  un  député, 
et  le  Moniteur  lui-même,  comme  je  viens  de  le  dire,  était 
loin  d'en  porterie  jugement  sévère  qu'il  méritait.  Quant 
aux  journaux  de  la  droite,  à  qui  la  censure  accordait  d'é- 
tranges licences,  ils  ne  voyaient  dans  tout  cela  qu'un  texte 
d'insultantes  plaisanteries  contre  M.  Benjamin  Constant  et. 
les  libéraux.  Il  est  vrai  que  les  libéraux,  qui  s'indignaient 
des  violences  commises  à  Saumur  contre  un  des  leurs, 
trouvaient  fort  excusables  les  insultes,  faites  à  Rennes  et  à 
Brest,  à  MM.  Corbière,  Bellart  et  Bourdeau.  L'esprit  de 
parti  est  toujours  en  fond  de  sophismes  pour  excuser  chez 
des  amis  ce  qu'il  réprouve  chez  des  adversaires.  Les  évé- 
nements de  Saumur  inspirèrent  à  Courier  un  de  ses  pam- 
phlets les  plus  piquants. 

Peu  de  jours  auparavant,  une  scène  analogue,  mais 
moins  grave,  avait  eu  lieu  au  Mans,  où  des  officiers 
s'étaient  introduits  dans  la  maison  habitée  par  M.  de  La 
Fayette,  député  de  la  Sarthe  comme  M.  Benjamin  Cons- 
tant, et  avaient  proféré  contre  lui  des  menaces.  Heu- 
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ftf^ŒLent  il  était  absent  en  ce  moment,  mais  les  auto- 
t\tèfc  crurent  devoir  interdire,  dans  l'intérêt  de  Tordre, 
ttfk  banquet  auquel  les  libéraux  de  la  ville  Pavaient 
invité. 

le  suis  entré  dans  ces  détails  pour  bien  faire  com-> 
prendre  quel  était  l'état  des  esprits  à  rapproche  des  élec- 
tions. Les  ministres  croyaient,  d'après  les  renseignements 
qui  leur  arrivaient  des  départements,  que,  dans  les  grands 
collèges,  les  quatre  cinquièmes  des  nominations  appar- 
tiendraient à  la  droite  et  au  centre  et  que,  dans  les  col- 
lèges d'arrondissement,  la  même  proportion  était  acquise 
à  la  gauche  et  au  centre  gauche.  Ces  calculs,  bien  que 
peu  rassurants  pour  l'avenir,  promettaient,  pour  la  ses- 
sion prochaine,  une  forte  majorité  aux  opinions  monar- 
chiques. 

11  s'en  fallait  de  beaucoup,  pourtant,  que  l'on  considé- 
rât ce  résultat  comme  certain.  On  pensa  que  l'interven- 
tion  du  Roi  pourrait  contribuer  à  l'assurer.  Dix  jours  avant 
la  réunion  des  collèges  électoraux,  parut  une  proclamation 
royale,  adressée  en  copie  lithographiée  à  tous  les  élec- 
teur^. Elle  était  l'œuvre  de  M.Pasquier.Le  Roi  s'y  expri- 
mait ainsi  :  <  Regardez  chez  vous,  autour  de  vous,  tout 

•  vous  dira  vos  dangers,  vos  besoins  et  vos  devoirs.  Une 
»  liberté  forte  et  légitime  vous  est  acquise  ;  elle  est  fondée 

•  sur  des  lois  émanées  de  mon  amour  pour  mon  peuple  et 
»  de  mon  expérience  des  temps  où  nous  vivons.  Avec  ces 

•  lois,  il  dépend  de  vous  d'assurer  le  repos,  la  gloire  et  le 
»  bonheur  de  notre  commune  patrie.  Vous  en  avez  la  vo- 
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lonté,  sachez  la  manifester  par  vos  choix.  La  liberté  ne 
se  conserve  que  par  la  sagesse  et  la  loyauté.  Écartez 
des  nobles  fonctions  de  député  les  fauteurs  de  troubles, 
les  artisans  de  discordes,  les  propagateurs  d'injustes  dé- 
fiances contre  mon  gouvernement,  ma  famille  et  moi, 
et,  s'ils  vous  demandaient  pourquoi  vous  les  re- 
poussez, montrez- leur  cette  France  si  accablée  il  y  a 
cinq  ans,  si  miraculeusement  restaurée  depuis...;  dites- 
leur  que  ce  n'est  pas  quand  tout  fleurit,  tout  prospère, 
tout  grandit  dans  votre  patrie,  que  vous  entendez  mettre 
au  hasard  de  leurs  rêves  insensés  ou  livrer  à  leurs  des- 
seins pervers  vos  arts,  votre  industrie,  les  moissons  de 
vos  champs,  la  vie  de  vos  enfants,  lapaixde-vos  familles, 
une  félicité  enfin  que  tous  les  peuples  de  la  terre  en- 
vient. De  toutes  parts  s'offre  à  vos  suffrages  une  foule 
de  citoyens  amis  sincères  et  zélés  de  la  Charte,  égale- 
ment dévoués  au  trône  et  à  la  patrie,  également  enne- 
mis du  despotisme  et  de  l'anarchie.  Choisis  parmi  eux, 
vos  députés  affermiront  avec  moi  Tordre  sans  lequel 
aucune  société  ne  peut  exister;  j'affermirai  avec  eux 
ces  libertés  qui  ont  toujours  eu  pour  asile  le  trône  de 
mes  aïeux  et  que  deux  fois  je  vous  ai  rendues.  Le 
monde  entier  attend  de  vous  de  hautes  leçons,  et  votis 
les  lui  devez  d'autant  plus  que  vous  les  lui  avez  rendu 
nécessaires.  En  offrant  aux  peuples  le  spectacle  de  cette 
liberté  qui  remue  si  puissamment  les  âmes,  vous  leur 
avez  donné  le  droit  de  vous  demander  compte  des 
écarts  dans  lesquels  elle  pourrait  vous  entraîner.  En- 
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i  seigncz-leur  donc  à  éviter  les  écueils  dont  votre  route 
i  aélé  semée...  C'est  ainsi  que,  marchant  à  la  tête  de  la 
»  civilisation,  la  France,  au  milieu  des  agitations  qui 
»  l'environnent,  doit  rester  calme  et  confiante...  Unie 
,  avec    son  Roi,  ses  prospérités  sont  au-dessus  de  toute 

>  atteinte.  L'esprit  de  faction  pourrait  seul  les  compro- 

>  mettre;  s'il  ose  se  produire,  il  sera  réprimé,  dansl'en- 

,  ceinte  des  Chambres  par  le  patriotisme  des  pairs  et  des 

»  députés,  hors  des  Chambres  par  la  vigilance  des  magis- 

»  trais,  par  la  fermeté  de  tout  ce  qui  est  armé  pour  proie- 

»  ger,  maintenir  la  paix  publique,  et  surtout  par  mon 

»  inébranlable  volonté...  » 

Les  libéraux  dénoncèrent  cette  proclamation  comme  un 
acte  insolite  et  même  inconstitutionnel  par  lequel  les  mi- 
nistres, compromettant  la  royauté  et  la  tirant  de  la 
hante  sphère  où  elle  doit  planer  au-dessus  des  partis, 
s  en  faisaient  un  instrument  contre  leurs  adversaires. 
Les  ultra-royalistes  ne  s'en  montrèrent  guère  plus  satis- 
faits :  suivant  eux,  elle  n'était  ni  assez  digne  ni  assez 
fière. 

Un  mandement  de  l'archevêque  de  Paris  ordonna  des 
prières  publiques  pour  que  les  élections  se  fissent  dans  un 
esprit  conservateur  de  la  religion  et  de  la  monarchie  de 
Saint-Louis. 

Dans  ces  élections,  l'accord  du  parti  ministériel  et  du 
parti  ultra-royaliste  fut  à  peu  près  complet.  Le  ministère 
appuya  franchement  tous  les  candidats  de  la  droite,  à 
l 'exception  de  M.  de  La  Bouidonnaye  et  de  deux  ou  trois 
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autres  qui  lui  étaient  ouvertement  hostiles  et  qu'il  s'abstirra 
de  soutenir  plutôt  qu'il  ne  les  combattit.  Un  tel  accoi — 
eût  suffi,  à  lui  seul,  pour  changer  complètement  les  cont- 
ditions  et  les  chances  de  la  lutte  où  la  gauche  avait,  pei*- 
dant  trois  ans,  remporté  tant  d'avantages.  Concourant  i 
avec  le  changement  de  la  loi  électorale  et  avec  le  revire- 
ment évident  de  l'opinion,  il  amena  des  résultats  qui.» 
contre  l'ordinaire,  dépassèrent  toutes  les  espérances  du 
gouvernement.  Même  dans  les  collèges  d'arrondissement, 
formés  de  tous  les  censitaires  de  309  francs  et  qui,  par 
conséquent,  semblaient  offrir  au  parti  libéral  et  démocra- 
tique les  chances  les  plus  favorables,  ce  parti  n'obtint  que 
des  succès  très -incomplets.   Dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  M.  Benoît,  M.  de  La  Bourdonnaye  et 
deux  autres  députés  de  la  droite  furent  remplacés  par 
M.  Pilastre,  ancien  conventionnel,  par  M.  Gautretqui, 
au  conseil  des  Cinq-Cents,  avait  appuyé  la  déplorable  loi 
des  otages,  et  par  deux  autres  candidats  de  la  gauche. 
Dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  trois  membres 
obscurs  de  la  droite  cédèrent  aussi  la  place  à  autant  d'op- 
posants, au  général  comte  de-  Thiard,  ancien  aide  de 
camp  de  l'Empereur,  à  M.  Maynaud  de  Lavaux,  vieil 
officier-général  dont  le  nom  était   lié  à  des  souvenirs 
révolutionnaires,  et  à  M.  Humblot  Conté,  célèbre. fabri- 
cant. Ce  furent  également  les  candidats  de  la  gauche  qui 
l'emportèrent  dans  le  département  de  l'Aude  et  dans 
celui  des  Ardenneé,  où  M.  Lefèvre  Gineau,  membre  de 
l'Académie  des  Sciences  et  qui  avait  fait  partie  de  la 
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Chambre  de  1814,  eut  deux  nominations.  La  gauche 
obtint  encore  des  victoires  partielles  dans  le  Cher,  dans 
les  Côtes-du-Nord,  dans  le  Lot,  dans  la  Haute-Vienne 
où  elle  empêcha  la  réélection  de  M.  Bourdeau.  Mais,  dans 
l'Eure  où,  trois  ans  auparavant,  elle  avait  triomphé  avec 
tant  d'éclat,  elle  ne  put  faire  passer  qu'un  de  ses  candi- 
dats, M.  Dupont  de  PEure,   et  M.   Bignon  lui-même 
resta  en  minorité.  Partout  ailleurs,  la  droite  et  le  centre 
ministériel  eurent  le  dessus.  La  plupart  de  leurs  candi- 
dats étant  aujourd'hui  complètement  oubliés,  je  ne  nom- 
merai que  les  plus  marquants.  M.  Laine,  M.  Ravez, 
M.  de  Marcellus  furent  réélus  dans  la  Gironde,  M.  Cornet 
d'Incourt  dans  la  Somme;  le  général  Donnadieu,  plus 
hostile  encore  au  ministère  qu'à  la  gauche  et  dont  la 
droite  même  commençait  à  être  embarrassée,  réussit 
pourtant  à  se  faire  élire  à  Aix,  dans  les  Bouches-du- 
Rhône.  En  résumé,  sur  48  nominations  faites  par  les 
collèges  d'arrondissement,  31  appartenaient  au  minis- 
tère et  à   la  droite  et    17  seulement    à  la   gauche. 
L'année  précédente,  sur  52  nominations,  elle  en  avait 
en  42.  La  différence  était  grande.  Cependant,  comme 
le  cinquième  sortant  avait  été  élu  en  1816,  avant  le 
rote  de  la  loi  du  5  février,  sous  une  législation  très- 
peu  favorable  au  parti   libéral,   comme,   par   consé- 
quent, il  contenait  Irès-peu  de  membres  de  ce  parti,  il 
se  trouva  que  les  nouveaux  élus  apportaient  en  réa- 
lité à  la  gauche  une  légère  augmentation  de  force, 
mais  il  était  facile  de  prévoir  que  ce  gain  presque  insi- 
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gnifiant  disparaîtrait  devant  les  résultats  des  élections 
des  grands  collèges. 

Cinq  jours  avant  leur  réunion,  on  distribua  aux  élec- . 
teurs  de  Paris  une  adresse  non  signée,  qui  invitait  les 
propriétaires ,  les  commerçants ,  les  royalistes ,  tous  les 
vrais  Français y  à  écouter  la  voix  paternelle  du  Roi,  à 
s'unir  étroitement  pour  être  forts,  à  serrer  leurs  rang 
et,  pourtant,  à  y  laisser  pénétrer,  sans  distinction  de 
nuances,  tout  ce  qui  avait  de  la  bonne  foi,  tout  ce  qui 
haïssait  le  désordre,  tout  ce  qui  voulait  la  légitimité  par 
intérêt  bien  entendu  comme  par  amour.  Cette  adresse  di- 
sait encore  que  la  France  était  indissolublement  liée  à  la 
légitimité.  Elle  ajoutait  :  c  Ceux  qui,  par  des  voies  dé- 
»  tournées,  marchent  au  renversement  de  la  dynastie 
»  sans  s'inquiéter  de  la  patrie  dont  ils  profanent  impuné- 
»  ment  le  nom,  voilà  les  éternels  ennemis  de  la  France. 
»  Honnêtes  gens  de  toutes  les  classes,...  manifestez  vos 
»  vœux.  Electeurs  de  la  capitale,  songez  que  vous  êtes 
»  appelés  à  donner  l'exemple.  La  lutte  entre  le  génie  du 
»  bien  et  le  génie  du  mal  doit  finir...  Tous  les  bons 
•  Français  veulent  maintenir  l'œuvre  de  la  sagesse  du 
»  Roi  et  conserver  la  dynastie  comme  la  Charte...  » 

Les  journaux  ministériels  tenaient  le  même  langage  : 
ils  adjuraient  les  électeurs  de  Paris  de  repousser  ces 
hommes  de  brigue  et  de  parti  qui  rêvaient  sans  cesse  de 
bouleversements  politiques,  dont  la  renommée  pamphlé- 
taire était  si  bruyante  et  la  considération  si  nulle,  dont  le 
nom  n'était  devenu  public  que  parce  qu'il  s'était  trouvé 


HISTOIRE   DE   LA    RESTAURATION.  141 

associé  à  quelque  scandale  ou  à  quelque  trahison  ;  pour 
mériter  les  suffrages  des  électeurs,  il  fallait,  disaient  ces 
journaux,  un  attachement  sincère  et  profondément  senti 
au  trône  et  à  la  légitimité. 

Le  grand  collège  de  la  Seine  avait  quatre  députés  à 
nommer.  Les  candidats  du  gouvernement  et  de  la  droite 
étaient  le  banquier  Olivier,  déjà  porté  par  les  ultra-roya- 
listes aux  élections  de  1817,  le  célèbre  avocat  Bonnet, 
ami  de  M.  Bellart,  un  des  maires  de  Paris,  M.  Lebrun,  et 
M.  Quatremère  de  Quincy,  nombre  de  l'Institut,  issu 
d'une  des  plus  considérables  familles  de  la  bourgeoisie 
parisienne,  ancien  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et, 
comme  M.  Olivier, candidat  de  la  droite  en  1817.  Le  seul 
candidat  que  la  gauche  leur  opposât  sérieusement  et 
avec  quelque  chance  de  succès  était  M.  Tripier,  un  des 
membres  les  plus  éminents  du  barreau  et  qui  appartenait 
à  la  nuance  la  plus  modérée  de  l'opinion  libérale. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  sur  1986  votants, 
MM.  Olivier,  Bonnet  et  Lebrun  ayant  obtenu,  le  premier 
1057  voix,  les  deux  autres  1017  et  998,  furent  proclamés 
députés.  M.  Quatremère  de  Quincy  n'en  avait  réuni  que 
992,  c'est-à-dire  une  voix  de  moins  qu'il  n'était  néces- 
saire. L'opposition  en  avait  donné  9J7  à  M.  Tripier.  Ses 
autres  suffrages  s'étaient  disséminés  sur  M.  Gilbert  de 
Voisins,  sur  M.  Bignon,  sur  M.  Dupin,  sur  M.  Alexan- 
dre de  Laborde,  sur  M.  Gévaudan.  Le  lendemain,  près 
de  la  moitié  des  électeurs  s'étant  abstenue  de  prendre 
part  au  scrutin,  M.    Quatremère  de  Quincy  fut  élu 
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à  la  majorité  de  666  voix  sur  1066.  On  a  peine  à  com- 
prendre un  si  grand  nombre  d'abstentions  dans  un  col- 
lège où,  la  veille,  les  forces  des  deux  partis  s'étaient 
presque  balancées. 

La  victoire  du  ministère  et  de  ses  alliés  était  donc  com- 
plète à  Paris.  Elle  ne  fut  pas  moins  éclatante  dans  les  dé- 
partements. Les  grands  collèges  avaient  à  nommer  172 
députés.  La  gauche  n'obtint  que  quinze  ou  seize  nomina- 
tions, et  son  contingent  eût  probablement  été  plus  faible 
encore  sans  la  disposition  de  la  loi  électorale  qui,  dans 
les  départements  où  les  électeurs  étaient  trop  peu  nom- 
breux pour  qu'on  pût  convenablement  les  partager  en 
.plusieurs  collèges,  maintenait  purement  et  simplement 
le  système  de  la  loi  du  5  février.  Au  nombre  de  ces  rares 
représentants  du  libéralisme,  provenant  pour  la  plupart 
des  départements  du  Rhin,  de  la  Meuse,  des  Vosges  et  de 
la  Vendre,  on  remarquait  M.  Bignon,  qu'une  double 
élection  départementale  consola  de  son  échec  dans  un  des 
arrondissements  de  l'Eure,  M.  Etienne,  l'ancien  censeur 
de  l'Empire,  l'ancien  rédacteur  de  la  Minerve,  et  un 
banquier  qui  devait  être  longtemps  après  ministre  des 
finances,  M.  Humann.  Sauf  ces  quinze  libéraux,  tous  les 
choix  tombèrent  sur  des  candidats  de  la  droite  et  du  centre 
droit.  M.  de  La  Bourdonnaye,  M.  Benoît,  M.  Bourdeau, 
et  quelques  autres  que  venaient  de  repousser  les  collèges 
d'arrondissement  rentrèrent  à  la  Chambre,  comme  M.  Bi- 
gnon,  par  les  suffrages  des  grands  collèges.  Ces  suffrages 
y  ramenèrent  aussi  un  grand  nombre  de  leurs  collègues 
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successivement  éliminés    depuis  1816.   Quelques-uns, 
comme  M.  Duvergier  de  Hauranne,  étaient  des  royalistes 
modérés  et  constitutionnels.  Un  grand  nombre  avaient 
figuré  dans  la  majorité  de  la  Chambre  introuvable.  On  vit 
reparaître  alors  des  noms  que  bien  des  gens  ne  pronon- 
çaient qu'avec  une  sorte  d'effroi,  soit  parce  qu'ils  avaient 
tenu,  en  1815,  un  langage  excessif  et  imprudent,  soit 
parce  que  la  presse  libérale  n'avait  cessé,  depuis  lors,  de 
les  signaler  comme  les  fauteurs  de  ce  qu'elle  appelait  la 
terreur  blanche.  Tels  étaient  M.  Brennet,  M.  Duplessis 
Grénêdan,  M.  de  Bouville,  M.  de  Kergorlay,  M.  de  Ses- 
maisons,  M.  Dubotdéru,  M.  deBethisy,  M.  Piet,  M.  Par- 
dessus, M.  de  Forbin  des  Issarts,  M.  de  Bourienne,  le 
président  Chifflet,  MM.  de  Vogué  et  de  Calvière,  M.  Sy- 
rieysde  Mayrinhac.  Tel  était  encore  M.  de  Vaublancqui, 
comme  ministre  de  l'intérieur,  avait  soutenu  contre  les 
autres  membres  du  cabinet  la  politique  de  la  Chambre  in- 
trouvable. Avec  ces  vétérans  de  l'ultra-royalisme  arri- 
vaient quelques  hommes  animés  de  sentiments  analogues, 
mais  qui  n'avaient  pas  encore  eu  l'occasion  de  les  expri- 
mer à  la  tribune.  Je  nommerai  entre  autres  M.  Bertin  de 
Vaux,  un  des  propriétaires  du  Journal  des  Débats,  jadis 
secrétaire-général  de  la  police  sous  M.  Decazes  qui  l'a- 
vait destitué  à  cause  de  ses  relations  avec  l'opposition  de 
droite,  M.  Delalot,  qui  avait  aussi  travaillé  au  Journal  des 
Débats  et  qui  était  surtout  connu  pour  le  zèle  actif  et 
aventureux  avec  lequel,  aux  derniers  temps  de  la  Con- 
vention et  sous  le  Directoire,  il  s'était  mêlé  aux  luttes  du 
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parti  royaliste  contre  la  Révolution,  enfin  M.  Dudo^M 
qu'on  avait  vu  pendant  quelque  temps,  comme  conseilL 
d'État,  défendre  avec  talent  devant  les  Chambres  les  pi — 
jets  de  loi  présentés  par  le  premier  ministère  de  M. 
Richelieu,  mais  qui,  chargé  de  la  liquidation  des  créance 
étrangères,  avait  encouru  une  destitution  pour  avoir  prrr 
variqué  dans  cette  délicate  opération,  et  que  l'ardeur»- 
son  ressentiment  avait  jeté  dans  un  parti  auquel,  jusqu1^ 
lors,  il  était  resté  complètement  étranger. 

Parmi  les  nouveaux  élus  se  trouvaient  encore  deu- 
hommes  destinés  à  jouer  un  rôle  important  dans  la  potf 
tique  :  l'un  était  M.  de  Chabrol  Crousol,  l'ancien  pr^ 
fet  de  Lyon,  l'ancien  sous-secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
l'autre,  jusqu'alors  inconnu  à  Paris,  était  M.  de  Peyronne*** 
procureur-général  à  Bourges,  qui  avait  figuré  longtemps 
dans  l'illustre  barreau  de  Bordeaux  avec  quelque  distinct 
lion,  sans  y  être  pourtant  au  premier  rang.  Ses  opinion  ^ 
ne  paraissaient  pas  alors  aussi  tranchées  qu'elles  l'ont  ét^ 
depuis;  il  semblait  même  incliner  vers  le  centre  droit 
plutôt  que  vers  la  droite. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  l'ensemble  de  ces 
élections,  ce  qui  les  distinguait  essentiellement  de  celles 
des  années  précédentes  et  leur  donnait  un  air  de  ressem- 
blance avec  celles  de  1815,  c'était  le  nombre  considérable 
de  seigneurs  et  de  gentilshommes  dont  les  noms  sortirent 
de  l'urne.  Il  y  avait  parmi  eux  un  prince  de  Montmo- 
rency, déjà  député  en  1815  et  en  1816,  et  un  prince  de 
Solre. 
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En  résultat  définitif,  sur  220  élus,  tant  des  collèges- 
d'arrondissement  que  des  collèges  de  département,  44 
avaient  été  pris  parmi  les  présidents  et  les  vice-présidents 
de  ces  collèges,  75  avaient  fait  partie  de  la  Chambre  in- 
trouvable, et,  à  l'exception  de  34  ou  35  que  la  gauche 
était  en  droit  de  revendiquer,  tous  appartenaient  à  la 
droite  ou  au  centre  droit.  L'opposition  de  la  gauche  et 
du  centre  gauche,  qui,  pendant  la  session  précédente, 
se  composait  à  peu  près  de  la  moitié  de  la  Chambre,  était 
réduite  au  tiers. 

Je  le  répète  :  les  espérances  les  plus  hardies  du  minis- 
tère et  de  ses  alliés  étaient  de  beaucoup  dépassées.  Au 
langage  de  certains  journaux  de  la  droite,  aux  transports 
de  joie  qu'ils  laissaient  éclater  en  termes  parfois  fort  in- 
discrets, on  pouvait  déjà  reconnaître  que,  pour  beaucoup 
d'ultra-royalistes,  les  leçons  de  l'expérience  avaient  été 
nulles  et  qu'ils  étaient  tout  prêts  à  rentrer  dens  la  voie 
funeste  où,  six  ans  auparavant,  ils  avaient  failli  perdre  la 
monarchie.  LeDéfenseur,  croyant  toucher  à  la  réalisation 
de  ses  théories  d'absolutisme  politique  et  religieux,  mon- 
trait, dans  un  prochain  avenir,  l'anéantissement  des  insti- 
tutions pestilentielles  que  la  France,  disait-il,  avait  folle- 
ment empruntées  à  l'Angleterre.  Les  choses  allèrent  si  loin 
que  le  Journal  des  Débats  et  la  Quotidiejine  elle-même, 
toui  en  s'associant  aux  chants  de  triomphe  de  leur  parti, 
ctprent  devoir  l'avertir  de  ne  pas  abuser  de  la  victoire  et 
exprimer  leur  regret  de  quelques  exagérations.  Il  ne 
s'agissait  pas   pour  les   royalistes,  disait  la  Gazette  de 
ix.  10 
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France,  de  réagir  contre  ceux  qui  les  avaient  persécutés»  ^ 
de  leur  rendre  guerre  pour  guerre,  mais  de  se  garantiMT 
de  l'oppression.  La  presse  ministérielle  les  adjurait  d& 
rester  unis,  de  n'user  de  leurs  succès  que  pour  faire  triom- 
pher les  libertés  publiques  à  l'ombre  du  trône,  et  de  con- 
fondre ainsi  leurs  calomniateurs. 

M.  de  Richelieu  qui,  dans  son  pessimisme  habituel, 
avait  craint  jusqu'au  dernier  instant  la  défaite  du  parti 
monarchique,  trouvait  maintenant  que  la  victoire  était 
trop  complète.  Il  écrivait  à  M.  Decazes  qu'il  j 
avait  parmi  les  nouveaux  élus  des  noms  qu'il  aurait 
désiré  n'y  pas  voir,  mais  il  ajoutait,  comme  pour  se 
rassurer,  que  la  masse  se  réunirait  au  ministère,  et  qu'a- 
lors même  que  vingt  ou  trente  membres  de  l'extrême 
droite  se  constitueraient  en  opposition,  le  mal  ne  serait 
pas  grand.  M.  Pasquier  exprimait  des  idées  analogues 
dans  une  lettre  adressée  aussi  à  Tancien  président  du 
conseil.  Louis  XVIII  laissait  voir  quelque  inquiétude, 
t  Nous  voilà,  »  disait-il  à  ses  ministres,  «  dans  la  situa- 
»  tion  de  ce  pauvre  cavalier  qui  n'avait  pas  assez  d'élas- 
»  ticité  pour  sauter  sur  son  cheval.  Il  pria  saint  George 
»  avec  tant  de  ferveur  que  saint  George  lui  en  donna 
»  plus  qu'il  ne  fallait  et  qu'il  sauta  de  l'autre  côté.  » 

La  Cour  d'assises  de  Paris  venait  de  terminer  leprocès 
auquel  avait  donné  lieu  la  tentative  faile  à  deux  reprises, 
quelques  mois  auparavant,  pour  amener  l'avortement  de 
la  duchesse  de  Berry  en  faisant  éclater  des  pièces  d'ar- 
tifice dans  ie  voisinage  de  son  habitation.   Les  accusés 
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étaient,  comme  je  l'ai  dit,  un  sieor  Gravier, m  ancien 
militaire,  un  sieur  Bouton,  ancien  courrier,  et  avec 
eux    un  marchand   de    vin  appelé  Legendre,    incul- 
pé   seulement  de  non -révélation.  Le  système  de  dé- 
fense de  Gravier,  le  principal  accusé,  consista,  dunepart 
à  présenter  le  fait  qu'on  lui  imputait  comme  un  pur 
enfantillage  qui  n'aurait  eu  d'autre  but  que  d'inquiéter 
le  poste  de  garde  atf  guichet  des  Tuileries,  de  l'autre,  à 
prétendre  qu'un  agent  provocateur  l'y  avait  excité.  Il  ré- 
sulta en  effet  des  débats  qu'un  agent  secret  de  la  police, 
ancien  officier  et  ami  de  Gravier,  avait  joué  auprès  de  lui 
ce  rôle  infâme  et  l'avait  ensuite  dénoncé.  L'avocat-géné- 
ral, M.  de  Broë,  exprima  lui-même  une  vive  indignation 
contre  ce  misérable  qui  avait  trompé  tout  à  la  fois,  dit-il, 
l'autorité   et  les  accusés.  M.  Claveau,  le  défenseur  de 
Bouton,  pour  essayer  de  sauver  son  client  en  appelant 
sur   lui  la  commisération  publique,  eut  recours  à  un 
étrange  expédient,  t  Le  père  et  la  mère  de  Bouton,  » 
dit-il  en  terminant  sa  plaidoirie,  c  descendent  peut-être 
1  en  ce  moment  dans  la  tombe.  Je  dis  plus  :  sa  femme, 
1  (0&erai-je  prononcer  ces  paroles  ?)  sa  femme  est  morte 
1  hier,  et  c'est  moi  qui  lui  en  donne  la  première  nou- 
3  ïelle.  »  À  ces  mots,  Bouton  tomba  sans  mouvement, 
°n  l'emporta.  Au  milieu  de  l'émotion  générale,  l'avocat, 
«apercevant  de  la  désapprobation  dont  il  était  l'objet, 
*  écria  qu'il  avait  fait  son  devoir  et  que,  s'il  avait  trouvé 
un  moyen  plus  efficace  pour  sauver  son  client,  il  l'aurait 
en*ployé.  Le  lendemain,  Bouton  reparut  à  l'audience  dans 
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un  état  vrai  ou  simulé  d'aliénation  mentale.  Sur  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  la  cour  suspendit  pour  un 
mois  le  défenseur  de  ses  fonctions  d'avocat,  çt  M.   de 
Broë  annonça  môme  l'intention  de  demander  au  conseil 
de  Tordre  sa  radiation  du  tableau,  mais  cette  menace 
n'eut  pas  de  suite.  Gravier  et  Bouton  furent  condamnés  à 
mort  comme  auteur  et  complice  d'un  attentat  contre  un 
membre  de  la  famille  royale  ;  Legendre  fut  acquitté.  Les 
condamnés  se  pourvurent  en  cassation,  mais  leur  pour- 
voi fut  rejeté.  L'arrêt  ne  reçut  pourtant  pas  son  exécu- 
tion. La  duchesse  de  Berry  écrivit  au  Roi  pour  demander 
la  grâce  de  ces  deux  malheureux,  et  leur  peine  fut  com- 
muée en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  avec  dis- 
pense de  la  marque  et  de  l'exposition. 

Un  procès  d'une  tout  autre  nature  venait  d'être  jugé 
par  la  Cour  de  cassation.  J'ai  parlé  de  la  pétition  que 
M.  Madier  Montjau,  conseiller  à  la  cour  de  Nîmes,  avait 
présentée  à  la  chambre  des  députés,  dans  le  cours  de  la 
session  précédente,  pour  dénoncer  un  gouvernement  oc- 
culte existant  au  sein  du  parti  royaliste  et  exerçant,  sur- 
tout dans  les  départements  du  midr,  une  redoutable  in- 
fluence. J'ai  dit  les  débats  violents  soulevés  par  cette 
pétition  que  le  gouvernement  avait  cru  devoir  combattre, 
bien  qu'il  n'ignorât  pas  que,  si  les  assertions  en  étaient 
exagérées,  elles  n'étaient  pas*  à  beaucoup  près,  dépour- 
vues de  fondement.  M.  Portalis,  sous-secrétaire  d'État  au 
ministère  delà  justice,  avait  écrite  M.  Madier  Montjau 
pour  l'inviter  à  déposer  entre  les  mains  du  procureur-gé- 
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nôral  dc.Nîmes  les  documents  établissant  la  preuve  ou  un 
commencement  de  preuve  des  faits  par  lui  dénoncés  et  à 
lai  faire  part  de  tout  ce  qui  était  venu  à  sa  connaissance, 
afin  qu'une  information  exacte  et  sévère  pût  mettre  les 
tribunaux  en  mesurede  punir  les  perturbateurs  de  Tordre 
public.  M.  Madier  Montjau,  non  content  de  se  refuser  à 
celte  invitation  en  disant  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  do 
faire  connaître  en  ce  moment  la  source  où  il  avait  puisé 
ses  renseignements,  avait  expliqué  ce  refus  dans  une  lon- 
gue lettre  à  M.  Portalis,  conçue  en  termes  peu  mesurés, 
et  qu'il  avait  fait  publier.  Cependant,  le  gouvernement,  à 
qui  la  Chambre  avait  renvoyé  la  pétition,  l'avait  transmise 
au  procureur-général  de  Nîmes  pour  qu'il  fît  informer 
sur  les  faits.  Dès  le  31  mai,  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation avait  ordonné  l'information.  Le  9  juin,  M.  Ma- 
dier Montjau  se  trouvant  malade  et  retenu  au  lit  et  le  con- 
seiller instructeur  s'étant  rendu  auprès  de  lui  pour  rece- 
voir sa  déclaration,  il  lui  avait  déclaré  qu'il  s'était  engagé 
par  serment  à  ne  pas  nommer  ceux  qui  lui  avaient  révélé 
les  détails  énoncés  dans  sa  pétition.  Il  avait  offert,  d'ail- 
leurs^ de  fournir  tous  les  renseignements  que  Ton  pou- 
vait  désirer,  sauf  les  noms  des  personnes,  mais  n'avait 
allégué  à  l'appui  de  seisç.  dires  que  la  notoriété  publique, 
faisant  appel  à  la  conscience  de  tous  les  gens  de  bien  et 
soutenant  que  les  faits  étaient  du  nombre  de  ceux  dont  un 
gouvernement  ferme  peut,   lorsqu'il  le  veut,  constater 
la  vérité  sans  compromettre  la  sûreté  d'un  citoyen  hon- 
nête. Dans  cet  état  de  choses,  il  avait  paru  impossible  de 
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pousser  plus  loin  l'information.  Le  Moniteur,  en  racon- 
tant ces  détails,  avait  qualifié  sévèrement  les  procédés  de 
M.  Madier  Montjau. 

Les  choses  n'en  étaient  pas  restées  là.  Le  garde  des 
sceaux,  très-irrité  de  la  conduite  tenue  par  ce  magistrat, 
avait  pensé  qu'il  fallait  en  faire  un  exemple.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  la  Cour  de  cassation,  réunie  en 
corps  sous  sa  présidence,  après  avoir  entendu  un  rapport 
de  M.  Zangiacomi  et  un  réquisitoire  du  procureur-géné- 
ral tendant  à  ce  que  M.  Madier  Montjau  fût  censuré, 
avait  décidé,  en  vertu  du  pouvoir  disciplinaire  que  la  loi 
lui  confère  sur  les  membres  des  tribunaux,  qu'il  serait 
cité  à  comparaître  devant  elle  pour  s'expliquer  sur  l'in- 
culpation dont  il  était  l'objet. 

Ce  ne  fut  que  le  28  novembre  qu'eut  lieu  cette  compa- 
rution. Le  garde  des  sceaux  présidait  encore  la  Cour.  La 
salle  était  remplie  d'une  multitude  de  personnages  émi- 
nents.  Le  rapporteur  exposa  d'abord  l'histoire  et  le  con- 
tenu de  la  pétition  qui  avait  fait  tant  de  bruit,  les  inter- 
pellations adressées  à  M.  Madier  Montjau  et  son  refus  de 
fournir  à  la  justice  des  renseignements  sur  les  prétendus 
complots  qu'il  avait  dénoncés.  L'accusé,  dans  l'interroga- 
toire que  lui  fit  ensuite  subir  le  garde  des  sceaux,  persista 
à  soutenir  que  ces  complots  existaient,  qu'il  en  connais- 
sait les  auteurs,  mais  il  ajouta  qu'il  ne  serait  peut-être 
plus  possible  d'en  fournir  les  preuves  matérielles,  c'est- 
à-dire  les  circulaires  du  gouvernement  occulte,  parce  que 
la  crainte  avait  pu  engager  ceux  qui  en  étaient  détenteurs 
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à  les  détruire;  que  leur  existence,  cependant,  pourrait  ' 
encore  être  attestée  par  beaucoup  de  témoins  dignes  de 
foi,  mais  qu'il  n'avait  pu  et  ne  pouvait  désigner  personne, 
ayant  pris  sous  le  sceau  du  serment  l'engagement  de  ne 
point  révéler  les  informations  qu'il  avait  reçues  à  moins 
pie  le  ministère  ne  fût  décidé  à  poursuivre  les  auteurs 
de  la  fameuse  note  secrète  de  1818,  dont  la  publication 
avait  effrayé,  disait-il,  une  grande  partie  de  la  France. 
L'interrogatoire  terminé,  le  procureur-général  prit  la  pa- 
role. S'attachant  à  faire  ressortir  l'inconvenance  de  la 
conduite  de  M.  Madier  Montjau  envers  le  gouvernement 
et  la  magistrature,  il  dit  que  les  faits  dénoncés  étaient 
vrais  ou  faux,  que,  s'ils  étaient  faux,  leur  dénon- 
ciation publique  était  un  scandale,  un  véritable  attentat, 
Çue,  s'ils  étaient  vrais,  M.  Madier  Montjau  ne  pouvait  se 
dispenser  d'en  rendre  témoignage  à  la  justice,  et  que  ses 
étranges  dénonciations  ne  pouvaient  être  considérées  que 
comme  une  calomnie  dès  qu'elles  n'étaient  pas  appuyées 
4©  preuves.  Gomme,,  cependant,  il  s'opiniâtrait  à  en  affir- 
mer la  vérité,  comme,  par  une  telle  manière  d'agir,  il 
troublait  Tordre  public  et  refusait  d'accomplir  un  devoir, 
l'organe  du  ministère  public  conclut  à  ce  qu'il  fût  sus- 
pendu, de  ses  fonctions. 

La  Cour  s'ajourna  au  surlendemain  pour  entendre  la 
défense.  Comme  il  ne  s'agissait  pas  d'une  poursuite  crimi- 
nelle, mais  de  l'exercice  d'un  droit  disciplinaire  de  la 
Coar  suprême,  elle  avait  d'abord  décidé  qu'il  ne  serait 
pas  aiccordé  de  défenseur  à  M.  Madier  Montjau,  mais  elle 
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consentit  ensuite  à  ce  qu'il  fût  assisté  de  son  père,  con- 
seiller à  la  cour  de  Lyon,  ancien  constituant  et  connu 
pour  ses  idées  royalistes. 

Dans  le  plaidoyer  très-déclamatoire  que  l'accusé  pro- 
nonça le  30  novembre,  il  commença  par  protester  contre 
la  pensée  qu'on  lui  avait  imputée  de  présenter  l'héritier 
du  trône  comme  le  chef  du  gouvernement  occulte  qu'il 
dénonçait.  Il  entra  dans  des  détails  très-étendus  sur  les 
troubles  qui  avaient  agité  quelques  années  auparavant 
plusieurs  départements  du  midi  ;  il  rappela  ce  qu'il  avait 
fait  alors  pour  contenir  de  déplorables  etfcès  et  les  témoi- 
gnages de  satisfaction  qu'il  avait  reçus  du  gouvernement. 
Il  expliqua  qu'il  n'avait  pu  obtenir  communication  des 
circulaires  du  gouvernement  occulte  qu'en  prêtant  ser- 
ment de  ne  pas  faire  connaître  ceux  qui  les  lui  avaient 
remises  à  moins  que  des  poursuites  ne  fussent  dirigées 
contre  les  auteurs  de  la  note  secrète.  Il  fit  remarquer  que 
la  dénonciation  dont  on  lui  faisait  un  crime  était  exacte- 
ment semblable  à  celle  que  le  garde  des  sceaux  avait  por- 
tée l'année  précédente  à  la  tribune,  et  que  ce  ministre  ne 
pouvait  vouloir  que  l'on  punît  dans  un  autre  une  action 
analogue  à  celle  dont  la  reconnaissance  publique  l'avait 
lui-même  récompensé.  M.  Madier  Montjau,  répondant 
ensuite  au  reproche  que  lui  avait  fait  le  ministère  public 
de  s'être  lié  par  un  serment  envers  les  révélateurs  et  de  s'ê- 
tre refusé  à  y  manquer  lorsque  l'intérêt  public  l'exigeait, 
cita,  pour  se  justifier,  l'exemple  d'un  confesseur  qui  re- 
çoit un  aveu  au  tribunal  de  la  pénitence  et  la  conduite 
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que  le  président  de  Lamoignon  avait  tenue  en  pareille 
circonstance  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

Le  procureur-général  ayant  répliqué,  la  Cour,  après 
une  délibération  qui  dura  près  de  trois  heures,  rendit  un 
arrêt  qui  prononçait  contre  M.  Madier  Montjau  la  cen- 
sure avec  réprimande  et  le  condamnait  aux  frais  de  la 
citation.  Cet  arrêt  était  motivé  sur  ce  que,  dans  des  écrits 
publiés,  il  avait  dénoncé  des  complots  qui,  s'ils  avaient 
existé  réellement,  auraient  compromis  la  sûreté  de  l'État; 
qu'il  avait  refusé  d'en  livrer  les  preuves  à  la  justice  bien 
qu'il  déclarât  les  avoir  eues  en  sa   possession,  qu'un 
serment  prêté  hors   de  l'exercice  des  fonctions  civi- 
les et  religieuses  ne  peut  l'emporter  sur  la  volonté  de  la 
loi,  que  lors  même  que,  dans  Terreur  de  sa  conscience, 
M.  Madier  Montjau  se  serait  cru  lié  par  un  tel  serment,  il 
aurait  dû  garder  le  silence,  qu'en  révélant  au  contraire 
les  crimes  dont  il  refusait  en  même  temps  d'administrer 
les  preuves  il  avait  manqué  à  son  caractère  de  magistrat 
et  compromis  la  dignité  de  la  Cour  dont  il  faisait  partie, 
et  que,  depuis  sa  citation,  il  avait  aggravé  ses  torts  par  la 
rérélation  de  ses  rapports  confidentiels  avec  ses  supé- 
rieurs, 

L'arrêt  était  moins  sévère  que  le  réquisitoire.  Ce  fut  un 

échec  pour  M.  de  Serre,  qui  s'était  engagé  dans  cette  aP 

«ire    avec  une  passion  d'autant  plus  regrettable  que 

M.  Madier  Montjau  était  fondé,  jusqu'à  un  certain  point, 

à  prétendre  qu'il  n'avait  fait  que  marcher  sur  ses  traces. 

Une  ordonnance  royale  avait  convoqué  les  Chambres 
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pour  le  19  décembre,  et,  en  attendant  ce  moment,  le  goi 
vernement  avait  entamé,  avec  les  chefs  de  la  droite,  d< 
négociations  qui  tendaient  à  les  faire  entrer  dans  le  cab 
net.  Avant  de  raconter  ces  négociations  et  d'en  faire  coi 
naître  le  résultat,  je  dois  exposer  les  grands  événemen 
qui  s'étaient  accomplis  à  l'étranger  dans  le  cours  de  l'éi 
et  de  l'automne  et  qui  devaient  exercer  une  puissante  il 
fluence  sur  la  situation  de  la  France  elle-même. 


CHAPITRE  LX 

—  1820  — 


Suite   clés  délibérations  des  grandes  puissances  sur  la  révolution  d'Es- 
pstg-rie.  Développement  de  cette  révolution.  —  Révolution  de  Na- 
plesj,  où  les  carbonari  et  l'armée  imposent  au  Roi  la  constitution 
espagnole.  —  Sur  la  proposition  de  la  France  appuyée  par  la  Russie, 
les    grandes  puissances  décident  la  réunion  d'un  Congrès  à  Troppau 
pour  aviser  aux  moyens  de  la  réprimer.  —  Révolution  de  Portugal. 
—    Troubles  en  Angleterre  à  l'occasion  du  procès  de  la  Reine. —  Mé- 
con  lentement  en  Pologne,  où  la  diète  rejette  des  projets  de  loi  pro- 
posées par  l'empereur  Alexandre.  —  Révolte  d'un  régiment  à  Saint- 
ï*étersbourg.  -1  Ouverture  du  Congrès  de  Troppau.  —  Triomphe  de 
M.   «le  Metternich,  qui  amène  l'empereur  de  Russie  à  renoncer  à  ses 
idées  libérales  et  à  se  détacher  de  la  France.  —  Protocole  par  lequel 
*' An  triche,  la  Prusse  et  la  Russie  posent  le  principe  de  l'intervention, 
jnaème  par  la  force,  dans  les  États  envahis  par  la  Révolution,  et  en 
îomt   l'application  au  royaume  de  Naples.  —  L'Angleterre,  tout  en 
poussant  l'Autriche  à  agir  seule  contre  Naples,  proteste  contre  les 
principes  du  protocole,  la  France  n'y  adhère  qu'avec  des  restrictions, 
dans  l'espérance  de  modérer  l'action  des  puissances  absolutistes.  — 
L'Autriche,  la  Prusse,  la  France  invitent  le  roi  de  Naples  à  se  rendre 
à  Laybach  où  le  Congrès  va  être  transféré.  —  A   Naples,  vains 
efforts  du  parti  modéré  pour  modifier  la  constitution  dans  le  sens  de 
la  Charte  française.  —  Le  parlement  ne  permet  au  Roi  de  partir 
P°ur  Laybach  qu'après  lui  avoir  fait  promettre  de  maintenir  la  cons- 
titution. —  Au  milieu  des  agitations  de  l'Europe,  la  pensée  des 
gouvernements  se  reporte  avec  inquiétude  sur  Napoléon  captif  et 
mourant. 


J'ai  parlé  de  l'inutilité  des  efforts  qu'avait  faits,  pen- 
dant le  printemps,  l'empereur  de  Russie  pour  amener  les 
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grandes  puissances  à  une  démonstration  énergique  contre 
la  révolution  espagnole.  Le  cabinet  des  Tuileries,  en  s'y 
refusant  aussi  bien  que  ceux  de  Londres,  de  Vienne  et 
de  Berlin,  avait  cru  possible  de  substituer  à  cette  démons- 
tration un  système  de  conduite  dont  l'exposé  forme  la 
matière  d'un  Mémoire  eqvoyé  par  M.  Pasquier  aux  puis* 
sances  alliées  dans  le  cours  du  mois  de  juillet.  Il  y  recon- 
naissait qu'on  ne  pouvait  exercer  en  Espagne  une  inter- 
vention directe  et  avouée  qui  aurait  effarouché  les 
susceptibilités  patriotiques  de  la  nation,  mais  il  proposait 
d'envoyer  aux  représentants  des  cinq  grandes  cours  à  Ma- 
drid des  instructions  communes  pour  que  l'accord  de 
vues  et  de  sentiments  qui  existait  entre  leurs  commet- 
tants se  manifestât  dans  leur  langage,  rappelât  aux  Espa- 
gnols les  grands  principes  de  l'ordre  social  et  les  avertît 
de  ne  pas  trop  s'en  écarter.  Dans  le  cas  où  la  sûreté  du 
Roi  viendrait  à  être  compromise  ou  celle  des  États  voi- 
sins menacée,  les  cinq  légations  exprimeraient  leur  dé- 
sapprobation formelle  des  actes  dont  résulterait  un  tel 
état  de  choses;  elles  pourraient  môme  être  autorisées  à 
quitter  Madrid,  et  alors,  les  puissances  se  concerteraient 
sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire. 

Lord  Castlereagh  repoussa  encore  l'idée  d'une  action 
concertée  entre  les  puissances,  comme  établissant  un  droit 
d'intervention  qu'on  ne  pouvait  s'attribuer  chez  les  autres 
sans  l'attribuer  aux  autres  chez  soi  ;  il  déclara  qu'il  ne 
voyait  que  deux  cas  qui  pussent  justifier  une  interven- 
tion, celui  où  l'Espagne  attaquerait  le  Portugal  et  où  le 
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cabinet  de  Lisbonne  réclamerait  de  l'Angleterre  la  pro- 
tection à  laquelle  les  traités  lai  donnaient  droit,  et  celai 
où  la  vie  de  Ferdinand  VII serait  effectivement  en  danger. 
En  réalité,  c'étaient  précisément  les  hypothèses  prévues 
par  la  France  comme  pouvant  justifier  l'action  des  puissan- 
ces, mais  l'Angleterre  déclinait  toute  idée  de  concert  préa- 
lable, deprincipeposéàravànce.Leschosesen  restèrent  là. 
La  révolution  espagnole,  livrée  à  elle-même,  put  donc 
suivre  son  cours  dans  lequel  elle  ne  justifia,  ni  les  ter- 
reurs qu'elle  avait  inspirées  aux  esprits  obsédés  des  sou-» 
yenirs  de  la  révolution  française,  ni,  bien  moins  encore, 
les  espérances  que  des  théoriciens  enthousiastes  avaient 
fondées  sur  elle.  La  suppression  de  l'inquisition  et  des  jé- 
suites, celle  des  juridictions  seigneuriales,  la  liberté  de  la 
pressera  formation  d'une  garde  nationale,  avaient  été  les 
conséquences  nécessaires  du  rétablissement  de  la  consti- 
tution de  1812.  Les  élections  qui  eurent  lieu  pour  la  no- 
mination des  membres  de  l'assemblée  des  cortès,  et  aux- 
quelles le  peuple  tout  entier  fut  appelé  à  prendre  part 
dans  des  formes  très-compliquées,  se  firent,  comme  il  ar- 
rive d'ordinaire  après  les  grands  bouleversements,  sous 
l'influence  exclusive  du  parti  qui  venait  de  triompher. 
Tous  les  choix  se  portèrent  sur  des  libéraux  plus  ou 
moins  exaltés.    Dans  l'assemblée  comme  dans  le  mi- 
nistère, on  vit  figurer  au  premier  rang  des   hommes, 
naguère    enfermés  aux    présides   ou   qui,     condam- 
nés à  mort,    n'avaient  sauvé    leur   tête  que  par  la 
fuite.  Tels  étaient  MM.  Arguë  Iles,  Martincz  de  la  Rosa, 
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le  comte  de  Toreno,  Garcia  Herreros,  Calatrava  et  bien 
d'autres.  Plusieurs  de  ces  hommes  parurent  oublier  tout 
ce  qu'ils  avaient  souffert  pour  se  dévouera  la  défense  de 
l'ordre  et  de  la  liberté.  Le  parti  ultra-révolutionnaire, qui 
ne  formait  dans  les  Gortès  qu'une  faible  minorité,  mais 
qui  avait  au  dehors  des  auxiliaires  puissants,  trouva  eu 
eux  d'énergiques  adversaires.  Une  loi  fut  votée  pour  ga- 
rantir la  liberté  individuelle,  une  autre  ppur  réprimer 
la  licence  des  clubs  qui  semblaient  vouloir  renouveler 
•dans  la  Péninsule  les  scandales  et  les  périls  de  la  société 
des  jacobins.  Les  portes  de  la  patrie  furent  rouvertes  à 
plusieurs  milliers  d'Espagnols  exilés  depuis  six  ans  pour 
avoir  servi  la  royauté  de  Joseph;  on  amnistia  aussi  69 
députés  qui,  en  1814,  lorsque  les  Cortès  n'avaient  pasces- 
sé  de  siéger  et  que  Ferdinand  VII  n'était  pas  encore  arrivé 
à  Madrid,  lui  avaient  écrit  secrètement  pour  l'inviter  à 
rétablir  le  pouvoir  absolu.  Bien  que  quelques  restrictions 
regrettables  se  mêlassent  à  ces  actes  de  clémence,  ce  n'en 
était  pas  moins,  dans  un  pays  tel  que  l'Espagne,  un  spec- 
tacle digne  d'admiration  qu'une  grande  révolution  ac- 
complie sans  effusion  de  sang  et  sans  violences,  alors  que 
les  vainqueurs  avaient  tant  d'injures  à  venger.  Ils  conti- 
nuèrent l'œuvre  de  réforme  interrompue  en  1814.  Les 
majorats  furent  supprimés,  les  corporations  religieuses 
abolies  et  leurs  biens  déclarés  propriétés  nationales  :  imi- 
tation inopportune  de  la  révolution  française  qui,  chez 
un  peuple  resté  religieux  jusqu'à  la  superstition,  très- 
dévoué  aux  moines  et  presque  complètement  étranger 
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an  désir  de  devenir  propriétaire,  devait  avoir  pour  résul- 
tat d'augmenter  le  nombre  déjà  trop  considérable  des 
ennemis  du  système  constitutionnel. 

Déjà,  quelques  insurrections,  quelques  conspirations 
tentées  en  faveur  de  la  royauté  absolue  prouvaient  que 
le  parti  si  facilement  abattu  quelques  mois  auparavant 
commençait  à  relever  la  tête.  Ces  tentatives,  encore  peu 
considérables  en  elles-mêmes,  n'en  avaient  pas  moins  pour 
effet   d'affaiblir  le  parti  de  Tordre  et  de  la  modération 
en  fournissant  des  arguments  et  des  prétextes  à  la  faction 
anarchique  et  révolutionnaire,  portée,  en  tout  pays,  à  ré- 
clamer au  nom  du  salut  public  des  mesures  extrêmes  et 
à  accuser  de  faiblesse  et  de  trahison  quiconque  se  refuse 
à  remploi  de  ces  remèdes  héroïques.  Cette  faction  n'a- 
vait pas  tardé  à  prendre  pour  chef  ou  plutôt  pour  dra- 
peau un  des  officiers  qui,  en  soulevant  l'armée  réunie 
près  de  Cadix  et  en  proclamant  la  constitution  de  1812, 
avaient  fait  la  révolution.  Le  général   Riégo,  homme 
d'un  esprit  faible  et  d'une  vanité  crédule,  enivré  par  les 
adulations  des  anarchistes,  s'était  mis  à  leur  tête.  Il  avait 
tenté  dans  Madrid  même  un  mouvement  que  le  ministère 
avait  pu  réprimer  et  qu'il  avait  même  puni  par  la  desti- 
tution et  l'exil  du  coupable.  Cet  acte  de  fermeté,  ap- 
prouvé par  tout  ce  qu'il  y  avait  d'honnête  et  de  sensé  dans 
le  parti  libéral,  semblait  prouver  qu'il  y  avait  encore  des 
ressources  pour  les  défenseurs  du  trône  dans  les  senti- 
ments monarchiques  dont  le  peuple  espagnol  était  si  pro- 
fondément pénétré;  mais  il  eût  fallu  que  le  Roi,  en  ras- 
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surant  l'opinion  contre  la  crainte  du  retour  de  l'an& 
despotisme  et  de  ses  vengeances,  ralliât  à  son  gouver 
ment  tous  ceux  qui  redoutaient  des  bouleversent 
nouveaux.  Malheureusement,  telles  n'étaient  pas  les  cf 
positions  et  les  intentions  de  Ferdinand  VII.  Ressaisi» 
plus  tôt,  le  plus  complètement  possible,  le  pouvoir  absc^ 
soit  à  l'aide  de  secours  étrangers  qu'il  faisait  sollici 
secrètement,  soit  par  quelque  mouvement  intérieur,  c 
tait  sa  seule  pensée,  sa  seule  espérance,  et  il  n'aurait 
qu'avec  regret  des  mesures  qui  eussent  affermi  le  régi* 
constitutionnel  en  le  modérant.  En  dépit  des  protestatio 
libérales  qu'il  renouvelait  sans  scrupule  lorsqu'elles  po: 
vaient  servir  à  ses  desseins  cachés  ou  lorsqu'elles  h 
étaient  arrachées  par  la  peur,  son  attitude  plus  qu'équ 
voque  dès  qu'il  était  tant  soit  peu  rassuré,  ses  tentative 
sourdes  et  maladroites  pour  se  soustraire  à  l'action  et  à  ] 
surveillance  de  ses  conseillers  officiels,  pour  s'affranchi 
des  obligations  constitutionnelles,  déjouaient  tous  les  el 
forts  des  libéraux  modérés  qui  auraient  voulu  se  rallie 
franchement  au  trône.  Les  ministres  eux-mêmes,  qi 
avaient  fait  preuve  de  tant  d'énergie  contre  Riégo,  cra 
gnantque  les  dissentiments  des  amis  de  la  révolution  n 
tournassent  au  profit  des  absolutistes,  leurs  communs  ei 
nemis,  se  rapprochèrent  de  ceux  qu'ils  avaient  vaincui 
les  rappelèrent  aux  emplois,  aux  commandements,  < 
Ferdinand  VII,  devenu  pour  les  membres  de  son  gouvei 
nement  un  objet  de  défiance  et  de  soupçon,  contraint  à  s 
séparer  des  courtisans  dangereux  auxquels  seuls  il  accoi 
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dait  sa  confiance,  se  trouva  réduit  à  une  demi-captivité 
qui  rappelait  une  triste  époque  de  notre  histoire. 

Quelque  déplorable  que  fût  cette  situation,  personne 
encore,  dans  les  cabinets  de  l'Europe,  ne  pensait  qu'elle 
pût  aboutir  à  une  intervention  étrangère,  mais  il  en  était 
autrement  de  celle  où  la  partie  méridionale  de  l'Italie 
venait  d'être  jetée. 

Il  n'y  avait  guère  plus  de  quatre-vingts  ans  que  les 
Deux-Siciles,  soumises  successivement  depuis  le  xvie  siè- 
cle, aux  monarques  autrichiens  qui  régnaient  à  Madrid 
et  à  Vienne,  avaient  passé  sous  l'autorité  d'une  branche 
de  la  maison  des  Bourbons  d'Espagne.Gouvernées  par  les 
princes  autrichiens  comme  le  sont  trop  souvent  des  pro- 
vinces éloignées  sans  rapports  directs  avec  leur  métro- 
pole, ces  belles  contrées  étaient  restées  dans  un  tel  état 
d'abandon  que,  malgré  leurs  richesses  naturelles,  malgré 
les  facultés  heureuses,  à  plusieurs  égards,  de  leurs  po- 
pulations, elles  se  trouvaient  de  plusieurs  siècles  en  ar- 
rière de  la  civilisation  du  reste  de  l'Europe.  Formant 
désormais  ua  État  distinct,  avec  un  roi  et  des  ministres 
résidant  dans  le  pays,  ce  seul  changement  eût  été  pour 
e«es  un  immense  bienfait.  Il  se  trouva,  de  plus,  que  le 
fondateur  de  la  nouvelle  dynastie,  Charles  III,  plus  tard 
r0i  «i'Espagnp,  était  un  prince  sage,  consciencieux,  dé*- 
YOMë  aux  devoirs  de  la  royauté  dont  il  se  faisait  une 
8ra*ide  idée,  fort  étranger  sans  doute  aux  doctrines  phi- 
0&ophiques,  fort  ami  du  pouvoir  absolu,  gardant  beau- 
^^P  de  préjugés,  mais  aussi  comprenant,  de  même  que 
ix.  11 
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plusieurs  autres  souverains  de  son  temps,  la  nécessité  de 
grandes  réformes,  plein  de  courage  pour  les  accomplir  et 
décidé  à  soutenir  jusqu'au  bout  l'habile  minisire  qui  les 
lui  inspirait  et  s'en  rendait  l'instrument,  Tanucci.  Sons 
son  règne  bienfaisant,  les  provinces  napolitaines  chan- 
gèrent de  face,  de  grandes  réformes  législatives,  d'im- 
menses améliorations  matérielles  furent  réalisées  en  peu 
d'années,  et  quoiqu'il  restât  encore  beaucoup  à  faire, 
quoique  tous  ces  changements  n'eussent  pas  été  dictés  par 
des  pensées  également  saines,  le  pays  semblait  être  entré 
décidément  dans  les  grandes  voies  de  la  civilisation. 

Malheureusement,  le  successeur  de  Charles  III,  Ferdi- 
nand, à  qui  son  père,  allant  prendre  possession  du  trône 
d'Espagne,  laissa  la  couronne  de  Naples  lorsqu'il  avait 
à  peine  atteint  sa  huitième  année,  devait  se  montrer  bien 
peu  digne  d'un  tel  héritage  et  bien  peu  capable  de  le  faire 
valoir.  Né  avec  des  instincts  grossiers  qu'une  détestable 
éducation  n'avait  fait  que  développer  et  qui  le  mettaient 
presque  au  niveau  de  la  classe  la  plus  infime  de  ses  su- 
jets, également  dépourvu  de  lumières  naturelles  et  d'ins- 
truction, ne  se  plaisant  qu'aux  exercices  du  corps  et  ne 
puisant  pas  même,  dans  ces  exercices  et  dans  la  vi- 
gueur physique  qui  l'y  rendait  apte,  le  courage  et  la  fer- 
nlelé  brutales  qui  en  sont  d'ordinaire  le  résultat  presque 
machinal,  il  était  destiné  à  se  laisser  gouverner  pendant 
tout  le  cours  de  sa  longue  existence.  Cependant  les  con- 
séquences funestes  d'une  telle  organisation  ne  devaient 
passe  faire  sentir  immédiatement.  Pendant  les  premières 
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années  de  son  règne,  Tanucci  continua  à  diriger  les  af- 
faires. Plus  tard,  la  reine  Caroline,  la  fille  de  Marie-Thé- 
rèse, la  sœur  de  Marie-Antoinette,  femme  d'un  caractère 
énergique,  s'empara  de  toute  f  autorité,  et  elle  continua  à 
Naples  cette  œuvre  de  réforme  et  d'innovations,  cette 
guerre  aux  vieux  abus  que  ses  frères  Joseph  et  Léopold 
poursuivaient  à  la  même  époque  à  Vienne  et  à  Florence. 
La  révolution  française  et  la  guerre  qu'elle  déchaîna 
arrêtèrent  le  mouvement  qui  commençait  à  agiter  l'Eu- 
rope pour  y  substituer,  suivant  que  les  chances  de  cette 
guerre  étaient  favorables  ou  contraires  aux  armes  de  la 
France,  soit  l'anarchie  démocratique  avec  tous  ses  excès, 
soit  des  réactions  dans  le  sens  de  l'absolutisme  et  de 
l'ancien  régime.  À  Naples,  plus  qu'ailleurs,  ces  réactions 
prirent  un  caractère  d'odieuse  violence  dû,  surtout,  aux 
passions  fougueuses  de  la  Reine,  en  qui  la  mort  de*  sa 
sœur,  l'infortunée  reine  de  France,  avait  excité  d'impla- 
cables ressentiments.  Lorsqu'en  1799  le  roi  de  Naples, 
nn  moment  forcé  de  se  réfugier  en  Sicile,  reprit  posses- 
sion de  ses  États  continentaux  après  la  retraite  des  Fran- 
çais   qu;  y  avaient   établi  une    république  éphémère, 
d'atroces  vengeances  frappèrent  tous  ceux  qui,  dans  un 
degré  quelconque,  s'étaient  ralliés  à  ce  gouvernement; 
'on  vit  monter  sur  l'échafaud  tout  ce  que  le  pays  ren- 
fermait  d'hommes  êminents  et  distingués,  et  c'est  à  peine 
calomnier  cette  affreuse  époque  que  de  la  comparer  à  la 
terreur  de  1793. 

On  se  disait,  comme  à  l'ordinaire,  pour  justifier  ces 


i 
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cruautés,  que  c'étaient  des  exemples  nécessaires  pour 
affermir  le  pouvoir.  La  royauté  n'en  succomba  pas  moins 
sept  ans  après  dans  une  guerre  imprudemment  engagée 
contre  Napoléon,  et  si  le  roi  Ferdinand,  réfugié  de  nou- 
veau en  Sicile,  put  à  grand'peine  s'y  maintenir  sous  la 
protection  des  forces  anglaises,  Naples  reconnut  succes- 
sivement pour  rois,  pendant  près  de  dix  ans,  Joseph 
Bonaparte  et  Joachim  Murât,  vassaux  du  grand  empire 
français.  Sous  leur  gouvernement  énergique,  absolu, 
quelquefois  dur  jusqu'à  la  cruauté,  la  justice,  l'admi- 
nistration, les  finances,  la  milice  furent  entièrement  re- 
nouvelées. Des  lois,  des  règlements  presque  entièrement 
conformes  à  ce  qui  existait  en  France  remplacèrent  l'an- 
cienne organisation  du  royaume,  presque  toujours  avec 
avantage,  quelquefois  d'une  manière  moins  efficace, 
parce  que  les  circonstances  locales  ne  s'y  prêtaient  pas 
et  qu'on  n'y  mettait  pas  assez  de  discernement.  Pendant 
ce  temps,  les  Anglais,  maîtres  de  la  Sicile  d'où  ils  expul- 
sèrent la  reine  Caroline  pour  dominer  plus  facilement  son 
faible  mari,  y  remplaçaient  l'ancienne  constitution  féo- 
dale, dont  il  ne  restait  plus  guère  que  le  nom,  par  une 
nouvelle  constitution  modelée  sur  celle  de  l'Angleterre. 
Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  déjà  dit  des  événements 
qui,  en  1815,  renversèrent  le  trône  de  Murât  et  réunirent 
encore  une  fois  les  Deux-Siciles  sous  la  domination  des 
Bourbons.  Getle  restauration  nouvelle  ne  fut  pas  désho- 
norée parles  mêmes  excès  que  celle  de  1799.  Une  usur- 
pation, qui  avait  duré  dix  ans  et  qui  avait  été  reconnue 
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par  l'Europe  entière  à  l'exception  de  l'Angleterre,  ne  pou- 
vait être  traitée  comme  un  mouvement  anarchique  de 
quelques  mois.  L'esprit  qui  dominait  alors  les  conseils 
de   l'Europe  était,  en  général,  un  esprit  de  modération. 
1/A.utriché,  qui  replaçait  le  roi  Ferdinand  sur  son  trône, 
ne  lui  eût  pas  permis  de  rentrer  dans  les  funestes  erre- 
ments de  1799.  Enfin,  la  reine  Caroline,  l'auteur  princi- 
pal des  sanguinaires  violences  de  cette  époque,  n'existait 
plus.  La  Restauration  fut  donc  une  œuvre  de  transaction 
et  de  conciliation,  à  peu  près  comme  celle  qui  avait  eu 
lieu  en  France  Tannée  précédente.  Les  grades,  les  digni- 
tés conférés  par  les  deux  rois  français  furent  maintenus. 
On  rechercha,  on  caressa  les  généraux  qui  s'étaient  for- 
més sous  Murât,  et  on  affecta  de  les  traiter  avec  la  même 
bienveillance  que  ceux  de  l'ancien  régime.  La  législation, 
les  réformes  importées  de  France  furent  conservées  avec 
d'autant  moins  de  répugnance  que,  si  elles  supprimaient 
beaucoup  d'abus,  si  elles  donnaient  des  garanties  de  jus- 
tice, de  bonne  administration,  elles  ne  faisaient  rien  pour 
'a  liberté.  Quant  à  la  Sicile,  sans  lui  rendre  son  ancienne 
organisation  féodale,  bien  peu  digne  de  regret,  on  lui 
retira  la  constitution  libérale  que  l'Angleterre  lui  avait 
procurée  et  qui  n'y  avait  jeté  que  de  faibles  racines. 

La  principale  différence  entre  le  régime  de  Murât  et 
celui  quî  venait  de  le  remplacer,  c'est  que  Mural  s'était 
appuyé  sur  les  classes  éclairées  tandis  que  Ferdinand 
cherchait  sa  force  dans  les  classes  populaires  et  ignoran- 
tes L'administration,  d'ailleurs,  était  douce,  le  pays  fai- 
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sait  des  progrès,  les  finances  étaient  florissantes.  Néan- 
moins, à  l'exemple  de  ce  qu'on  avait  vu  en  France  en 
1814,  un  sentiment  d'inquiétude,  d'insécurité,  de  mé- 
contentement ne  tarda  pas  à  prévaloir.  Les  hommes  dont 
le  Roi  s'entourait  de  préférence  et  qui  composaient  son 
conseil  étaient  presque  tous  par  leur  nature,  par  leur 
éducation,  par  leurs  antécédents,  antipathiques  à  l'esprit 
du  temps,  et  lors  môme  qu'ils  s'efforçaient  de  s'y  confor- 
'  mer  dans  la  conduite  générale  des  affaires,  ils  le  blessaient 
par  des  maladresses  de  détail,  par  des  procédés  ridicules, 
par  des  retours  à  d'anciens  abus  qu'on  n'eût  pas  remar- 
qués autrefois  parce  qu'on  y  était  accoutumé,  mais^  que 
dix  ans  d'un  régime  plus  ferme  et  plus  régulier  rendaient 
maintenant  choquants  et  presque  intolérables.  On  sentait 
que  le  gouvernement  était  faible,  que  ses  ressorts  vieillis 
et  relâchés  se  briseraient  au  premier  choc  un  peu  violent 
qu'ils  auraient  à  soutenir.  Enfin,  un  des  fléaux  les  plus 
funestes  que  la  politique  ait  jamais  produits,  celui  des 
sociétés  secrètes,  minait  peu  à  peu  son  existence.  La 
secte  des  carbonari,  qu'on  avait  vue  successivement,  au 
milieu  des  dernières  révolutions,  appuyer  et  combattre 
la  cause  des  Bourbons,  dont  le  gouvernement  légitime 
avait,  à  une  certaine  époque,  accepté  le  concours,  que, 
depuis,  il  avait  essayé  sans  succès  de  réprimer  et  de  dé- 
truire, puisant,  dans  une  persécution  impuissante  et  dé- 
bile, des  éléments  de  force  et  prenant  un  caractère  de 
plus  en  plus  révolutionnaire,  s'étendait,  se  propageait 
dans  tout  le  pays.  En  même  temps  qu'elle  ouvrait  ses 
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rangs  à  tous  les  aventuriers,  à  tous  ceux  qufn'nvaicnt 
rien  à  perdre  et  qui  espéraient  gagner  aux  boulèversc- 
menM  beaucoup  de  malfaiteurs  même,  elle  Taisait  des 
recrues  parmi  les  fonctionnaires  publics,  dans  un  clergé 
ignorant  et  corrompu,  et  elle  enlaçait  presque  entière- 
ment dans  son  action  les  rangs  inférieurs  de  l'armée  qui, 
bien  payée,  bien  vêtue,  ne  manquant  de  rien  ,  mais  mal 
disciplinée  et  composée  d'éléments  peu  homogènes,  était 
pour  les  conspirateurs  une  machine  toute  préparée. 

Telle  était  la  situation  du  royaume  de  Naples  au  com- 
mencement de  1820,  lorsqu'on  y  reçut  la  nouvelle  de  la 
révolution  militaire  qui  venait  de  renverser  en  Espagne 
le  despotisme  de  Ferdinand  Vil.  Le  contre-coup  ne  tarda 
pas  à  s'en  faire  sentir.  Le  2  juillet,  un  lieutenant  de  ca- 
valerie appelé  Morelli  et  un  prêtre  du  nom  deMinichini, 
tous  deux  d'un  grade  élevé  dans  le  carbonarisme,  sorti- 
rent de  Nola  à  la  tête  d'un  escadron  et  d'un  détachement 
de  gardes  nationaux,  aux  cris  de  Dieu,  le  Roi  et  la  Cons- 
t*tu,ticHi  et  se  dirigèrent  sur  Avellino,  capitale  de  la  pro- 
riûce,  où  le  lieutenant-colonel  de  Conoiliis  s'unit  à  eux, 
av©c  la  garnison,  la  milice  et  les  autorités.  Bientôt  après, 
^s    forent  rejoints  par  un  régiment  venant  de  Naples 
fl^ôme  sous  les  ordres  du  général  Guillaume  Pepc,  le 
seul*  dit-on,  des  officiers-généraux  qui  fût  affilié  an  car- 
bwariswtf,  et  à  qui  l'on  s  empressa  de  déférer  le  comman- 
daient en  chef.  Déjà,  les  signes  d'une  prochaine  défec- 
tion éclataient  parmi  les  autres  troupes  que  le  gouverne- 
ment avait  envoyées  contre  les  rebelles.   La  désertion 
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éclaircissait  leurs  rangs.  La  révolution  gagnait  les  pro- 
vinces les  plus  éloignées.  A  Naples  même,  il  régnait  une 
grande  agitation,  tous  les  carbonari  étaient  sur  pied.  La 
Cour,  le  gouvernement  étaient  dans  l'épouvante  et  la  con- 
fusion. Pendant  la  nuitdu  S  au  6,  cinq  carbonari  se  ren- 
dirent au  palais,  demandèrent  à  parler  au  Roi  ou  à  un 
de  ses  ministres  et,  au  nom  des  soldats  et  des  citoyens,* 
au  nom  de  la  société  secrète  réunie  en  armes,  disaient-ils, 
réclamèrent  la  concession  immédiate  d'une  constitution, 
donnant  deux  heures  au  monarque  pour  se  décider.  Le 
Roi  céda  à  cette  sommation.  Par  un  édit  signé  dans  la 
nuit  même  et  motivé  sur  le  vœu  général  qui  venait  de  se 
manifester,  il  promit  de  publier  dans  le  délai  de  huit 
jours  les  bases  du  gouvernement  constitutionnel  qu'il 
s'engageait  à  accorder  à  son  peuple.  Gela  ne  parut 
pas  suffisant,  on  crut  voir  un  piège  dans  ce  délai  le 
désordre  continua  et  s'accrut,  et,  pour  y  mettre  un 
terme,  le  duc  de  Calabre,  fils  aîné  du  Roi,  à  qui  le  vieux 
monarque,  alléguant  la  faiblesse  deson  âge  et  de  sa  santé, 
venait  de  transmettre  l'exercice  de  son  autorité  avec  le 
titre  de  son  vicaire-général,  rendit  un  décret  qui  portait 
que  la  constitution  promise  serait  la  constitution  espa- 
gnole votée  par  les  Gortès  de  1842,  sauf  les  modifications 
que  la  représentation  nationale  jugerait  convenable 
d'y  apporter.  Les  révolutionnaires,  de  plus  en  plus 
défiants  et  exigeants,  ne  se  contentèrent  pas  de  ce 
décret  signé  par  le  vicaire- général.  Il  fallut  que  le 
Roi  le  revêtit  aussi  de  sa  signature  dont  l'absence  leur 
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semblait  une  protestation.  Alors,  -seulement,  ils  paru- 
rent satisfaits,  et  leur  joie  se  manifesta  par  les  plus 
bruyantes  acclamations.  On  raconte  que,  lorsqu'on  vou- 
lut se  rendre  un  compte  exact  du  régime  auquel  le  peuple 
et  le  gouvernement  se  soumettaient  par  l'adoption  de  la* 
constitution  espagnole,  il  fut  impossible  d'en  trouver  à 
Naples  un  seul  exemplaire,  en  sorte  que  la  nation  se 
trouva  placée  sous  une  législation  qui  lui  était  incon-* 
noe,  aussi  bien  qu'à  ses  gouvernants  t 

Deux  jours  après,  l'armée  constitutionnelle,  ayant  à  sa 
tête  le  général  Pepe  et  composée  de  troupes  de  ligne,  de 
milices  et  de  carbonari  arrivés  des  provinces,  portant  les 
emblèmes  de  la  secte,  fit  son  entrée  à  Naples  et  défila 
devant  le  prince  vicaire-général  et  toute  sa  famille,  réu- 
nis sur  le  balcon  du  palais,  au  milieu  des  acclamations 
de  la  foule.  Puis,  le  prince  présenta  au  Roi  le  général 
Pepe,  qui  fut  chargé  provisoirement  du  commandement 
do  toutes  les  forces  militaires. 

La  Révolution  triomphait,  aucun  obstacle  n'avait  con- 
trarié ni  ensanglanté  sa  victoire,  et  rien  n'annonçait  en- 
core qu'elle  dût  en  rencontrer  plus  tard.  La  famille  royale 
e'le-mème  paraissait  pleinement  résignée  à  la  perte  du 
pouvoir  absolu  et  prodiguait  au  nouveau  régime  des  té- 
moignages d'un  dévouement  enthousiaste  qui,  de  la  part 
™n  duc  de  Calabre,  n'était  pas  absolument  simulé.  On 
M  alors  quelque  chose  de  singulier.  Les  carbonari,  maî- 
k^  de  tout  régler  à  leur  fantaisie,  n'osèrent  pas  mettre 
*  ^ain  sur  les  grands  emplois,  sur  les  ministères.  Aucun 
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d'entre  eux  n'avait  acquis  en  Europe,  ni  même  en  Italie, 
un  degré  d'importance  personnelle  et  de  notoriété  qui  les 
y  appelât  naturellement.  Ils  comprirent  que,  pour  ne 
pas  discréditer  le  système  qu'ils  entreprenaient  de  fonder, 
•il  importait  d'y  rallier,  ne  fût-ce  qu'en  apparence,  des 
personnages  plus  considérables,  plus  connus,  doués  de 
plus  d'expérience  et  de  connaissance  des  affaires.  Ce  fut 
parmi  les  anciens  serviteurs  de  Murât,  parmi  les  grands 
seigneurs  signalés  pour  leur  penchant  vers  les  réformes 
et  les  idées  nouvelles,  que  l'on  prit  les  ministres.  La  cons- 
titution espagnole  n'était  certes  pas  conforme  aux  idées 
et  aux  vœux  de  ces  nouveaux  conseillers  de  la  couronne  ; 
ils  eussent  préféré  quelque  chose  de  semblable  à  la  Charte 
française  ou  à  la  constitution  britannique,  et,  en  accep- 
tant le  pouvoir,  ils  se  flattaient  sans  doute  de  l'espérance 
que  le  Parlement,  convoqué  pour  le  1er  octobre,  modifie- 
rait dans  ce  sens  le  code  démocratique  qu'il  avait  fallu 
accepter.  Mais  ils  purent  bientôt  reconnaître  que  rien  ne 
se  ferait  qu'avec  le  consentement  des  carbonari  qui,  en 
se  résignant  à  ne  pas  exercer  officiellement  le  pouvoir, 
s'en  étaient  réservé  la  réalité.  La  secte,  se  recrutant  par 
de  nombreuses  adhésions  jusque  dans  les  rangs  les  plus 
élevés  de  la  société,  étendant  partout  ses  ramifications, 
délibérant  en  public,  était  toute-puissante,  autant  du 
moins  qu'on  peut  l'être  dans  un  pays  livré  à  l'anarchie. 
L'anarchie  régnait,  en  effet,  dans  les  populations  comme 
dans  l'armée.  Sur  plusieurs  points,  il  y  eut  des  désordres 
sanglants.  En  Sicile,  la  guerre  civile  éclata.  Dans  celle 
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île,  toujours  négligée  et  sacrifiée  par  le  gouvernement 
napolitain,  nn  parli  nombreux  aspirait  à  l'autonomie  sous 
la  souveraineté  du  roi  des  Deux-Siciles.  Palermese  sou- 
leva, entraînant  dans  son  mouvement  une  partie  des  pro- 
vinces voisines,  le  sang  coula  en  abondance,  et  il  fallut 
plusieurs  semaines  à  l'armée  envoyée  par  le  gouverne- 
ment de  Naples  pour  forcer  les  insurgés  à  rentrer  dans 
la  soumission. 

Il  n'y  avait  certes,  dans  un  tel  état  de  choses,  rien  de 
rassurant  pour  les  amis  de  Tordre,  ni  par  conséquent, 
pour  ceux  de  la  liberté  qui  ne  peut  jamais  vivre  longtemps 
sans  lui.  Mais  elle  était  bien  plus  immédiatement  mena- 
cée par  ce  qui  se  préparait  au  dehors. 

L'Europe  avait  pu  subir  et  tolérer  la  révolution  d'Es- 
pagne, parce  qu'elle  avait  mis  fin  à  un  régime  intolérable 
et  universellement  réprouvé,  parce  que  l'exemple  d'un 
pays  séparé  de  tout  le  reste  du  continent  ne  pouvait  avoir 
d'influence  et  de  danger  que  pour  la  France,  très-éloignée 
alors  de  vouloir  intervenir  dans  la  Péninsule  et  sans  la- 
quelle pourtant  il  était  impossible  de  rien  faire  contrôle 
gouvernement  de  Madrid,  enfin  parce  que  les  souvenirs 
de  la  dernière  guerre  d'Espagne  disposaient  les  esprits  à 
considérer  comme  une  grave  et.  dangereuse  eptreprise 
toute  tentative  d'immixtion  dans  les  affaires  intérieures 
des  Espagnols.  Mais  aucune  de  ces  considérations  ne  s'ap- 
pliquaient à  la  situation  du  royaume  de  Naples.  C'était 
en  pleine  prospérité,  sous  une  administration  douce  et 
paternelle,  bien  que  peu  éclairée  à  certains  égards,  qu'il 
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Tenait  de  se  voir  envahi  par  la  Révolution.  Les  abus 
mômes  qui  avaient  pu  y  provoquer  des  mécontentements 
n'étaient  pas  de  nature  ,à  être  aperçus  ni  compris  du  de- 
hors. L'influence  d'une  société  secrète  qui  était  parvenue 
à  corrompre  l'armée,  l'ambition  de  quelques  agitateurs 
obscurs,  c'étaient  là  les  seules  causes,  les  instruments  de 
la  révolution,  et  ces  causes  pouvaient  se  produire,  ces 
instruments  se  rencontrer  en  tout  pays.  Les  provinces  na- 
politaines, loin  d'être,  comme  l'Espagne,  reléguées  à  une 
extrémité  du  continent,  confinaient  à  d'autres  États  dans 
lesquels  existaient  des  ferments  de  désordre  que  le  con- 
tact pouvait  faire  éclater  d'un  moment  à  l'autre.  Déjà,  les 
principautés  de  IJénévent  et  Pontecorvo',  appartenant  an 
Pape  bien  qu'enclavées  dans  le  territoire  napolitain,  s'é- 
taient insurgées,  avaient  demandé  à  s'annexer  au  nouvel 
État  constitutionnel,  et,  sur  son  refus,  avaient  proclamé 
leur  indépendance.  Une  agitation  plus  ou  moins  vive  re- 
muait les  autres  parties  de  l'Italie,  surtout  celles  qui 
étaient  soumises  à  la  souveraineté  de  l'Autriche  et  qui, 
après  l'avoir,  en  1814,  acceptée  avec  empressement  en 
haine  de  la  domination  française,  n'avaient  pas  tardé  à 
prendre  en  horreur  le  joug  pesant  de  l'administration  al- 
lemande, si  antipathique  par  son  esprit  et  par  ses  formes 
aux  populations  du  midi.  A  tous  ces  motifs  qui  pouvaient 
porter  les  puissances  étrangères  à  intervenir,  même  par 
la  force,  contre  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Naples,  il 
s'en  joignait  un  autre  non  moins  puissant  :  c'est  que  la 
position  topographique,  la  faiblesse  relative  de  cet  État, 
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\e  caractère  de  ses  habitants  et  la  conduite  qu'ils  avaient 
tenue  presque  constamment  pendant  lesdernièresguerres, 
portaient  à  penser  que,  si  Ton  se  décidait  à  agir  contre 
eux.»  on  n'aurait  pas  à  craindre  de  leur  part  une  résis- 
tance aussi  énergique  que  de  la  part  des  Espagnols. 

L'Autriche,  celle  de  toutes  les  grandes  puissances  qui 
avait  le  plus  à  s'inquiéter  de  la  révolution  napolitaine,  la 
seule  même  qu'elle  menaçât  directement,  s'était  em- 
pressée de  renforcer  les  troupes  qu'elle  tenait  sur  pied 
dans  le  royaume  lombardo vénitien.  En  même  temps  que 
le  cabinet  de  Vienne  prenait  cette  précaution  bien  natu- 
relle, l'empereur  François  avait  écrit  à  l'empereur  de 
Russie  pour  lui  proposer  d'avoir  avec  lui,  à  Pesth,  une 
entrevue  où  ils  prendraient  en  considération  les  graves 
événements  qui  venaient  de  surgir  ;  le  roi  de  Prusse  avait 
aussi  été  invité  à  cette  conférence.  M.  de  Melternich  fit 
remettre  ensuite  aux  cabinets  de  Paris  et  de  Londres, 
comme  à  ceux  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin,  un  Mé- 
moire qui  exposait  ainsi  les  vues  de  l'Autriche  sur  ce 
qu'il  y  avait  à  faire  dans  les  conjonctures  où  l'on  se  trou* 
Tait  placé  :  une  armée  autrichienne  marcherait  sur  Na- 
ples  pour  y  étouffer  la  révolution  ;  les  puissances  con- 
viendraient de  ne  reconnaître  aucun  acte  du  gouverne* 
ment  sorti  de  celte  révolution  et  de  ne  recevoir  de  lui 
aucune  explication  isolée;  leurs  envoyés  accrédités  à 
Vienne  se  réuniraient  en  conférence  permanente  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche  pour  former 
un  centre  d'entente  et  d'information,  mettre  en  commun 
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les  vues  des  cinq  cours  et  concéder  un  langage  uni- 
forme. 

Dans  un  autre  Mémoire  adressé  aux  cours  italiennes, 
le  cabinet  autrichien,  se  présentant  comme  le  protecteur 
naturel  de  la  Péninsule,  annonça  qu'il  allait  s'occuper 
des  moyens  d'y  rétablir  Tordre,  s'attacha  à  combattre 
l'idée  qu'on  pût  prévenir  de  nouveaux  troubles  par  des 
concessions  aux  idées  constitutionnelles  et  ne  dissimula 
pas  sa  volonté  de  rétablir  les  choses  à  Naples  sur  le  pied 
où  elles  étaient  avant  la  révolution  de  juillet. 

Une  circonstance  qui  ne  pouvait  être  rendue  publique, 
mais  qui  était  connue  des  gouvernements,  devait  être  la 
base  et,  aux  yeux  de  ceux  qui  n'admettaient  pas  les  droits 
des  peuples,  la  justification  du  plan  de  conduite  proposé 
par  M.  de  Metternich.  Pendant  que  le  vieux  roi  Ferdi- 
nand multipliait  les  assurances  de  son  dévouement  au 
système  constitutionnel,  il  prenait  secrètement  des  me- 
sures pour  faire  connaître  ses  véritables  sentiments  aux 
souverains  sur  lesquels  il  croyait  pouvoir  compter.  Dans 
un  entretien  secret  qu'il  eut  avec  l'ambassadeur  de 
France,  M.  de  Narbonne,  il  lui  avoua  qu'il  avait  des 
craintes  très-vives  pour  sa  sûreté  personnelle  et  le 
pria  de  lui  procurer  les  moyens  de  sortir  de  ses  États. 
M.  de  Narbonne,  croyant  ces  craintes  exagérées,  chercha 
vainement  à  le  rassurer,  à  lui  inspirer  plus  de  résolution. 
Le  Roi  lui  répondit  qu'il  ne  pensait  «pas  qu'il  y  eût  du 
danger  pour  le  duc  de  Galabrc  ni  pour  le  reste  de  sa  fa- 
mille, mais  que,  quant  à  lui-même,  il  était  sérieusement 
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menacé,  et  il  supplia  l'ambassadeur  de  le  protéger.  Celui- 
ci,  surpris  et  embarrassé  d'une  telle  communication,  en 
fit  part  à  l'envoyé  britannique,  sir  William  A'Court,  et 
au  chargé  d'affaires  d'Autriche.  Sir  William  proposa,  en 
conséquence,  à  son  gouvernement  d'envoyer  l'escadre 
anglaise  de  la  Méditerranée  croiser  du  côté  de  N a  pies  où, 
dans  le  cas  d'un  danger  imminent  pour  le  Roi  et  sa  fa- 
mille, elle  pourrait  contenir  les  révolutionnaires  par  la 
crainte  d'un  bombardement.  Le  cabinet  de  Londres  donna 
des  ordres  dans  ce  sens.  Le  gouvernement  français  pres- 
crivit aussi  à  sçs  bâtiments  de  guerre  de  se  tenir  prés  des 
côtes  napolitaines  afin  d'être  en  mesure  d'offrir,  au 
besoin,  un  asile  au  roi  Ferdinand  et  à  ses  enfants. 

Cependant,  M.  de  Narbonne,  à  qui  l'exaltation  de  ses 
sentiments  royalistes  ne  permettait  pas  de  continuer  à 
résider  auprès  d'un  gouvernement  issu  de  la  révolution, 
s'étant  décidé  à  quitter  Naples,  le  roi  Ferdinand  le 
chargea  de  remettre  aux  représentants  des  grandes  puis- 
sances auprès  du  Saint-Siège  des  lettres  dans  lesquelles  il 
protestait  contre  ce  qu'il  availété  et  pourrait  être  contraint 
de  faire,  et  réclamait  le  secours  de  l'Autriche  contre  ses 
sujets.  L'empereur  François  lui  répondit,  par  une  voie 
également  sûre,  en  l'engageant  à  persévérer  dans  la 
ligne  de  conduite  qu'il  avait  jusqu'alors  suivie  et  en  l'as- 
surant qu'il  s'occupait  des  moyens  de  le  délivrer.  En  at . 
tendant  des  mesures  plus  décisives,  la  cour  d'Autriche 
refusa  de  recevoir  le  duc  de  Gallo,  que  le  nouveau  gou- 
vernement napolitain  avait  désigné  pour  remplacer  le 


170  HISTOIRE   DE  LA    RESTAURATION. 

priùce  Ruffo  en  qualité  d'ambassadeur  à  Vienne,  et  elle 
continua  à  traiter  ce  dernier  comme  le  représentant  du 
roi  Ferdinand,  dont  il  avait  en  effet  toute  la  confiance. 
La  légation  autrichienne  ne  fut  pourtant  pas  rappelée  de 
Naples.  Le  prince  Caria  ti,  que  le  ministère  constitutionnel 
avait  chargé  de  remettre  à  l'empereur  François  une 
lettre  dictée  au  Roi  par  ses  conseillers  officiels,  put  péné- 
trer jusqu'à  Vienne.  M.  de  Metternich  consentit  à  le  re- 
cevoir comme  simple  particulier,  mais  lui  déclara  que 
l'Empereur  ne  pouvait  reconnaître  l'œuvre  de  la  Révolu- 
tion. Il  en  dit  autant  au  prince  Cimitile  qui  se  rendait 
en  Russie  avec  une  mission  analogue  à  celle  du  prince 
Caria  ti.  Le  seul  moyen,  suivant  lui,  d'éviter  la  guerre, 
c'était  que  tous  les  gens  bien  pensants  se  réunissent  pour 
donner  au  Roi  la  force  et  les  moyens  de  détruire  la  cons- 
titution révolutionnaire. 

Telles  étaient  les  dispositions  de  l'Autriche.  Avec  elle, 
il  n'y  avait  pas  de  transaction  possible  :  elle  voulait  le  ré- 
tablissement pur  et  simple  du  pouvoir  absolu.  Les  dis- 
positions du  gouvernement  français  étaient  différentes. 
S'il  redoutait  pour  l'Europe,  pour  la  cause  monarchique 
le  triomphe  de  la  révolution  de  Naples,  si,  par  l'organe, 
de  son  journal  officiel,  il  n'hésitait  pas  à  la  condamner,  à 
soutenir  qu'elle  était  bien  plus  inexcusable,  bien  moins 
motivée  que  celle  d'Espagne,  bien  plus  dangereuse  pour 
l'ordre  européen,  il  craignait  aussi  que  la  répression  de 
celte  révolution  par  les  armes  de  l'Autriche  n'eût  pour 
conséquence  d'anéantir   l'indépendance  des  gouverne- 
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tf^ls  italiens  en  rendant,  de  fait,  l'Autriche  maîtresse 
absolue  de  la  Péninsule  sur  laquelle  elle  n'exerçait  déjà 
que  trop  d'influence.  Fidèle  aux  vieilles  traditions  de  la 
politique  française  qui  a  toujours  tendu  à  combattre,  à  li- 
miter cette  influence,  le  cabinet  des  Tuileries  n'était  pas, 
d'ailleurs,  aussi  convaincu  que  M.  de  Metternich  que  le 
rétablissement  du  pouvoir  absolu  fût  le  moyen  le  plus 
efficaee  d'assurer  à  l'avenir  la  tranquillité  de  l'Italie  mé- 
ridionale. Il  pensait  que  le  but  qu'on  devait  se  proposer 
était  tout  à  la  fois  de  vaincre  la  révolution  napolitaine  et 
de  prévenir  l'action  armée  de  l'Autriche  parla  force  mo- 
rale d'un  concert  établi  entre  les  grandes  cours,  qui,  s'ap- 
puyant  sur  l'attitude  menaçante  des  forces  autrichiennes 
réunies  dans  le  nord  de  l'Italie,  intimiderait  assez  les  Na- 
politains pour  les  amener  à  désavouer  l'œuvre  de  la  ré- 
volte militaire  et  à  substituer,  de  concert  avec  le  Roi,  au 
code  anarchique  qu'elle  leur  avait  imposé,  une  constitu- 
tion modérée,  sur  le  modèle  de  celles  de  France  ou  d'An- 
gleterre. Le  gouvernement  français,  invoquant  les  princi- 
pes et  les  stipulations  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  de- 
manda donc  la  réunion  d'un  congrès  et  invita  les  autres 
cours  à  déclarer  provisoirement  qu'elles  respectaient  Tin- 
dépendance  et  les  droits  des  États,  mais  quelles  ne  met- 
traient jamais  au  nombre  de  ces  droits  la  faculté  de  ren- 
verser, par  une  insurrection  militaire,  les  institutions  d'un 
pays;  qu'elles  ne  pourraient  reconnaître  le  royaume  des 
Deux-Siciles  comme  légitimement  constitué  que  lorsque 
le  Roi  et  la  nation,  délivrés  du  joug  d'une  faction,  se  se- 
îx.  12 
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raient  donné  librement  les  lois  qu'ils  auraient  jugées  les 
meilleures,  et  que  si,  pour  préparer  ce  résultat,  l'emploi 
de  la  force  était  nécessaire,  les  troupes  autrichiennes  se 
mettraient  en  mouvement,  soutenues  au  besoin  par  celles 
de  tous  les  alliés  et  avec  l'assentiment  des  princes  italiens. 
Louis  XVIII  s'appuyait,  pour  prendre  l'initiative  de  cette 
proposition,  sur  sa  double  qualité  de  chef  de  la  maison 
de  Bourbon  et  du  premier  entre  les  souverains  qui  eût  oc- 
troyé à  ses  peuples  des  institutions  constitutionnelles.  J'ai 
déjà  dit  qu'une  division  navale  française,  dont  le  com- 
mandant était  le  capitaine  de  vaisseau  Jacob,  s'était 
rendue  devant  Naples  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  fa- 
mille royale.  Comme  la  cour  de  Vienne,  le  gouvernement 
français,  se  refusant  à  reconnaître  le  caractère  diploma- 
tique du  prince  Gariati  qui  lui  fut  envoyé  en  qualité 
d'ambassadeur,  continua  à  attribuer  ce  caractère  au 
prince  de  Castelcicala,  accrédité  par  le  précédent  gouver- 
nement et  qui  n'avait  pas  adhéré  au  nouveau. 

La  proposition  française  n'était  faite,  sous  aucun  rap- 
port, pour  plaire  au  cabinet  de  Vienne  dont  elle  tendait 
à  enchaîner  la  politique  en  la  subordonnant  aux  résolu- 
tions de  la  grande  alliance.  Il  n'était  nullement  certain 
que,  si  des  délibérations  régulières  et  contradictoires  ve- 
naient à  s'engager,  les  vues  de  la  France,  plus  modérées, 
plus  libérales,  ne  prévalussent  pas  dans  l'esprit  de  l'empe- 
reur Alexandre,  et  rien,  alors,  ne  pouvait  se  faire  sans  le 
consentement  de  ce  prince.  Appelé  en  ce  moment  à  Var- 
sovie par  la  prochaine  réunion  de  la  diète  polonaise  à  la- 
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*VfcelIe  il  devait  assister,  il  avait  répondu  à  l'empereur 
^  Vu  triche  qu'il  lui  était  impossible  de  se  rendre  au  camp 
àePesth  et  il  avait  demandé  un  autre  rendez-vous.  Rece- 
vant, sur  ces  entrefaites,  les  deux  Mémoires  dans  lesquels 
la  France  et  l'Autriche  exposaient  les  plans  qu'elles  ju- 
geaient convenable  de  suivre,  il  se  déclara  pour  le  projet 
français,  c'est-à-dire  pour  la  convocation  d'un  congrès  et 
pour  que  l'armée  autrichienne  ne  passât  pas  la  frontière 
des  États  napolitains  sans  le  consentement  de  ce  congrès. 
Comme  le  gouvernement  français,  s'il  voulait  le  renver- 
sement de  la  nouvelle  constitution  napolitaine,  ce  n'était 
pas  pour  rétablir  le  pouvoir  absolu,  mais  pour  la  remplacer 
par  un  acte  constitutionnel  raisonnable  et  établi  sur  des 
bases  légales  ;  il  désirait  empêcher  que  la  prépondérance 
autrichienne,  déjà  si  grande  en  Italie,  n'y  prît  de  nou- 
veaux développements,  et  il  croyait  bon  d'essayer  l'em- 
ploi de  l'influence  morale  avant  de  recourir  à  la  force. 
Dans  sa  lettre  à  l'empereur  d'Autriche,  il  avait  eu  soin 
de  rappeler  qu'après  la  révolution  d'Espagne  il  avait  été 
d'avis  que  les'  puissances  se  concertassent  sur  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  pour  y  remédier,  et  il  s'était  félicité 
de  voir  qu'on  revenait  à  cette  manière  de  voir  après 
l'avoir  repoussée. 

Le  cabinet  de  Vienne  fut  très-péniblement  affecté  de 
ces  réponses.  De  concert  avec  le  gouvernement  britan- 
nique qui,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  à  l'occasion  des  né- 
gociations d'Aix-la-Chapelle,  redoutait  toute  délibération 
commune  sur  les  affaires  intérieures  des  pays  étrangers 
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parce  qu'il  craignait  les  débats  que  les  questions  d'inter- 
vention ne  pouvaient  manquer  de  susciter  dans  le  Parle- 
ment, M.  de  Metternich  mit  tout  en  œuvre  pour  changer 
les  déterminations  de  l'empereur  Alexandre  et  pour  l'a- 
mener au  projet  d'une  simple  entrevue  des  deux  empe- 
reurs. Il  lui  envoya,  à  cet  effet,  à  Varsovie,  un  de  ses 
agents  les  plus  habiles  et  les  plus  confidentiels,  M.  de 
Lebzeltern,  qui  devait  aussi  s'efforcer  d'obtenir  son  con- 
sentement à  la  marche  immédiate  des  troupes  autri- 
chiennes. Un  des  arguments  que  faisait  valoir  le  cabinet 
de  Vienne  pour  écarter  l'idée  d'un  congrès,  c'est  que 
l'Angleterre  se  refuserait  probablement  à  y  prendre  part, 
mais  cette  considération  n'était  pas  de  nature  à  agir  sur 
l'empereur  Alexandre  :  il  se  complaisait,  au  contraire, 
dans  la  pensée  que  l'abstention  du  cabinet  de  Londres 
lui  ménagerait  un  ascendant  plus  complet  dans  le  grand 
conseil  de  l'Europe,  et  son  ministre  de  prédilection,  le 
comte  Gapodistrias,  déguisant  à  peine  celte  pensée,  répon- 
dit que,  si  l'on  devait,  en  effet,  être  privé  du  concours  de 
l'Angleterre,  on  pourrait  à  toute  force  s'en  passer  pour 
une  question  qui  était  purement  continentale. 

Je  viens  d'expliquer  les  vues  de  l'Autriche,  de  la 
France  et  de  la  Russie  par  rapport  aux  affaires  de  Naples. 
Celles  de  l'Angleterre  pouvaient  se  résumer  ainsi  :  elle  ne 
voulait  pas  s'associer  à  des  déclaratioas  de  principes  ni 
entrer  formellement  dans  des  engagements  qui  eussent 
été  difficiles  à  justifier  devant  le  Parlement,  mais,  au 
fond,  elle  approuvait  les  projets  de  l'Autriche,  elle  en  dé- 
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&tt*lt  le  succès  et  elle  était  même  disposée  à  y  contribuer 
ptt  son  appui  moral.  Ce  qu'elle  n'admettait  pas,  c'est 
que  l'action  de  cette  puissance  dût  s'exercer  au  nom 
d'une  alliance  qui,  par  cela  même,  en  serait  responsable. 
Une  telle  alliance,  disait  lord  Castlereagh,  n'obtiendrait 
jamais  la  sanction  du  Parlement,  et  cette  objection  était 
insurmontable  à  raison  de  la  nature  du  gouvernement  an- 
glais, niais  on  pouvait  l'écarter  en  suivant  une  autre  mar- 
che qu'il  expliquait  ainsi  qu'il  suit.  Bien  que  la  révolution 
de  Naples  ne  constituât  pas  précisément  un  des  cas  d'inter- 
vention prévus  par  les  traités  qui  avaient  fondé  la  grande 
alliance,  elle  recelait  incontestablement  de  grands  dan- 
gers pour  l'Europe  et  elle  donnait  aux  peuples  de  détes- 
tables exemples.  Néanmoins,  ces  dangers  atteignaient  si 
inégalement  les  puissances  alliées,  qu'ils  ne  justifieraient 
pas  de  leur  part  une  politique  uniforme.  L'Autriche  pou- 
vait se  croire  obligée  à  des  mesures  extrêmes  et  immé- 
diates sans  que  l'Angleterre  se  senttt  assez  directement, 
assez  immédiatement  en  péril  pour  que  son  intervention 
fût  autorisée  par  les  principes  qui  pouvaient  être  soute* 
nus  dans  le  Parlement.  Il  n'était  donc  pas  possible  que 
les  deux  gouvernements  s'unissent  pour  assumer  une 
responsabilité  commune.  L'Autriche  pouvait  agir  seule 
après  avoir  pris  confidentiellement  l'avis  de  ses  alliés 
pour  s'assurer  qu'ils  ne  la  désapprouveraient  et  ne  la  dé- 
savoueraient pas,  mais  elle  ne  pouvait  agir  que  sous  sa 
responsabilité,  et  non  pas  en  leur  nom.  Pour  obtenir 
d'eux  cet  assentiment,  elle  devait  leur  prouver  qu'elle 


182  HISTOIRE  DE   LA   RESTAURATION. 

n'agissait  pas  dans  des  vues  d'agrandissement,  qu'elle  ne 
recherchait  pas  en  Italie  une  suprématie  inconciliable 
avec  les  traités,  qu'elle  n'avait  en  vue  que  sa  propre  dé- 
fense et  qu'elle  ne  demanderait  au  royaume  de  Naples 
d'autres  sacrifices  que  l'entrçtien  de  l'armée  destinée- à 
l'occuper  pour  y  rétablir  l'ordre,  c  Nous  désirons,  »  di- 
sait lord  Castlereagh,  c  laisser  à  l'Autriche  toute  sa  li- 
»  berté  d'action,  mais  nous  réclamons  aussi  la  nôtre:  Il 
»  est  dans  l'intérêt  de  l'Autriche  que  nous  gardions  cette 
»  position  :  elle  nous  permettra,  dans  le  Parlement,  de 
»  considérer  et,  par  conséquent,  de  respecter  les  mesures 
»  qu'elle  prendra  comme  des  actes  d'un  gouvernement 
»  indépendant,  doctrine  que  nous  ne  pourrions  soutenir 
»  si  nous  y  participions.  » 

Telles  sont  les  instructions  confidentielles  que  lord 
Castlereagh  donna  à  son  frère  lord  Stewart,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  Vienne.  On  y  trouve  la  pensée  intime  et 
secrète  de  la  politique  que  le  ministère  anglais  devait 
suivre  jusqu'à  la  conclusion  de  cette  affaire.  Elle  n'avait 
certes  rien  qui  pût  contrarier  le  cabinet  de  Vienne.  Elle 
était,  en  réalité,  bien  moins  libérale  que  celle  de  la 
France  à  laquelle  l'empereur  Alexandre  semblait  alors 
se  rallier,  puisqu'elle  laissait  l'Autriche  maîtresse  de 
rétablir  le  pouvoir  absolu;  mais  le  cabinet  tory,  pour 
ne  pas  heurter  les  sentiments  de  liberté  qui  commen- 
çaient à  se  réveiller  en  Angleterre,  était  obligé  d'en- 
velopper sa  pensée  de  certains  voiles.  Dans  son  langage 
public,  il  insistait  principalement  sur  les  dangers  qu'en- 
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traînait  pour  la  liberté  et'  l'indépendance  des  États  le 
principe  du  droit  d'intervention  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  pays  étrangers  ;  il  soutenait  que  ce  droit  ne 
peut  être  fondé  que  sur  le  danger  résultant  pour  la  puis- 
sance intervenante  de  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  où  elle 
vent  intervenir  :  restriction  peu  gênante  dans  la  pratique, 
et  qui,  dans  le  cas  actuel,  limitait  à  la  seule  Autriche  le 
droit  d'intervention,  ce  qui.était  dans  les  convenances  de 
l'Angleterre.  11  y  avait  dans  cette  argumentation,  habile- 
ment présentée,  un  faux  air  de  modération,  de  libéra- 
lisme même,  qui  devait  séduire  l'opinion  et  qui  trompa 
même  un  moment  le  gouvernement  français.  L'ambassa- 
deur de  France  à  Londres,  le  duc  Decazes,  et  même  le 
DQÀnistère  à  qui  il  rendait  compte  de  ses  conversations 
avec  lord  Castlereagh,  prenant  au  pied  de  la  lettre  ces 
protestations  en  faveur  de  l'indépendance  des  États,  cru- 
rent d'abord  pouvoir  compter  sur  l'appui  de  l'Angleterre 
pour  combattre  les  prétentions  exagérées  de  l'Autriche. 
C'était  une  grave  erreur.  La  politique  de  l'Autriche  et 
celle  de  l'Angleterre,  avec  les  formes  différentes  dont  la 
diversité  de  leurs  positions  leur  faisait  une  loi,  étaient 
identiques,  je  le  répète.  Toutes  deux  se  proposaient  égale- 
ment d'annuler  autant  que  possible  l'action  de  la  France, . 
leur  rivale  traditionnelle,  et  lord  Castlereagh,  avec  plus 
d'habileté  que  de  loyauté,  tira  bon  parti,  pour  cela,  de 
la  confiance  qu'il  sut  inspirer  au  duc  Decazes. 

En  expliquant  les  vues  et  les  intentions  des  principaux 
cabinets,  je  n'ai  pas  à  parler  de  celles  de  la  Prusse  :  par 
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suite  de  la  position  dépendante  où  rayaient  placée,  â 
l'égard  de  l'Autriche,  les  agitations  intérieures  de  l'Alle- 
magne, elle  avait  cessé,  pour  le  moment,  de  compter  sé- 
rieusement au  nombre  des  grandes  puissances,  et,  pen- 
dant quelques  années,  elle  ne  devait  plus  figurer  dans  les 
conseils  de  l'Europe  que  comme  l'humble  satellite  de  son 
ancienne  rivale.  Dans  cette  situation  amoindrie,  elle 
essayait  pourtant  de  ne  déplaire  ni  à  l'Angleterre,  ni  à  la 
Russie. 

Quelle  que  fût  la  répugnance  de  l'Autriche  et  de  l'An- 
gleterre pour  un  congrès,  il  fallut  céder  à  la  volonté  bien 
prononcée  de  l'empereur  Alexandre.  Il  fut  décidé  qu'il 
aurait  lieu  sur  le  territoire  autrichien,  non  pas  à  Vienne, 
comme  M.  de  Metternich  en  fit  d'abord  la  proposition, 
mais  en  Silésie,  dans  la  petite  ville  de  Troppau,  l'em- 
pereur Alexandre  voulant  éviter  les  dissipations  et  les 
intrigues  qui  avaient  fait  perdre  tant  de  temps  en  1844 
et  auxquelles  il  est  difficile  de  se  soustraire  absolument 
dans  une  capitale. 

La  politique  de  la  France  qui,  la  première,  avait  parlé 
d'un  congrès,  semblait  triompher.  Adversaire  naturelle  de 
l'Autriche  sur  le  continent,  surtout  pour  ce  qui  a  rapport 
à  l'Italie,  elle  put  un  instant  concevoir  l'espérance  de  faire 
prévaloir  dans  la  Péninsule  ce  système  de  liberté  modé- 
rée, monarchique,  aristocratique  même  dans  une  certaine 
mesure,  qui  se  présentait  alors  à  la  plupart  des  bons  es-  * 
prits  comme  une  transaction  possible  et  durable  entre 
l'ancien  régime  et  la  pure  démocratie.  Même  sans  l'appui 
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de  l'Angleterre,  à  qui  il  eût  été  difficile  de  s'y  opposer  ou- 
vertement, elle  aurait  pu  compter  sur  le  succès  de  cette 
noble  entreprise  si  l'empereur  Alexandre  y  eût  concouru 
avec  la  même  énergie,  on  pourrait  dire  avec  la  même 
passion  qu'il  l'aurait  fait  quelques  années  auparavant. 
Malheureusement,  les  sentiments,  les  opinions  de  ce 
monarque,  avaient  subi  dès  lors  des  modifications  plus 
graves  qu'on  ne  le  supposait  généralement. 

Ce  n'est  pas  qu'il  eût  abandonné  d'une  manière  absolue 
les  convictions  qu'il  avait  si  souvent  exprimées  sur  les 
avantages  des  institutions  libérales  et  constitutionnelles. 
Il  n'est  pas  dans  la  nature  de  l'esprit  humain  de  renoncer 
si  promptement  et  si  facilement  aux  opinions  qu'on  a 
hautement  professées  et  dont  on  a  fait,  aux  yeux  du 
monde,  la  règle  de  sa  conduite  :  à  défaut  d'autres  motifs 
plus  intimes  et  plus  profonds,  l'amour-propre  seul  serait 
un  puissant  obstacle  à  d'aussi  rapides  métamorphoses  ; 
pour  franchir  ou  pour  tourner  cet  obstacle,  il  faut  du 
temps,  des  occasions,  des  provocations  fortes  et  multi- 
pliées. L'Empereur  se  disait  donc  et  se  croyait  encore  li- 
béral. Il  venait  d'affranchir  les  serfs  de  Livonie;il  n'avait 
pas  cessé  de  s'occuper  d'un  projet  de  constitution  re- 
présentative pour  son  vaste  empire,  étrange  utopie  qui, 
dans  son  esprit  bizarre  et  mal  pondéré,  se  combinait  on 
ne  sait  comment  avec  les  mesures  tyranniques  par  les- 
quelles il  poursuivait  l'exécution  d'un  plan  de  colonies 
militaires  fondé  sur  la  déportation  violente  de  certaines 
populations.  Il  encourageait  son  beau-frère  le  roi  de  Wur- 
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temberg  à  développer  les  libertés  qu'il  venait  de  donner  à 
son  peuple,  l'assurant  qu'il  saurait  le  préserver  des  effets 
du  mauvais  vouloir  de  l'Autriche.  Dans  une  circulaire 
envoyée  à  toutes  les  légations  russes  et  qu'il  avait  lui- 
même  rédigée,  il  parlait  de  ces  institutions  constitutionelle* 
que  réclamait  lu  voix  presque  générale  des  peuples. 
Enfin,  dans  ses  relations  avec  le  ministre  de  France, 
M.  de  la  Ferronnays,  qui  avait  su  lui  inspirer  beaucoup 
d'estime  et  de  confiance,  et  avec  un  autre  agent  français 
que  le  cabinet  des  Tuileries  lui  avait  envoyé  à  Varsovie, 
il  se  montrait  encore  libéral  d'intentions,  très-antipathique 
à  l'Autriche,  et  inclinant  à  terminer  les  affaires  de  Naples 
au  moyen  d'une  médiation  française. 

Malgré  toutes  ces  démonstrations  par  lesquelles  il  cher- 
chait peut-être  à  se  faire  illusion  à  lui-même  comme  aux 
autres,  son  libéralisme  était  fortement  ébranlé.  Les  tenta- 
tives démocratiques  de  l'Allemagne  et  les  révolutions  de 
Madrid  et  de  Naples  lui  avaient  montré  sous  un  aspect 
nouveau  ce  progrès  des  idées  libérales  dont  il  était  na- 
guères  si  enthousiaste.  La  France  même,  à  laquelle  il 
s'était  longtemps  glorifié  d'avoir  contribué  à  donner  la 
Charte,  avait  trompé  ses  espérances.  La  conspiration 
militaire  du  19  août  semblait  attester  que  le  danger  exis- 
tait dans  la  force  même  destinée  à  le  conjurer  au  besoin. 
Ce  déplorable  événement  était  venu  en  aide  aux  efforts 
de  M.  de  Metternich  et  de  tous  ceux  qui,  dans  des  vues 
diverses,  s'efforçaient  de  lui  persuader  que  le  trône  des 
Bourbons,  loin  d'être  consolidé  et  affermi  comme  il  s'en 
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était  flatté,  pouvait,  d'un  moment  à  l'autre,  être  em- 
porter une  nouvelle  tempête  et  que,  par  conséquent, 
la  prudence  ne  permettait  pas  de  faire,  de  l'alliance  fran- 
çaise, la  base  d'un  système  politique.  Des  correspondants 
officieux  qu'il  avait  en  France  dans  le  parti  ultra-roya- 
liste entretenaient  ses  inquiétudes  en  lui  présentant  les 
ministres,  et  surtout  M.  Pasquier,  comme  des  amis  ou  des 
instruments  de  la  Révolution,  qui  poussaient  la  monar- 
chie vers  sa  ruine.  M.  Sosthène  de  La  Rochefoucauld 
nous  a  appris,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  était  au  nombre 
de  ces  correspondants  dont  le  zèle  indiscret,  en  croyant  ne 
nuire  qu'au  ministère,  travaillait  en  effet  à  ruiner  au  de- 
hors l'influence  française.  L'empereur  Alexandre  n'en 
était  pas  encore  arrivé  au  point  d'ajouter  foi  à  toutes  leurs 
exagérations,  mais  déjà,  sur  la  pente  où  il  inclinait,  il  de- 
vait en  recevoir  quelque  impression. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  qu'une  nouvelle  révolu- 
tion, opérée  encore  par' une  insurrection  militaire,  venait 
d'éclater  dans  le  midi  de  l'Europe. 

Le  Portugal  était,  depuis  1807,  dans  une  situation 
très-extraordinaire.  Conquis  à  cette  époque  par  Napoléon, 
il  avait  vu  son  gouvernement  aller  chercher  au  Brésil 
un  asile  inaccessible  aux  armes  de  la  France.  L'Angle- 
terre n'avait  pas  tardé  à  délivrer  le  pays,  mais  la 
cour  et  le  ministère  n'en  étaient  pas  moins  restés  à 
Rio- Janeiro,  et,  depuis  1814,  bien  que  la  lutte  euro- 
péenne fût  terminée  et  qu'aucun  danger,  même  éloigné, 
ne  menaçât  plus  le  Portugal,  ils  avaient  continué  à  rosi- 
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der  dans  cette  lointaine  colonie,  tandis  que  la  métropole, 
gouvernée  par  une  régence  que  présidait  un  générai  an* 
glais,  lord  Beresford,  devenait  en  quelque  sorte  une  dé* 
pendance  de  l'Angleterre. 

Un  tel  état  de  choses  devait  blesser  les  sentiments  de 
patriotisme  si  faciles  à  éveiller  chez  les  peuples  peu 
civilisés,  surtout  quand  ils  ont  dans  leur  passé  de  grands 
souvenirs.  Le  désir  de  secouer  le  joug  étranger,  de  recon- 
quérir un  gouvernement,  s'était  fait  jour  en  1819  par 
une  conspiration  dont  la  répression  sanglante  n'avait  pu 
que  rendre  plus  vive  l'irritation  que  l'on  voulait  étouffer. 
Ces  dispositions  reçurent  une  impulsion  nouvelle  do 
contre-coup  de  la  révolution  espagnole.  Le  danger  d'une 
explosion  était  si  évident,  que  la  cour  de  Rio-Janeiro,  sur 
les  avis  qu'elle  en  reçut,  crut  devoir  autoriser  des  ré- 
formes qu'elle  jugeait  propres  à  calmer  les  esprits  ;  mais 
ces  concessions  qui,  probablement,  auraient  été  insuffi- 
santes, arrivèrent  d'ailleurs  trop  tard.  Dans  la  nuit  du 
23  au  24  août  1820,  la  seconde  ville  du  royaume,  Porto, 
se  souleva.  Le  mouvement  se  répandit  avec  une  grande 
rapidité.  La  régence  voulut  d'abord  essayer  de  le  conte* 
nir  et  de  le  dompter,  mais  les  forces  qu'elle  avait  dirigées 
contre  les  insurgés  ayant  fait  défection,  elle  se  décida  à 
convoquer,  pour  le  15  novembre,  les  Gorlès  générales 
conformément  aux  anciennes  formes  usitées  dans  le 
moyen-âge  et  à  supplier  le  Roi  de  revenir  en  Europe.  Au 
point  où  les  choses  en  étaient  venues,  c'étaient  là  de  bien 
faibles  palliatifs  qui  ne  servirent  qu'à  encourager  les  mé- 


HISTOIRE  DE   LA   RESTAURATION.  189 

contents  en  leur  prouvant  la  faiblesse  de  la  régence.  Le 
45  septembre,  un  mouvement  éclata  dans  la  garnison 
même  de  Lisbonne  aux  cris  de  Vive  la  constitution,  vive 
le  Roi  !  Le  peuple  s'y  joignit  aussitôt,  et  la  régence  céda 
la  place  à  un  gouvernement  provisoire.  Ce  gouvernement, 
après  s'être  vainement  efforcé  de  maintenir  sa  suprématie, 
fut  obligé  de  se  fondre  avec  la  junte  qui  s'était  organisée 
à  Porto,  et,  le  1er  octobre,  la  junte  fît  son  entrée  triom- 
phale à  Lisbonne.  On  ne  permit  pas  à  lord  Beresford,  qui 
revenait  en  ce  moment  du  Brésil  avec  des  instructions  du 
Roi,  de  mettre  pied  à  terre.  On  décida  que  des  Gortès 
élues  d'après  les  formes  prescrites  par  la  constitution  es- 
pagnole, c'est-à-dire  d'après  des  bases  complètement  dé- 
mocratiques, se  rassembleraient  le  8  janvier  de  l'année 
suivante.  le  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  aux  dé- 
tails de  cette  révolution.  Il  me  suffira  de  dire  que  la  cour 
de  Rio-Janeiro,  sous  la  pression  d'une  violente  insurrec- 
tion qui  éclata  au  Brésil  même,  ne  tarda  pas  à  en 
accepter  toutes  les  conséquences;  que,  dans  le  cours  de 
l'année  suivante,  le  roi  Jean  VI,  prince  aussi  faible  qu'in- 
capable, revint  à  Lisbonne  subir  une  constitution  analogue 
i  celle  de  l'Espagne,  plus  démocratique  encore  à  quelques 
égards,  et  que,  bientôt  après,  le  Brésil,  ^affranchissant 
de  la  souveraineté  portugaise,  proclama  pour  son  empe- 
reur le  fils  atné  du  Roi,  Don  Pedro,  qu'il  avait  laissé  dans 
ce  pays  pour  le  gouverner  en  son  nom. 

Bien  moins  encore  que  la .  révolution  espagnole,  celle 
de  Lisbonne  pouvait  être  considérée  comme  un  danger 
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direct  pour  l'Europe  qui,  séparée  du  Portugal  par  to  **u 
la  largeur  de  l'Espagne,  n'avait  d'ailleurs  aucun  mo,^^ 
de  l'atteindre  aussi  longtemps  que  le  pouvoir  abs^^ 
n'aurait  pas  été  rétabli  à  Madrid.  Seule  entre  les  granc^-€ 
puissances,  l'Angleterre  pouvait  se  croire  affectée  dat  * 
ses  intérêts  par  un  événement  qui  enlevait  ce  royauc 
à  sa  tutelle;  mais,  à  quelque  degré  que  le  cabinet  < 
Londres  put  en  être  contrarié,  il  ne  lui  était  possible,  r  1 
de  combattre  lui-même  une  révolution  accomplie  au  no^^1 
de  la  liberté,  ni  de  permettre  que  d'autres  gouvernemen  <+ 
intervinssent  contre  elle.  Il  n'y  avait  donc  rien,  dans  la  s-^ 
tuation  du  Portugal,  qui  appelât  une  action  européenn^^ 
rien  même  sur  quoi  l'Europe  pût  penser  à  délibérer;  ma  -* 
cette  situation  n'enitait  pas  moins  un  nouvel  et  effrayairr^ 
symptôme  de  l'état  moral  et  politique  d'une  partie  consE:  - 
dérable  du  continent,  et  une  imagination  aussi  mobil^K 
que  celle  de  l'empereur  Alexandre  ne  pouvait  qu'en  êtr-^^ 
fortement  ébranlée. 

L'incendie  gagnait  de  tous  les  cotés.  En  Angleterre  ^ 
même,  ceux  qui  ne  connaissent  pas  assez  ce  pays  pour  sa  ^ 
voir  h  quel  point  sa  forte  organisation  lui  permet  d^^ 

supporter  presque  impunément  les  agitations  les  plus  vio 

lentes,  pouvaient  croire  qu'on  touchait  aussi  à  une  catas — 
trophe.  J'ai  raconté  les  commencements  de  la  lutte  engagée 
entre  le  roi  George  et  la  reine  Caroline.  Tous  les  efforts 
faits  par  les  ministres  pour  déterminer  la  Reine  à  accepter 
une  transaction  dont  la  condition  première  était  son  éloi- 
gnement  du  territoire  britannique  avaient  échoué,  elle 
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était  revenue  à  Londres  où  un  peuple  égaré  lui  avait  fait 
l'accueil  le  plus  enthousiaste,  et  les  ministres,  trop  dociles 
à  la  volonté  passionnée  du  Roi,  avaient  présenté  à  la 
chambre  des  lords,  au  commencement  de  juillet,  un  bill 
d'accusation  qui  tendait  à  la  faire  déclarer  déchue  de  ses 
prérogatives,  droits  et  privilèges,  et  à  dissoudre  son  ma- 
riage pour  crime  d'adultère.  Je  n'ai  pas,  heureusement, 
à  retracer  les  détails  de  ce  hideux  procès,  un  des  plus  ef- 
froyables scandales  que  présente  l'histoire  contempo- 
raine. Le  gouvernement  finit  par  l'abandonner,  parce 
qu'il  eut  lieu  de  craindre  que  les  évoques,  contraires 
en  principe  au  divorce  qu'ils  étaient  disposés  à  consi- 
dérer comme  interdit  par  la  loi  divine,  ne  votassent 
contre  le  bill  et  ne  le  fissent  rejeter.  Pendant  toute  la 
durée  des  débats,  malgré  les  charges  accablantes  qui  en 
ressortaientrontre  la  Reine,  le  peuple  ne  cessa  de  lui  don- 
ner, comme  à  une  yictime  innocente  de  la  tyrannie,  des 
témoignages  de  la  plus  ardente  sympathie,  et  de  mani- 
fester, contre  ceux  en  qui  il  voyait  ses  persécuteurs,  une 
exaspération  menaçante.  Le  conseil  de  la  cité  et  un  grand 
nombre  de  corporations  s'associèrent,  par  des  adresses,  à 
ces  emportements  populaires.  Une  fois  les  poursuites 
abandonnées,  après  la  première  ivresse  du  triomphe, 
celle  effervescence  se  calma.  La  position  de  la  Reine,  sé- 
journant librement  à  Londres,  admise  à  celles  des  préro- 
gatives de  son  rang  qu'on  ne  pouvait  absolument  lui  refu- 
ser, mais  exclue  de  toutes  les  autres,  devint  bientôt  em- 
barrassante et  pénible.  Elle  ne  pouvait  plus  se  plaindre 
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d'être  persécutée,  elle  n'était  plus  en  mesure  de  servL_ 
d'instrument  aux  calculs  d'un  parti,  et  le  temps,  les  fait- 
qui  venaient  d'être  révélés  ouvrant  sans  doute  les  yeu= 
d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient  pu  la  croire  ca- 
lomniée, le  vide  commençait  à  se  faire  autour  d'elle.  S  - 
une  prompte  mort  ne  fût  venue  l'enlever,  elle  eût  proba- 
blement fini  ses  jours  dans  l'abandon.  C'est  surtout  ans: 
poursuites  dirigées  contre  elle  qu'elle  avait  dû  sa  popula- 
rité passagère.  A  tous  les  points  de  vue,  on  avait  donc 
fait  une  faute  énorme  en  lui  intentant  un  procès.  L'impo- 
pularité du  Roi,  la  haine,  le  mépris,  trop  justifié  à  bien 
des  égards,  qu'on  lui  portait,  tel  était  le  principe  réel  de 
la  faveur  qui  s'attacha  un  moment  à  Une  femme  si  peu 
digne  d'une  telle  bienveillance.  La  royauté  sortait  de  ce 
conflit  singulièrement  dégradée.  Les  ministres  eux-mêmes 
n'y  avaient  pas  fait  preuve  de  cette  fermeté,  de  cette  con- 
sistance qu'on  est  accoutumé  à  rencontrer  chez  les  hom- 
mes d'État  anglais,  et  la  retraite  d'un  des  plus  éminents, 
de  M.  Cannicg,  qui  n'avait  pas  voulu  accepter  la  respon- 
sabilité de  la  politique  adoptée  par  ses  collègues,  affaiblis- 
sait encore  un  cabinet  qui  n'était  plus  en  rapport  avec 
l'esprit  du  temps. 

L'agitation  qui  remuait  l'Europe  presque  entière  n'é- 
pargnait pas  même  les  États  de  l'empereur  Alexandre. 
Lorsque,  cinq  ans  auparavant,  il  avait  pris  possession  de 
la  Pologne,  il  était  animé  en  faveur  des  Polonais  des  in- 
tentions les  plus  généreuses.  Non  content  de  leur  donner, 
avec  une  entière  autonomie,  une  constitution  libérale,  il 
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exprimait  alors  le  désir  de  réunir  au  royaume  dont 
il  prenait  le  titre  les  anciennes  provinces  polonaises  an- 
nexées à  l'empire  russe  par  les  trois  partages.  Il  avait 
pu  comprendre  depuis  qu'une  telle  mesure,  par  laquelle 
il  aurait  démembré  la  Russie  au  profit  de  son  nouvel  État, 
qn  elque  juste  qu'elle  pût  être  en  principe,  puisqu'elle 
n'aurait  fait  que  réparer  l'iniquité  de  ces  odieux  partages, 
éta  ï  t  au-dessus  de  la  puissance  même  d'un  autocrate,  que 
d.e   t,  elles  restitutions  ne  se  font  pas  à  l'amiable,  et  que  la 
seule  tentative,  en  exaspérant  le  patriotisme  russe,  aurait 
**ùs   en  danger  son  autorité,  peut-être  son  existence.  Ce- 
pendant, les  Polonais  avaient  conçu  des  espérances  aux- 
quelles il  leur  était  pénible  de  renoncer.  Si,  en  1815»  la 
plupart  d'entre  eux  avaient  salué  avec  enthousiasme  la 
rè&urrection  d'un  petit  royaume  de  Pologne  contenant 
seulement  quatre  millions  d'hommes,  c'est-à-dire  formant 
ï  peine  le  quart  ou  le  cinquième  de  l'anciennne  monar- 
chie, c'est  parce  qu'ils  croyaient  y  voir  le  point  de  départ 
d'une  restauration  plus  complète,  le  noyau  auquel  vien- 
draient peu  à  peu  se  rattacher  les  provinces  encore  sépa- 
rées. Le  temps  qui  s'écoulait  sans  réaliser  cette  espérance, 
la  probabilité  de  plus  en  plus  grande,  malgré  les  illusions 
dont  plusieurs  d'entre  eux  continuaient  à  se  bercer, 
qu'il  n'y  serait  jamais  donné  suite,  ne  pouvaient  qu'affai- 
blir la  popularité  du  souverain  qui  avait  eu  l'imprudence 
de  la  faire  naître  sans  s'être  assuré  de  la  possibilité  d'y  sa- 
tisfaire. D'autres  causes  vinrent  fortifier  ce  principe  de 
mécontentement. 

ix.    '  13 
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Un  Polonais,  le  général  Zayonszeck,  revêtu  du  titre 
de  lieutenant  de  l'Empereur  et  roi,  avait  été  placé  à  la 
tête  du  gouvernement  avec  l'assistance  d'un  conseil  d'É- 
tat dont  les  ministres  faisaient  partie  aussi  bien  que  d'au- 
tres personnages  considérables  tels  que  le  prince  Czar- 
toryski  qui,  malgré  la  faveur  dont  il  jouissait  auprès 
d'Alexandre  et  la  part  qu'il  avait  prise  à  l'arrange- 
ment des  affaires  de  Pologne,  n'avait  pas  voulu  accepter 
de  fonctions  plus  actives.  Le  général  Zayonszeck,  ayant 
passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  hors  du  pays  et 
dans  les  camps,  entendait  peu  les  matières  de  législa- 
tion et  d'administration  civile.  On  peut  croire  cepen- 
dant que,  guidé  par  ses  conseillers  officiels  et  par  les  in- 
structions générales  de  l'Empereur,  il  n'eût  pas  trop 
dévié  de  la  ligne  qu'elles  lui  traçaient.  Malheureusement, 
Alexandre,  par  une  de  ces  inconséquences  qui  ont  trop 
souvent  fait  échouer  ses  meilleures  résolutions,  avait 
chargé  de  l'organisation  de  l'armée  polonaise  l'aîné  de  ses 
frères,  le  grand-duc  Constantin,  connu  pour  la  fougue  et 
la  violence  brutale  de  son  caractère  et  pour  son  humeur 
despotique,  complètement  incapable  de  s'associer  aux 
vues  généreuses  de  l'Empereur,  mais  que  l'on  voulait 
ménager,  et  qu'il  était  nécessaire  d'occuper  au  loin,  des 
raisons  d'État  ne  permettant  pas,  dit-on,  qu'il  résidât  à 
Saint-Pétersbourg.  Bien  que  ses  attributions  fussent  pu- 
rement militaires  et  qu'aucune  autorité  ne  lui  eût  été 
conférée  sur  le  lieutenant  de  l'Empereur,  sa  présence  à 
Varsovie  plaçait  le  général  Zayonszeck  dans  une  position 
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a ss^z  fausse,  et  il  lui  aurait  fallu,  pour  s'en  tirer  sans  trop 
de*  «dommage,  autant  de  fermeté  que  de  tact.  Ces  qualités  lui 
ma  xquaient  complètement.  L'idée  de  maintenir  son  in- 
d^  ji>endance  en  face  d'un  frère  de  l'Empereur,  de  résister 
à.  321  volonté,  quelque  contraire  qu'elle  pût  être  aux  lois 
et    .a  la  Constitution,  ne  se  présenta  pas  un  moment  à  son 
esjz>:rit.  H  disait  en  plein  conseil  d'État,  il  répétait  en 
tou.  -Ee  occurrence  que  cette  volonté  était  la  loi  supérieure 
A^^^-snt  laquelle  tout  devait  s'incliner.  Il  s'étonnait  de  ne 
Pa»    toujours  trouver  la  même  docilité  dans  les  membres 
&**     <3onseil,  et  bien  qu'ils  n'eussent  que  voix  consultative, 
en    ^  orte  que  leur  avis  ne  le  liait  en  aucune  façon,  la  ré- 
sist^^nce  qu'il  rencontrait  souvent  parmi  eux  l'irritait;  il  y 
Y°y~^Eût  l'œuvre  de  l'esprit  de  faction  ;  à  la  moindre  objec- 
tl0M=^  «,  il  s'écriait  que  la  Constitution  était  un  code  d'anar- 
ch*-^^  et  qu'il  fallait  la  changer.  En  attendant  qu'elle  fût 
cb^  Xigée  en  effet,  des  infractions  multipliées  prouvaient 
jo*  x*nellement  le  peu  de  compte  qu'on  en  tenait.  Le  grand- 
4^c^ ,  s'abandonnant  à  ses  caprices  sauvages,  semblait  se 
coïxxplaire  à  humilier,  à  exaspérer  une  nation  fière,  déli- 
cate et  sensible  à  l'honneur.  Un  jour,  par  son  ordre,  un 
\)ûurgeois,  accusé   d'avoir  caché  dans  sa  maison  un 
homme  qui  avait  volé  un  général,  fut  enlevé  et  conduit 
dans  le  palais  du  prince,  qui  sans  aucune  forme  de  procès, 
lui  fit  donner  cinq  cents  coups  de  bâton  et  lui  fit  raser 
la  tête  et  les  sourcils.  Des  punitions  corporelles  et  flétris- 
santes furent  arbitrairement  infligées  à  des  militaires  ha- 
bitués, sous  le  régime  français,  à  de  tout  autres  traite- 
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ments.  L'espionnage,  la  délation,  semblaient  être  les  seuls 
ressorts  par  lesquels  on  voulût  désormais  agir  sur  l'armée. 
Plusieurs  officiers  se  donnèrent  la  mort  de  désespoir,  et 
quelques-uns,  avant  de  mourir,  écrivirent  des  lettres  qui 
expliquaient  les  motifs  de  leur  suicide.  Ces  suicides  firent 
quelque  impression  sur  le  grand-duc,  mais  elle  s'effaça 
bientôt  et  les  choses  recommencèrent  comme  auparavant. 
Le  prince  Czartoryski,  témoin  impuissant  de  ces  satur- 
nales du  despotisme,  les  dénonçait  à  l'Empereuravecqui  il 
entretenait  une  correspondance  confidentielle.  Il  lui  si- 
gnalait la  faiblesse  du  général  Zayonszeck,  sa  servilité 
envers  le  grand  duc,  sa  complète  inaptitude  à  devenir  l'i- 
naugurateur  d'un  régime  de  liberté  constitutionnelle;  il 
lui  faisait  voir,  dans  le  caractère  du  grand-duc  lui-même, 
la  cause  de  tout  le  mal,  l'obstacle  absolu  à  l'accomplisse- 
ment des  projets  formés  pour  le  bien  de  la  Pologne  ;  il 
demandait  instamment  que  ce  prince  fût  rappelé,  donnant 
à  entendre  que  sa  vie  n'était  pas  en  sûreté  dans  un  pays 
qu'il  traitait  d'une  manière  si  sauvage  et  pour  lequel  il 
témoignait  le  plus  profond  mépris.  Il  montrait  le  décou- 
ragement gagnant  peu  à  peu  les  ministres  et  les  fonc- 
tionnaires publics,  l'effroi,  la  tristesse  d'une  population 
qui  voyait  si  cruellement  tromper  toutes  ses  espérances, 
puis  l'abattement  des  esprits,  le  désespoir  morne  qui 
s'emparait  d'eux  et  les  rendait  insensibles  à  des  améliora- 
tions de  détail,  incontestables  pourtant  dans  plusieurs 
branches  du  service  public,  mais  tout  à  fait  insuffisantes 
pour  remédier  au  mal  de  la  situation.  Il  suppliait  l'Em- 
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pereur  d'envoyer  des  instructions  assez  claires,  assez 
péremptoires,  pour  prouver  que  ses  intentions  n'avaient 
pas  changé,  pour  remettre  chacun  à  sa  place  et,  en  fixant 
les  attributions  respectives  des  diverses  autorités,  donner 
quelque  réalité  au  régime  légal  et  constitutionnel. 
Toutes  ces  demandes  restèrent  sans  réponse,  soit  que 
l'Empereur  n'osât  pas  prendre  des  mesures  énergiques  qui 
eussent  été  la  condamnation  de  son  frère,  soit  que,  dis- 
trait par  d'autres  soins,  il  n'eût  plus  le  temps  d'accorder 
aux  affaires  de  Pologne  l'attention  qu'elles  exigeaient  pour 
être  conduites  à  bon  terme.  Le  défaut  capital  d'Alexandre, 
celui  qui,  malgré  son  étonnante  fortune  et  le  haut  degré 
de  puissance  où  la  Russie  est  parvenue  sous  son  règne,  ne 
permet  pas  à  ses  appréciateurs  les  plus  bienveillants  de  le 
mettre  au  rang  des  grands  hommes,  c'est. qu'autant  la  vi- 
vacité de  son  imagination  le  disposait  à  concevoir  de  vastes 
et  généreux  projets,  autant,  lorsque  l'exécution  en  était 
à  peine  commencée,  l'incroyable  mobilité  de  son  esprit 
et  la  faiblesse  de  son  caractère  le  portaient  aies  abandonner 
dès  qu'il  y  rencontrait  des  difficultés  ou  qu'il  y  apercevait 
des  inconvénients  qui  n'avaient  pas  d'abord  frappé  sa 
vue.  Les  améliorations  très-réelles  qui  s'étaient  effectuées 
dans  le  royaume  de  Pologne  depuis  qu'il  le  gouvernait, 
les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  l'accrois- 
sement de  la  population,  la  bonne  et  brillante  organisa- 
tion de  l'armée,  le  développement  donné  à  l'instruction 
publique,  lui  persuadaient  sans  doute,  d'ailleurs,  qu'il 
avait  assez  fait  déjà  en  faveur  de  ce  pays  pour  que  l'opi-* 
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nion  dût  lui  en  être  reconnaissante  en  attendant  lo 
reste.  II  oubliait  'qu'il  n'est  pas  de  prospérité  maté- 
rielle qui  puisse  compenser,  aux  yeux  d'un  peuple  en  qui 
n'est  pas  complètement  éteint  tout  sentiment  national,  le 
mépris  de  ses  droits  et  de  sa  dignité. 

Il  régnait  donc  en  Pologne  un  mécontentement  dont 
les  symptômes  étaient  trop  évidents  pour  que  le  gou- 
vernement pût  les  méconnaître.  On  s'attendait  à  de  vifs 
débats  dans  la  diète  qui  allait  s'ouvrir,  et  la  circulaire  de 
convocation  écrite  par  l'Empereur  aux  membres  des  deux 
Chambres,  tout  en  louant  la  diète  précédente  qui  s'était 
élevée,  disait-il,  à  la  hauteur  sublime  de  sa  mission,  lais- 
sait entrevoir  des  inquiétudes  pour  l'avenir.  Néanmoins, 
le  jour  où  il  fit  son  entrée  à  Varsovie,  le  27  août,  il  y 
fut  reçu  avec  des  acclamations  enthousiastes.  Ses  manières 
affables  et  l'affectation  qu'il  mit  à  assister  en  uniforme 
polonais  aux  parades  de  la  garnison,  parurent  lui  ramener 
*  tous  les  cœurs. 

Ce  fut  le  13  septembre  qu'il  ouvrit,  en  personne,  la 
session  de  la  diète.  Son  discours  était  loin  d'exprimer  la 
même  confiance  que  celui  par  lequel  il  avait  ouvert  la 
diète  de  1818.  Il  y  parla  des  bienfaits  que  la  Pologne 
avait  reçus  de  la  Russie,  de  la  nécessité  de  l'union  des 
deux  États,  du  danger  des  vaines  abstractions  et  des 
théories.  Il  recommanda  à  l'assemblée  de  se  garantir  de 
l'esprit  novateur  qui  planait  sur  l'Europe  et  annonça  Tir- 
révocable  résolution  de  ne  jamais  transiger  sur  les  prin- 
cipes qu'il  s'était  imposés. 


HISTOIRE   DE   LA    RESTAURATION.  *99 

^ar  une  disposition  singulière  d'une  constitution  fort 
Hbérate  à  d'autres  égards,  la  durée  des  sessions  de  la 
diète  était  limitée  à  un  mois,  et,  dans  ce  court  espace  de 
temps,  elle  allait  avoir  à  discuter,  outre  le  budget,  un 
projet  de  procédure  criminelle,  un  projet  de  procédure 
civile  et  d'autres  matières  encore.  On  savait  que  les  bases 
données  par  le  Conseil  d'État  au  projet  de  procédure  crimi- 
nelle rencontreraient  une  vive  résistance  dans  la  chambre 
des  députés.  Aussi,  le  gouvernement  lui  fit-il  insinuer  que, 
si  elle  y  trouvait  des  imperfections  trop  considérables,  il 
pourrait  consentir  à  l'ajourner.  La  prudence  eût  con- 
seillé de  suivre  cette  marche.  On  ne  le  fit  pas.  La  com- 
mission proposa  le  rejet  de  la  loi,  et  elle  fut  rejetée  à 
l'unanimité  moins  trois  voix,  après  un  débat  tumul- 
tueux dans  lequel  s'élevèrent  des  plaintes  amères  contre 
l'absence  de  la  liberté  de  la  presse  et  les  atteintes  por- 
tées à  la  liberté  individuelle.  On  rejeta  encore  un  projet 
de  modification  du  statut  organique  du  sénat,  déjà  voté 
par  le  sénat  lui-même,  mais  que  les  députés  jugèrent 
contraire  à  la  Constitution.  En  présence  d'esprits  ainsi 
disposés,  le  gouvernement,  pour  fie  pas  s*exposer  à  un 
nouvel  échec,  crat  devoir  ne  pas  insister  sur  le  projet  de 
procédure  civile  et  se  contenta  à  peu  près  du  vote  du 
budget.  Le  43  octobre,  l'Empereur  ferma  la  session  par 
un  discours  dont  le  ton  sévère  et  contenu  n'avait  pourtant 
rien  de  menaçant,  t  Vous  avez  reçu,  »  dit-il,  t  le  bien 
»  pour  le  mal,  et  la  Pologne  est  remontée  au  rang  des 
»  États.  Je  persévérerai  dans  mes  desseins  à  son  égard, 
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»  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  se  former  sur  la 
>  manière  dont  vous  venez  d'exercer  vos  prérogatives.  • 

Avant  de  se  séparer,  les  Chambres  durent,  par  ordre 
de  l'Empereur,  nommer  dans  leur  sein  des  commissions 
pour  préparer,  de  concert  avec  le  Conseil  d'État,  les 
codes  de  procédure  civile  et  criminelle  dont  la  discussion 
avait  été  renvoyée  à  la  prochaine  session.  L'intention 
d'Alexandre  était  certainement  alors  de  réunir  la  diète 
l'année  suivante.  Néanmoins,  elle  ne  devait  plus  se  ras- 
sembler jusqu'à  la  fin  de  son  règne.  Ce  que  j'aurai  bien- 
tôt à  dire  du  changement  général  de  sa  politique  explique 
cette  circonstance. 

Les  Polonais  avaient  fait  preuve  incontestablement 
de  peu  d'habileté  et  de  prudence  en  froissant  ainsi, 
sans  une  nécessité  absolue,  l'amour-propre  d'un  prince 
qui  seul,  alors,  en  Europe,  était  animé  à  leur  égard 
d'une  bienveillance  efficace  et  réelle.  Son  goût  pour  le 
système  constitutionnel,  déjà  refroidi,  en  reçut  une  sé- 
rieuse atteinte.  Une  nouvelle  qu'il  reçut  de  Saint-Péters- 
bourg pendant  son  séjour  à  Varsovie  contribua  plus 
encore  à  accélérer  la  réaction  qui  se  faisait  en  lui.  Un 
mouvement  insurrectionnel  avait  éclaté,  le  28  septembre, 
dans  un  des  plus  beaux  régiments  de  la  garde  impériale. 
Cette  insurrection,  il  est  vrai,  provoquée  uniquement  par 
la  dureté  impitoyable  et  capricieuse  du  colonel,  avait  été 
toute  passive  et  s'était  bornée  à  un  refus  (l'obéissance.  Au- 
cune idée  politique  ne  s'y  était  mêlée,  aucun  cri  séditieux 
n'avait  été  proféré  ;  les  soldats,  sur  Tordre  du  gouver- 
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neur  de  la  place,  s'étaient  rendus  sans  armes  à  la  forte- 
resse,  s'y  étaient  constitués  prisonniers  et  s'étaient  dé- 
clarés   prêts    à    subir    toutes    les    punitions    plutôt 
que    de  rentrer  sous  le  commandement  de  leur  impi- 
toyable chef.  Une  telle  insurrection,  si  ce  mouvement 
peut  être  qualifié  ainsi,  n'avait  certes  aucun  rapport  avec 
les  révoltes  militaires  qui,  depuis  quelques  mois,  boule- 
versaient le  midi  de  l'Europe.  Néanmoins,  elle  pouvait 
faire  naître  l'idée  que  cette  immense  force  armée,  dont 
V empereur  de  Russie  était  si  fier  et  qui,  par  l'impres- 
sion qu'elle  faisait  sûr  les  esprits,  lui  donnait  en  Europe 
une  sorte  de  dictature,  n'était  pas  entre  ses  mains  un  ins- 
trument aussi  sûr,  aussi  aveuglémentdocileetdévouéqu'on 
te  supposait  généralement.  Il  en  fut  profondément  blessé. 
C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  qu'il  partit  pour 
Iroppau  où  il  arriva  le  20  octobre,  le  même  jour  que 
l'empereur  d'Autriche.  Le  roi  de  Prusse,  retenu  à  Ber- 
lin par  une  indisposition,  avait  envoyé  à  sa  place  le 
prince  royal  et  ne  devait  arriver  lui-même  que  le  5  no- 
vembre, longtemps  après  l'ouverture  des  conférences. 
Il  était  peu  pressé  de  se  montrer  dans  la  position  secon- 
daire et  effacée  où  les  troubles  de  l'Allemagne  l'avaient 
réduit,  et,  comme  le  cabinet  de -Vienne,  celui  de  Berlin 
avait  fait  d'abord  ce  qui  avait  dépendu  de  lui  pour  empê- 
pêcher  la  réunion  du  congrès. 

Les  deux  empereurs  avaient  amené  avec  eux  les 
mêmes  ministres  qui  les  avaient  accompagnés  à  Aix-la- 
Chapelle,  l'empereur  François  M.  de  Metternich,  l'em- 
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pereur  Alexandre  MM.  de  Nesselrode  et  Capodistrias, 
le  premier  inclinant  vers  la  politique  autrichienne  et 
anti-libérale,  l'autre  représentant  les  tendances  françaises 
et  constitutionnelles  qui  avaient  jusqu'alors  dirigé  la 
politique  de  son  maître.  Quant  à  la  Prusse,  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume s'était  fait  précéder  au  Congrès  pai 
deux  hommes  qui  avaient  également  figuré  à  Aix-la- 
Chapelle,  le  chancelier  prince  de  Hardenberg,  alors  bien 
vieilli  et  bien  affaibli,  et  le  comte  de  Bernstorff,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ils  avaient  déclaré  à  M.  de  Met- 
ternich  qu'ils  voulaient  tout  ce  que  voudrait  l'Autriche. 
Cependant,  ce  n'était  pas  sans  quelque  impatience  que 
M.  de  Bernstorff  subissait  cet  assujettissement. 

De  même  qu'aux  congrès  précédents,  les  souverains 
de  France  et  d'Angleterre  ne  devaient  pas  assister  à  celui 
de  Troppau.  Ils  n'y  envoyèrent  pas  non  plus  leurs  mi- 
nistres des  affaires  étrangères.  L'Angleterre  avait  même 
hésité  quelque  temps  à  s'y  faire  représenter.  À.  Paris,  on  en 
avait  été  assez  inquiet.  On  pensait  avec  raison  que  l'opi- 
nion publique  trouverait  mauvais  qu'alors  que  le  cabi- 
net de  Londres  s'abstiendrait,  la  France,  État  constitu- 
tionnel comme  l'Angleterre,  prît  part  à  des  délibérations 
où  elle  se  trouverait  seule  en  présence  de  puissances  ab- 
solutistes. M.  Pasquier  avait  donc  chargé  M.  Decazes 
d'insister  pour  que  le  gouvernement  britannique  ne  se 
tînt  pas  à  l'écart.  Par  une  sorte  de  transaction,  ce  gou- 
vernement, tout  en  persistant  à  ne  pas  envoyer  au  Con- 
grès un  ministre  spécial,  autorisa  son  ambassadeur  à 
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Vienne,  lord  Stewart,  frère  de  lord  Castlereagh,  à  se 
rendre  à  Troppau  en  même  temps  que  le  souverain 
an  près  duquel  il  était  accrédité.  C'était  un  terme  moyen 
<pii  n'engageait  pas  le  cabinet  de  Londres.  Lord  Stewart, 
en  effet,  pouvait  être  considéré  comme  continuant  sim- 
plement, auprès  de  l'empereur  François  en  voyage,  les 
fonctions  qu'il  remplissait  habituellement  à  Vienne  ;  rien 
né  prouvait  encore  qu'il  dût  participer  aux  conférences; 
il  lui  était  formellement  interdit  de  signer  aucun  proto- 
cole, et  son  langage  était  vague  et.évasif.  J'ai  déjà  parlé 
de  son  caractère  fantasque  et  bizarre  et  de  la  haine  vio- 
♦  lente  qu'il  portait  à  la  France.  Son  secrétaire  d'ambas- 
sade, M.  Robert  Gordon,  frère  de  lord  Àberdeen,  qui 
fat  plus  d'une  fois  appelé  à  le  suppléer  pendant  la  durée 
dn  congrès,  était  animé  de  sentiments  analogues  :  le  géné- 
ral Pozzo  disait  que,  quand  il  parlait  de  la  France,  il 
semblait  mâcher  du  sang.  L'empereur  Alexandre  fut  pert 
satisfait  de  cet  arrangement.  Tenant  beaucoup  à  tout  ce 
qui  pouvait  relever  l'importance  et  l'éclat  du  Congrès,  il 
avait  fait  exprimer  le  désir  que,  s'il  était  absolument 
impossible  d'y  envoyer  lord  Castlereagh,  on  envoyât 
'*  m  place  le  duc  de  Wellington  ou  un  des  principaux 
ministres.   Le  duc   de    Wellington  désirait  beaucoup 
to©   chargé  de  cette  mission,  mais  lord  Castlereagh  ne 
^lut  pas  y  consentir. 

tt*  empereur  Alexandre  eût  désiré  aussi  que  le  duc  de 
WcH«lieu  vînt  à  Troppau  ;  mais  il  avait  été  facile  de  lui 
feifre  êtonprefcdre  que  l'état  des  affaires  intérieures  de  la 
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France  ne  permettait  pas  au  président  du  conseil  de 
s'éloigner.  A  défaut  de  M.  de  Richelieu,  il  avait  indiqué 
M.  Laine.  Il  fallait  connaître  bien  peu  le  caractère  de 
cet  homme  d'État  pour  le  croire  propre  à  exercer  une 
utile  influence  dans  des  négociations  diplomatiques.  Un 
choix  aussi  éclatant,  on  pourrait  dire  aussi  extraordinaire, 
eût  d'ailleurs  appelé  l'attention  plus  qu'il  ne  convenait 
au  gouvernement  français  qui,  sans  prendre  exactement 
une  attitude  analogue  à  celle  de  l'Angleterre,  ne  voulait 
pas  trop  s'en  éloigner.  Il  s'abstint  donc  aussi  d'envoyer 
au  Congrès  un  plénipotentiaire  spécial,  mais  le  marquis 
de  Caraman,  ambassadeur  à  Vienne,  et  le  comte  de  La 
Ferronnays,  ministre  à  Saint-Pétersbourg,  reçurent  l'or- 
dre de  suivre  à  Troppau  les  deux"  empereurs.  Le  carac- 
tère et  l'esprit  de  ces  deux  personnages  présentaient  un 
contraste  presque  absolu.  M.  de  Caraman  appartenait 
à  l'ancien  régime  par  son  âge  et  par  ses  habitudes.  On 
trouvait  en  lui  plusieurs  des  qualités  et  des  défauts  qui 
distinguaient  jadis  la  noblesse  française.  Longtemps  après, 
on  devait  le  voir,  presque  octogénaire,  s'associer  en 
volontaire  à  la  première  expédition  de  Constantine,  et 
dans  les  terribles  épreuves  d'une  retraite  désastreuse, 
faire  preuve  tout  à  la  fois,  pour  soutenir  les  courages  dé- 
faillants, pour  secourir  les  malades  et  les  blessés,  d'une 
vigueur  physique,  d'un  calme  et  d'une  intrépidité  qui 
étonnaient  les  jeunes  gens.  Au  point  de  vue  des  affaires 
et  de  la  politique,  une  certaine  légèreté  de  caractère  et 
d'esprit  le  montrait  sous  un   aspect  moins  favorable. 
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Exempt  des  préventions  passionnées  de  l'opinion  ultra- 
royaliste, mais  aussi  fort  étranger  aux  idées  nouvelles, 
plus  qu'indifférent  aux  principes  de  liberté  constitu- 
tionnelle et  subissant,  comme  tous  les  diplomates  accré- 
dités à  Vienne,  l'ascendant  de  M.  de  Metternich,  il 
n'était  guères  permis  d'espérer  que,  dans  les  confé- 
rences qui  allaient  s'ouvrir,  il  lutterait  bien  efficace- 
ment contre  les  projets  de  l'Autriche.  Il  en  était  autre- 
ment de  M.  de  La  Ferronnays,  beaucoup  plus  jeune  que 
lai.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  son 
caractère  chevaleresque,  de  son  vif  patriotisme,  du  libé- 
ralisme éclairé  et  sincère  qui  s'unissait  en  lui  au  roya- 
lisme le  plus  éprouvé,  de  l'estime  qu'il  avait  inspirée  à 
l'empereur  Alexandre,  de  l'influence  qu'il  avait  paru 
prendre  sur  lui  et  dont  on  espérait  pouvoir  tirer  parti 
pour  faire  prévaloir  auprès  de  ce  prince  les  vues  de  la 
France  sur  celles  de  l'Autriche.  Le  contraste,  je  le  répète, 
était  complet  entre  les  deux  représentants  de  la  France, 
et  comme  aucun  d'eux  ne  pouvait  imposer  à  l'autre  sa 
manière  de  voir,  comme,  dans  l'incertitude  de  la  façon 
dont  les  questions  allaient  se  poser,  on  n'avait  pu  leur 
donner  que  des  instructions  très-vagues,  il  y  avait  lieu 
de  craindre  que  leurs  dissentiments  n'affaiblissent  l'action 
de  la  France.  Ils  le  craignaient  eux-mêmes,  et  tous 
deux  avaient  supplié  M.  de  Richelieu  de  venir  exprimer 
et  soutenir  le  véritable  pensée  du  gouvernement  du  roi. 
l'ai  nommé  tous  les  membres  du  Congrès  qui  s'ouvrit 
formellement,  le  23  octobre,  sous  la  présidence  de  M.  de 
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Metternich.  M.  de  Gentz  y  tenait  ia  plaine  en  qualité  de 
secrétaire,  comme  il  l'avait  fait  à  Vienne  et  à  Aix-la-Cha- 
pelle. Dans  cette  première  séance,  on  régla  la  forme  des 
délibérations.  Lord  Stewart  exprima  le  désir  que  les  pro- 
tocoles ne  fussent  pas  signés,  et  on  y  consentit  pour 
ne  pas  le  mettre  dans  l'obligation  d'avoir  à  donner  ou  à 
refuser  sa  signature.  Son  attitude  était  et  resta  jusqu'à  la 
fin  du  Congrès  très-singulière.  Tantôt  il  parlait  de  ce  qui 
se  passait  comme  un  simple  spectateur,  tantôt  comme 
l'organe  d'une  des  parties  engagées  dans  la  négociation. 
Parfois,  dans  les  moments  où  elle  semblait  le  plus  sé- 
rieusement engagée,  on  le  voyait  partir  pour  Vienne  où 
il  allait,  disait-il,  voir  sa  femme  qu'il  avait  épousée  tout 
récemment,  et  les  affaires  restaient  entre  les  mains  de 
M.  Gordon.  On  se  demandait  si  des  procédés  aussi  étran- 
ges avaient  leur  explication  dans  le  caractère  bizarre  de 
l'ambassadeur,  ou  s'ils  se  rattachaient  à  ses  instructions, 
et  cette  incertitude  même  servait  à  dissimuler  les  em- 
barras de  la  politique  du  cabinet  de  Londres,  partagé, 
comme  nous  l'avons  vu,  entre  la  crainte  de  se  compro- 
mettre auprès  du  Parlement,  celle  d'entraver  les  desseins 
de  f  Autriche,  et  aussi  celle  de  se  voir  annulé  dans  les 
délibérations  européennes  par  l'accord  de  la  France  et 
de  la  Russie. 

La  position  de  M.  de  Metternich  n'était  pas  facile.  Il 
pouvait,  il  est  vrai,  compter  sur  le  bon  vouloir  de  l'A»- 
glelerre  et  de  la  Prusse,  mais  la  Prusse  était  impuissante 
et  le  cabinet  de  Londres,  forcé,  par  des  considérations  de 
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politique  intérieure,  de  dissimuler  l'appui  qu'il  était 
dLsjxteé  à  donner  à  son  allié  de  tous  les  temps,  demandait 
instamment  qu'on  ne  le  mît  pas  dans  la  nécessité  de 
souscrire  à  des  déclarations  de  principes  inconciliables 
avec  ceux  de  la  constitution  britannique.  S'il  ne  s'était 
agi   que  de  contenir  la  révolution  de  Naples,  de  l'obliger 
à  rentrer  dans  les  limites  d'une  réforme  raisonnable,  de 
remplacer  l'anarchie  du  carbonarisme  par  un  régime  de 
liberté  constitutionnelle,  M.  de  Metternich  eût  pu  comp- 
ter aussi  sur  le  concours  de  la  France,  mais  c'était  là  pré- 
cisément ce  qu'il  craignait  le  plus  :  d'une  part,  tout  ce 
qui  tendait  à  relever  la  France  de  son  abaissement,  à  lui 
rendre  effectivement  dans  les  conseils  de  l'Europe  la 
situation  appartenant  à  sa  grandeur  réelle,  tout  ce  qui 
tendait  particulièrement  à  la  faire  intervenir  dans  les 
affaires  d'Italie,  lui  répugnait  grandement  aussi  bien  qu'à 
V Angleterre;  de  l'autre,  ce  que  l'Autriche  redoutait  prin- 
cipalement dans  les  pays  où  pouvait  s'étendre  son  action, 
c'était  moins  encore  le  triomphe  éphémère  des  factions  dé- 
mocratiques, fait  pour  discréditer  la  liberté,  que  l'éta- 
blissement de  constitutions  libres  et  monarchiques,  dont 
la  consolidation  et  les  développements  eussent  été  d'un 
dangereux  exemple  pour  les  États  encore  soumis  au  des- 
potisme. Les  sentiments  de  M.  de  Metternich  répondaient 
parfaitement  en  cela  à  ceux  de  son  maître.  L'empereur 
François  ne  laissait  pas  échapper  une  occasion  d'expri- 
iierde  la  manière  la  plus  franche  sa  profonde  aversion 
pour  les  systèmes  de  liberté  moderne.  Il  n'y  avait  pas 
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bien  longtemps  que,  recevant  une  députation  d'un  comi- 
tat  hongrois,  il  lui  avait  dit,  dans  un  latin  dont  la  forme 
naïve  et  presque  burlesque  faisait  mieux  ressortir  encore 
la  crudité  de  sa  pensée  :  c  Le  monde  entier  extra  vague  et, 

>  abandonnant  ses  anciennes  lois,  cherche  des  constitu- 

>  tions  imaginaires;  vous  avez,  vous,  une  constitution 
»  que  vous  avez  reçue  de  vos  ancêtres,  qui  n'a  pas  été 
»  violée,  et  vous  l'aimez,  et  moi  aussi,  je  l'aime,  et  je 
»  la  conserverai,  et  je  la  transmettrai  à  nos  descen- 
»  dants,  et  je  crois  que  ce  sont  aussi  vos  dispositions.  » 
A  peine  arrivé  à  Troppau,  il  dit  à  M.  de  La  Ferron- 
nays,  dans  la  première  audience  qu'il  lui  accorda  : 
t  L'invariabilité  de  mon  système  en  fait  toute  la  force. 
•  J'y  persisterai  jusqu'à  la  mort.  •  Une  telle  politique 
était  la  contradiction  absolue  de  celle  qu'avait  jusqu'alors 
professée  l'empereur  Alexandre,  et,  à  cette  époque  en- 
core, la  monarchie  légitime  et  constitutionnelle  n'avait 
pas  cessé  d'être  le  thème  de  tous  ses  conseils,  le  remède 
universel  qu'il  prêchait  à  toutes  les  nations.  Il  entrait 
par  là  dans  les  vues  de  la  France,  et  il  semblait  difficile 
de  rompre  l'accord  des  deux  cours.  Ce  qui  pouvait  aug- 
menter le  découragement  de  M.  de  Metternich,  c'est 
qu'il  n'était  pas  autorisé  à  compter  sur  la  bienveillance 
personneHe  de  l'empereur  de  Russie.  Avec  une  légèreté 
et  une  imprudence  dont  il  ne  savait  pas  toujours  se  pré- 
server dans  l'entraînement  du  succès,  il  s'était  en  quel- 
que sorte  complu,  au  Congrès  de  Vienne,  à  braver 
l'amour-propre  et  les  susceptibilités  du  puissant  empe- 
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reur  du  Nord,  et  ce  dernier  en  gardait  le  souvenir.  Son 
ministre  de  confiance,  le  comte  Capodistrias,  était  aussi 
en  assez  mauvais  termes  avec  le  chef  du  cabinet  autri- 
chien, par  antipathie  de  nature  autant  que  par  opposition 
de  sjstème^ 

XI  est  digne  de  remarque  que  M.  de  Metternich  ne 
pouvait  pas  même  compter  d'une  manière  absolue,  pour 
l'entreprise  qu'il  méditait,  sur  l'appui  moral  des  souve- 
rains italiens.  Quelque  effroi  qu'ils  eussent  pu  concevoir 
de  la  révolution  de  Naples,  quel  que  fût  leur  désir  de  s'en 
voir  délivrés,  ils  ne  redoutaient  guère  moins  pour  leur 
indépendance  le  secours  que  l'Autriche  leur  offrait.  Le 
roi  de  Sardaigne  et  le  pape  repoussèrent  péremptoire- 
ment la  proposition  que  leur  fit  le*  cabinet  de  Vienne, 
d'occuper  Alexandrie,  %Àncône  et  Civita-Vecchia  pour 
fcontenir  l'agitation  qui  gagnait  de  proche  en  proche  et 
T*our  donner  une  base  plus  solide  à  ses  opérations  contre 
tapies.  M.  de  Metternich  s'affligeait  et  s'inquiétait  des 
défiances  qu'il  trouvait  ainsi  de  tous  côtés,  même  chez 
ceux  qui  semblaient  devoir  être  ses  alliés.  Il  se  sentait 
isolé.  A  Vienne  même,  dans  les  salons  de  l'aristocratie, 
on  se  montrait  alors  peu  favorable  à  son  projet  d'expé- 
dition en  Italie.  S'il  puisait  un  sentiment  de  confiance 
dans  le  succès  des  mesures  par  lesquelles  il  avait  réussi, 
l'année  précédente,  à  réprimer  les  tentatives  révolution- 
naires en  Allemagne,  d'un  autre  côté,  il  craignait  qu'un 
échec  dans  la  nouvelle  entreprise  qu'il  avait  en  vue  ne 
compromît  la  grande  position  que  ce  succès  lui  avait 
îx.  14 
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créée.  Il  s'efforçait  pourtant  de  faire  bonne  contehance. 
t  Si  tout  le  monde,  >  disait-ilf  t  refuse  de  soutenir  l'Aur 
»  triche,  il  faudra  bien  qu'elle  se  décide  à  agir  seule  et 
»  comme  elle  l'entendra.  >  Il  disait  encore  que  les  puis- 
sances n'avaient  à  délibérer  que  sur  raccord  moral  qui 
devait  régner  entre  elles,  et  que*  quant  aux  moyens  de 
force,  étant  entre  les  mains  de  l'Autriche*  ils  devaient 
d'autant  moins  devenir  le  sujet  d'une  délibération  com- 
mune qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  guerre  à  faire,  mais 
de  la  protection  à  accorder  aux  Napolitaifls  restés  fidèles 
à  leur  roi. 

Dans  la  séance  même  par  laquelle  s'ouvrit  le  Congrès* 
le  ministre  autrichien  avait  mis  sotis  les  yeux  des  pléni- 
potentiaires dont  il  se  composait  un  Mémoire  qui  expo- 
sait les  vties  de  sa  cour.  Il  y  posait  en  principe  que  tout 
gouvernement  a  le  droit  d'intervenir  dans  les  change* 
ments  politiques  d'un  État  étranger  lorsqu'ils  sont  de 
nature  à  le  menacer  danà  ses  justes  intérêts  et  à  compro- 
mettre les  bases  de  son  existence.  Il  faisait  ressortir  lés 
dangers  que  la  révolution  de  Naples  entraînait  pour  l'Au- 
triche et  pour  l'Italie  tout  entière.  Il  déclarait  que  l'Em- 
pereur   avait  réuni  des  forces  dans   une  proportion 
calculée  sut  la  nécessité  d'une  opération  active  éôntte 
Naple6,  et  qu'il  croyait  pouvoir  compter  sur  l'appui 
moral  de  ses  alliés.  Il  disait  enfin  que  si*  après  le  réta- 
blissement du  pouvoir  légitime,   il  était  nécessaire  de 
laisser  une  armée  d'occupation  dans  les  provinces  napo- 
litaines, l'Empereur  était  disposé  à  la  fournir,  et  que  le 


HISTOIRE  DE   LA   RESTAURATION;  211 

Roi  rendu  à  la  liberté  pourrait  Réorganiser  son  Royaume 
comme  it  te  jugerait  à  propos,  en  se  conformant  toutefois 
aun:  stipulations  seèrètes  du  traité  conclu,  le  12  juin 
i  S  A  1$,  fehtre  l'Autriche  et  le  roi  Ferdinand,  après  le 
rôtallisseftient  dé  ce  prince  sut  le  trône  dont  Murât 
venait  d'être  renversé.  A  ce  Mémoire  était  joint  le  texte 
&&  l'article  en  question,  qui  imposait  ait  roi  de»  Deux^ 
Sicîles  l'obligation  de  n'admettre  dans  le  gouvefrie- 
TKtexitàë  ion  royaume  aucun  changement  qui-ne  pût  se 
concilier,  soit  aveô  les  anciennes  institutions  monar- 
chiques* feéit  avec  les  principes  adoptés  par  l'empereur 

&*  Autriche  poufr  le  régime  intérieur  de  ses  provinces 

itàlifctinefr. 

Oet  article  était  resté  jusqu'alors  inconnu  de  toutes  le* 
Antries  puissances,  à  l'exception  peut-être  de  l'Angleterre. 
&&  révélation  surprit  beaucoup  les  gouvernements  alliés. 
Ceux  mêmes  qui  pouvaient  en  approuver  le  but,  c 'est- 
uaire l'interdiction  du  système  constitutionnel  en  Italie^ 
comprenaient  qu'il  portait  une  grave  atteinte  à  l'indé- 
pendance du  gouvernement  qui  avait  subi  cette  interdic- 
tion. Le  cabinet  des  Tuileries,  dès  qu'il  en  eut  con- 
naissance, énonça  l'opinion  qu'une  telle  stipulation  était 
nulle  de  droit.  Dès  le  premier  moment,  M.  de  La  Fet^ 
flmnays  s'était  exprimé  dans  ce  sens. 

Le  Mémoire  autrichien,  dont  la  lecture  avait  rempli 
detix  séances,  avait  eu  en  général  peu  de  succès  parmi  les 
membres  du  Congrès,  mais  personne  n'osa  d'abord  en 
dire  sa  pensée*  et,  dans  la  conférence,  il  ne  reçut  que  des 
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éloges.  Bien  que,  dans  les  conversations  particulières,  on 
en  parlât  plus  librement,  il  y  avait  une  hésitation  évi- 
dente à  se  mettre  en  avant  pour  y  faire  des  objections. 
Lord  Stewart,  M.  de  Bernstorff,  M.  de  Nesselrode,  M.  de 
Caraman,  quelles  que  fussent  leurs  idées  personnelles, 
ne  désiraient  pas  créer  des  obstacles  à  M.  de  Metternich. 
Le  comte  Gapodistrias,  que  ce  scrupule  n'aurait  pas 
arrêté,  était  retenu  par  la  notoriété  même  de  son  hostilité 
contre  le  ministre  autrichien,  qui  lui  faisait  craindre 
qu'on  ne  vît,  dans  une  initiativ&précipitée  de  sa  part,  le 
résultat  de  la  passion.  M.  deLaFerronnays,  le  plus  jeune, 
le  moins  expérimenté  de  ces  diplomates,  et  jusqu'alors 
presque  inconnu  dans  les  affaires,  osa  seul  descendre 
dans  la  lice.  Dans  son  généreux  et  patriotique  empresse- 
ment à  combattre  une  politique  qu'il  trouvait  contraire 
aux  intérêts  et  à  la  grandeur  de  la  France,  et  croyant 
pouvoir  compter,  pour  soutenir  la  lutte,  sur  l'appui  de 
la  Russie,  il  ne  craignit  pas  de  dire  franchement  son 
avis  sur  les  inconvénients  des  doctrines  développées  par 
le  chef  du  cabinet  de  Vienne,  non-seulement  aux  repré- 
sentants de  l'Angleterre,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
mais  à  M.  de  Lebzeltern,  ministre  d'Autriche  à  Saint- 
Pétersbourg,  qui  avait  été  appelé  à  Troppau,  et  à  M.  de 
Metternich  lui-même.  Il  représenta  que  le  Mémoire  au- 
trichien rattachait  l'action  de  l'Autriche  contre  la  révo- 
lution napolitaine  à  des  principes  dont  la  proclamation 
aurait  tôt  ou  tard  pour  résultat  de  rendre  impossible  le 
concours  des  gouvernements  constitutionnels  avec  les 
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autres  gouvernements  alliés  ;  il  fit  remarquer  qu'à  Na- 
p/es,   après  le  premier  moment  d'effervescence,  un  parti 
pins    modéré  était  arrivé  au  pouvoir,  qu'il  aspirait  à 
secon  cr  le  joug  des  carbonari,  et,  comme  le  ministre 
des   affaires  étrangères,  le  duc  de  Campochiaro,  avait 
exprimé  au  chargé  d'affaires  d'Autriche  le  désir  que  les 
puissances  l'aidassent  à  contenir  cette  secte,  il  demanda 
pourquoi  l'on  n'accueillait  pas  cette  prière,  pourquoi  on 
ne  se  joignait  pas  aux  hommes  qui,  effrayés  par  le  spec- 
tacle    cle  la  révolution,  étaient  disposés  à  renverser  un 
code    anarchique  en  désavouant  le  principe  de  la  révolte. 
Suivaàxit  M.  de  La  Ferronnays,  c'était  par  la  force  morale, 
non  p>ar  la  force  des  armes,  qu'on  pouvait  combattre 
efficacement  les  idées.  En  recourant  à  une  action  mili- 
taire^    on  se  placerait  dans  la  fâcheuse  nécessité  d'exiger 
de  grands  sacrifices  pécuniaires  du  pays  dans  lequel  on 
-  interviendrait  et  d'y  laisser  une  armée  (^'occupation. 
C'étaient  là  d'immenses  inconvénients.  Il  y  en  avait  peut- 
être  un  plus  grand  encore  dans  l'invocation  de  cette  stipu- 
lation secrète  du  traité  de  1818,  par  laquelle  l'Autriche 
s'attribuait  un  droit  d'ingérence  permanente  dans  l'ad- 
ministration intérieure  du  royaume  de  Naples  et  décla- 
rait la  volonté  absolue  de  s'opposer,  partout  où  cela  dé- 
pendrait d'elle,  à  l'établissement  d'institutions  libres,  ce 
qui  était  en  quelque  sorte  pousser  les  peuples  à  l'insur- 
rection erç  les  réduisant  au  désespoir.  M.  de  la  Ferron- 
pays  ajoutait,  ce  qui  était  vrai,  mais  ce  qui  devait  blesser 
vivement  le  cabinet  de  Vienne,  que  la  haine  des  Italiens 
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contre  l'Autriche  était  un  des  stimulants  les  plus  actifs  de 
l'esprit  révolutionnaire,  que  la  marche  des  troupes  im-* 
périales  vers  Naples  développerait  cette  haine  et  en  pré- 
cipiterait l'explosion,  qu'il  pourrait  arriver  que  le  nord 
de  la  Péninsule  s'insurgeât  pendant  que  les  Autrichiens 
seraient  engagés  d'ans  le  midi,  et,  entraîné  par  sa  vive 
imagination,  il  montrait  les  populations  dii  reste  de  l'Eu-? 
rope  imitant  l'exeipplô  des  Italiens  et  se  joignant  peut* 
être  à  eux  pour  accabler  l'Autriche. 

M.  de  Metlernich  répondait  qu'il  ne  fallait  pas  prendre 
le  vœu  manifesté  par  quelques  ambitieux  pour  l'exprès 
sion  de  l'opinion  des  peuples  et  des  besoins  du  temps, 
que  si  Ton  avait  l'imprudence  de  faire  des  concessions 
aux  révolutionnaires,  ceux-ci  ne  les  accepteraient  et  b'gu 
feraient  usage  que  pour  renverser  ceux  qui  les  auraient 
faites,  que  la  révolution  n'était  nulle  part  dans  la  volonté 
nationale,  qu'elle  avait  pour  unique  base  la  domination 
d*une  secte,  d'un  parti,  d'une  armée  sur  les  masses  popu- 
laires, qu'il  fallait  donc  aller  briser  à  Naples  cette  domi- 
nation et  délivrer  la  population  qu'elle  avait  subjuguée 
par  surprise.,  population  inerte  et  passive,  trop  amio  du 
repos  pour  pouvoir  se  délivrer  elle-même. 

Entre  ces  deux  systèmes,  on  put  croire  un  marnent 
que  le  Congrès  hésitait.  L'un  et  l'autre  avaient  des  parti- 
sans. Une  circonstance  singijlière,  c'est  qu'il  n*y  avait 
pas  même  accord  entre  les  membres  de  chacune  des  léga- 
tions :  personne  n'ignorait  que  M.  de  Garaman  ne  parta- 
geait pas  tes  vues  de  M.  de  La  Ferronnays,  M.  de  Mettes 


HISTOIRE   DE    LA   RESTAURATION.  115 

nich  avait  dit  dès  le  premier  jour  qu'il  voyait  en  eux 
deux  Frances,  et,  si  le  comte  Capodistrias  pensait  comme 
M-  de  La  Ferronnays,  les  sentiments  de  M.  de  Nesselrode 
se  rapprochaient  de  ceux  de  M.  de  Metternich.  Dans  une 
seconde  conférence,  la  Prusse  avait  adhéré  aux  conclu- 
sions du  Mémoire  autrichien,  plutôt  par  nécessité  de 
position  que  par  conviction.  L'Angleterre  ne  s'expliquait 
pas.  Cependant,  au  milieu  de  ces  divergences,  M.  de  Met- 
ternich, qui  avait  l'avantage  de  savoir  nettement  ce  qu'il 
voulait,  gagnait  peu  à  peu  du  terrain. 

Le  cabinet  des  Tuileries  n'avait  pas  encore  fait  connaî- 
tre son  opinion  sur  la  proposition  de  l'Autriche.  En  atten- 
dant qtie  cette  opinion  fût  connue,  le  dissentiment  no- 
toire des  deux  plénipotentiaires  français  les  annulait  de 
fait  et  venait  en  aide  à  M.  de  Metternich.  M.  de  La  Fer- 
ronnays, pour  remédier  autant  que  possible  à  cet  incon- 
vénient, crut  pouvoir  prendre  sur  lui  de  rédiger,  en  son 
propre  nom,  sous  le  titre  d'observations  préliminaires, 
on  BSémbire  confidentiel  où  il  développait  ses  idées. 
Aprfes  Tavoir  communiqué  à  M.  de  Caraman  qui,  sans 
l'ftPI>xûUYer,  reconnut  qu'il  n'était  pas  en  désaccord  avec 
l'esprit  de  leurs  instructions  communes,  il  le  fit  lire 
au  comte  Capodistrias  et  à  l'empereur  Alexandre.  L'Em- 
çerexir  l'engagea  à  en  remettre  une  copie  à  chacun  des 
taembres  du  Congrès.  Il  croyait  devoir,  y  disait-il,  pré- 
senter un  exposé  des  principes  dont  l'observation  était 
imposée  au  gouvernement  du  Roi  par  la  force  de  sa  situa- 
tion, pour  prévenir  toute  démarche  qui,  incompatible 
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avec  cette  situation,  mettrait  ce  gouvernement  dans  la 
pénible  nécessité  de  se  séparer  momentanément  de  ses 
alliés.  Il  repoussait  ridée  dune  intervention  armée  dans 
le  royaume  de  Naples  ayant  pour  but  d'y  rétablir  le  pou- 
voir absolu  et  démontrait  l'impossibilité  où  serait  la 
France  d'y  adhérer.  La  conclusion  était  que  Louis  XVIII, 
roi  constitutionnel,  ne  pouvait  avouer  le  principe  pro- 
clamé par  l'Autriche,  et  que,  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  de  terribles  souvenirs  ne  lui  permettaient 
pas  de  s'aveugler  sur  les  dangers  auxquels  une  guerre 
faite  pour  un  tel  motif  pouvait  exposer  les  jours  du  roi 
Ferdinand. 

M.  de  Garaman,  aussitôt  après  la  communication  de  ce 
Mémoire,  s'empressa  d'aller  dire  à  lord  Stewart  que  ce 
n'était  pas  l'expression  de  son  opinion  ni  de  celle  du 
gouvernement  français,  mais  seulement  de  celle  de 
M.  de  La  Ferronnays.  Il  fit  la  môme  déclaration  à 
M.  de  Metternich.  Celui-ci  n'en  fut  pas  moins  très-ef- 
frayé  de  la  démarche  hardie  de  M.  de  La  Ferronnays. 
Après  avoir  vainement  essayé  d'engager  M.  de  Nesselrode 
à  tâcher  de  le  ramener  par  la  persuasion  et  de  lui  faire 
abandonner  une  politique  qui  tendait  à  frapper  d'im- 
puissance tous  les  projets  du  cabinet  de  Vienne,  il  s'at- 
tacha à  le  discréditer  auprès  du  Congrès,  de  l'epipereur  de 
Russie  et  môme  du  gouvernement  français,  en  le  leur  pré- 
sentant comme  entraîné  par  des  ressentiments  personnels, 
séduit  par  de  flatteuses  théories  et  courant  après  une  po- 
pularité dont  le  désir  le  rendait,  à  son  insu,  l'instrument 
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du  parti  libéral.  Ces  insinuations  malveillantes  ne  parurent 
pas  d'abord  produire  beaucoup  d'effet.  Lord  Stewart 
Jni-même,  malgré  la  haine  qu'il  portait  à  la  France  et  sa 
prédilection  pour  l'Autriche,  ne  voulant  pas  approuver 
h  doctrine  de  M.  de  La  Ferronnays,  n'osait  pourtant  pas 
la  désavouer,  et,  dans  son  embarras,  il  affectait  de  n'atta- 
cher aucune  importance  à  un  travail  dans  lequel  on  ne 
pouvait  voir  que  la  pensée  isolée  d'un  individu.  Le  comte 
Capodistrias  approuvait   hautement  ce  travail.  M.   de 
Bernstorff,  moins  explicite  parce  que  la  Prusse  ne  pou- 
vait se  séparer  de  l'Autriche,  se  contentait  d'applaudir  à 
la  sollicitude  qui  avait  porté  le  ministre  français  à  cher- 
cher les  moyens  d'écarter  de  l'action  du  congrès  tout  ce 
qui  aurait  pu  avoir  à  Paris  un  fâcheux  contre-coup. 

M-     de  Metternich,  craignant  de  plus  en  plus  de  voir 
l'opposition  de  la  France  appuyée  par  l'empereur  de 
Russie  dont  la  volonté,  lorsqu'elle  serait  positivement 
connxie,  aurait  une  influence  décisive,  attendait  avec 
'aiflteté  le  Mémoire  que  les  plénipotentiaires  russes  pré- 
paraient pour  répondre  à  celui  qui  avait  fait  connaître  les 
•vues  de  l'Autriche.  Lorsqu'il  fut  prêt,  le  comte  Capo- 
dfatàas,  avant  de  le  soumettre  à  la  Conférence,  en  donna 
confidentiellement  connaissance  au  ministre  autrichien. 
L'idée  sur  laquelle  il  était  fondé,  c'était  qu'avant  de  re- 
courir à  la  force  il  fallait  inviter  le  gouvernement  napo- 
litain à  désavouer  le  principe  de  la  révolte,  à  se  replacer 
sous  l'obéissance  du  Roi,  à  supprimer  les  sectes  révolu- 
tionnaires, à  consentir  à  l'établissement  d'un  ordre  de 
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choses  qui  garantit  la  réalisation  d'un  voeu  authentique- 
ment  national,  légitimement  exprimé  et  de  nature  à  rece- 
voir la  sanction  du  pouvoir  royal.  En  cas  de  refus,  seu- 
lement, l'armée  autrichienne,  agissant  comme  armée 
européenne,  devait  se  mettre  en  mouvement,  et  le  Roi  et 
la  nation  délivrés,  auraient  établi  de  concert  des  institu- 
tions libres. 

Ce  système  ne  pouvait  convenir  à  H.  de  Metternich.  Il 
s'efforça  de  persuader  à  l'empereur  Alexandre  d'y  renon* 
oer.  Il  y  eut  entre  les  ministres  des  deux  cours  impériales 
de  vives  discussions  auxquelles  les  empereurs  eux-mêmes 
prirent  une  part  personnelle.  Le  comte  Gapodistrias  disait 
hautement  que  tous  les  malheurs  de  l'Europe,  et  particu- 
lièrement le  fléau  des  insurrections  militaires,  étaient  le 
résultat  de  l'aveuglement  des  rois  qui  ne  savaient  pas  se 
résigner  à  abandonner  ce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  conser- 
ver et  qui  se  refusaient  à  reconnaître  l'influence  croi- 
sante des  classes  moyennes.  Malgré  tous  les  efforts  de 
M.,  de  Metternich,  dont  l'agitation  et  l'inquiétude  se  tra- 
hissaient par  les  continuelles  contradictions  de  son  tan- 
gage et  qui,  quelquefois,  menaçait  d'agir  seul  si  Ton  fie 
parvenait  pas  à  se  mettre  d'accord,  l'empereur  Alexandre 
refusa  do  modifier  le  Mémoire  qull  avait  fait  rédiger,  et 
il  fut  convenu  qu'il  serait  présenté  à  la  Conférence  où  le 
cabinet  autrichien  pourrait  y  répondre. 

La  Conférence  se  réunit,  le  7  novembre,  pour  la  troi- 
sième fois.  On  y  donna  lecture  du  document  russe.  M.  de 
Metternich,  comprenant  la  nécessité  de  faire  une  conces- 
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siou  ^  l'empereur  de  Russie  pour  se  ménager  la  possibi- 
lité de  ljii  en  demander  d'autres  et  d'obtenir  sur  lui  quel* 
que  influence,  consentit  à  reconnaître  qu'avant  de  recourt  • 
à  'a  force  contre  les  Napolitains,  il  convenait  de  tenter  les 
doyens  de  persuasion,  mais  il  mit  désormais  tous  ses 
soins  à  faire  que  cette  concession  apparente  fût  purement 
Jiiusoire,  et  surtout,  ce  qui  était  pour  lui  le  point  capital, 
*  ompêcber  qu'elle  h  eftt  pour  conséquence  de  procu- 
f&T   aux  États  napolitains  un  régime  constitutionnel.  Il 
consentit  pourtant  à  ne  pas  se  prévaloir,  pour  le  leur 
r^fp-ser,  de  la  stipulation  secrète  du  traité  de  1813, 
q**^    tous  les  autres  cabinets  s'accordaient  à  considérer 
0C**k*xu0  contraire  &u  principe  de  l'indépendance  des  gour 
v^mements;  mais,  dans  ce  désistement  môme,  il  puisa  un 
a¥%gi^m^nt  au  moins  spécieux  pour  établir  qu'en  rendant 
&1*    roi  Ferdinand  l'exercice  de  son  autorité,  pn  n'ayait 
pas  la  droit  de  lui  imposer  une  constitution,  et  qu'il  faut 
ftxait  le  laisser  libre  de  faire  à  cet  égard  ee  qu'il  jugerait 
Sttxvvenable.  Il  connaissait  trop  bien  les  sentiments  du 
^enx  monarque  pour  concevoir  à  cet  égard  la  moindre 
^Mjoiét^det 

Ce  qui  venait  de  se  passer  lui  avait  prouvé  que  son 
^litable  adversaire  était  le  comte  Gapodistrias,  et  que, 
a\issi  longtemps  que  es  minière  conserverait  l'empire 
qu'il  exerçait  sur  l'empereur  Alexandre,  l'Autriche  de- 
rçit  s'attendra  à  étja  contrariée  dans  toutes  ses  entre- 
prises pair  le  cabinet,  de  Saint-Péterstourg,  Il  serait  dif- 
ficile, en  effet,  d'imagiper  un  contraste  plus  complet 
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que  celui  qui  existait  entre  ces  deux  hommes  d'État  dont 
la  rivalité  avait  commencé  à  se  manifester  au  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle  ;  l'un  souple,  adroit,  ingénieux,  mê- 
lant les  affaires  aux  plaisirs,  condamné  par  sa  position 
plus  encore  peut-être  que  par  sa  nature  à  défendre  en 
tout  lieu  la  cause  du  pouvoir  absolu  et  des  vieux  abus, 
et  trop  souvent  à  la  défendre  par  des  moyens  en  rapport 
avec  une  telle  cause  ;  Vautre  généreux,  libéral,  de  mœurs 
sévères,  doué  d'une  âme  élevée,  passionnée  et  énergique, 
d'autant  plus  dévoué  à  la  cause  de  la  liberté  que  ce  sen- 
timent se  liait  en  lui  à  une  grande  exaltation  religieuse, 
d'un  esprit  fin,  délié,  subtil,  fécond  en  expédients,  d'une 
vive  et  brillante  imagination  qui  lui  donnait  beaucoup 
d'action  sur  les  autres,  mais  qui  l'exposait  à  des  entraî- 
nements dangereux,  et  portant  dans  ses  opinions  cette 
inflexibilité  tranchante  dont  la  pratique  des  affaires  s'ac- 
commode rarement.  Entre  ces  deux  personnages,  il 
n'était  peut  être  pas  malaisé  de  prévoir  lequel  devait 
finir  par  l'emporter  dans  une  lutte  engagée  sur  un  sem- 
blable terrain. 

Cependant,  au  moment  de  l'ouverture  du  Congrès, 
M.  de  Metternich  avait  essayé  de  prévenir  cette  lutte.  Il 
s'était  montré  gracieux  et  prévenant  pour  le  comte  Capo- 
distrias,mais  le  ministre  russe  avait  répondu  à  ces  avances 
sur  un  ton  qui  ne  dissimulait  en  aucune  façon  sa  profonde 
antipathie  pour  le  chef  du  cabinet  de  Vienne.  M.  de 
Metternich  comprit  qu'il  n'avait  plus  d'autre  ressource 
que  de  travailler  à  le  ruiner  peu  à  peu  dans  l'esprit  de 
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l'empereur  Alexandre   et  d'agir   directement  sur   ce 
prince.  • 

J'ai  dit  les  obstacles  de  toute  nature  qu'il  avait  à  sur- 
monter pour  atteindre  un  pareil  but.  11  osa  pourtant  le 
tenter.  Sous  des  prétextes  habilement  ménagés,  il  se  mit 
sur  le  pied  de  voir  et  d'entretenir  presque  tous  les  jours 
l'empereur  de  Russie.  La  tâche  qu'il  se  proposait  était 
certes  difficile.  11  ne  s'agissait  pas  seulement  de  faire 
oublier  à  l'Empereur  des  griefs  personnels,  il  fallait  chan- 
ger les  convictions,  déjà  un  peu  affaiblies,  qui  avaient 
jusqu'alors  dirigé  sa  conduite;  il  fallait  lui  en  faciliter 
l'abandon  en  désintéressant  son  amour-propre,  en  lui 
ménageant  la  transition,  en  lui  faisant  croire  que,  par  des 
moyens  nouveaux  que  rendaient  nécessaires  des  circons- 
tances nouvelles  aussi,  c'était  toujours  vers  le  même  but 
qu'il  marchait.  Il  fallait  encore  l'éloigner  de  la  France, 
vers  laquelle  le  reportaient  sans  cesse  ses  penchants  et 
ses  souvenirs,  en  la  lui  montrant  toujours  dominée  ou 
menacée  par  l'esprit  révolutionnaire  et  gouvernée  par 
des  hommes  qui  manquaient  de  la  résolution  ou,  tout 
an  moins,  de  la  force  indispensable  pour  le  combattre 
franchement.  Il  fallait,  enfin,  au  moment  où  Alexandre 
commençait  à    se    détacher  du  grand   objet  auquel 
il  avait  jusqu'alors   aspiré,   celui  de  faire  prévaloir 
partout  les  principes  et  les  institutions  du  libéralis- 
me, lui  en  présenter  un  autre  non  moins  propre  à 
occuper  et  à  remplir  son  imagination,  à  satisfaire  à  la 
fois  son  orgueil  et  sa  conscience,  la  société  européenne 
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el  chrétienne  à  éàuter  des  attaques  dû  jàéobinisme  par 
le  sacrifice  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  préventions* 
de  tous  les  dissentiments.  M.  de  Metternich  fit  preuve, 
en  cette  conjoncture,  d'une  prodigieuse  habileté.  Pbûr 
mieux  réussir  à  changer  les  idées  de  l'Empereur,  il 
feignit  de  renoncer  aux  siennes,  Il  affecta  de  feconnaîHtè 
humblement  qu'Alexandre  seul  avait  bien  compris  là 
situation  lorsqu'il  avait  proposé  à  ses  alliée  de  se  Con- 
certer sur  les  affaires  d'Espagne*  et  que  lé  cabinet  de 
Vienne,  en  s'y  refusant,  avait  commis  une  grande  erreur* 
Il  insista  fortement  Sur  la  nécessité  de  maintenir  1* 
Sainte  Alliance,  cette  oeuvré  de  prédilection  dé  l'Empêt- 
rent et  d'en  resserrer  encore  les  liens.  Il  mit  sons  les 
yeux  de  son  atiguste  interlocuteur  une  multitude  de  lou- 
tres et  de  rapports  qui  peignaient  des  plus  sombres  cou- 
leurs les  progrès  des  sociétés  secrètes  réunissant  dans 
des  Complots  ténébreux  tous  les  conspirateurs  de  l'Eu*- 
ft)pe,  et  les  criminelles  affiliations  des  earbonari  s'en- 
gageant  par  serinent  à  poignarder  ceux  qu'on  indique- 
rait à  leurs  vengeances,  11  exagéra  4  s'il  est  possible,  le 
scandale  et  le  danger  des  insurrections  militaires.  Enfin, 
il  mit  en  contraste  avec  l'Autriche,  totèé  invariable^ 
ment  à  la  défense  des  idées  d'ordre  et  de  conservation^ 
là  Fraîice,  foyer  de  ces  idées  nouvelles  qui  étaient  là 
sbtiPôé  de  tous  les  désordres,  aspiratit*  pour  fee  relever 
de  seé  rèvëte-,  à  jouer  tiii  rôle  distinct,  à  se  séparer  flfe 
lVti&ift  commune*  disposée  à  transiger  avec  la  révolte  fct 
tmttftfesfefit  d«s  vues  ambitieuses  par  apport  à  l'Italie. 
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L/empereur  Alexandre  se  laissait  gagner  peu  à  peu. 
Gomme  pour  faire  assaut  de  courtoisie  arec  le  ministre 
autrichien*  il  avouait  qu'il  s'était  trompé  dans  le  prin- 
cipe sur  les  Vues  des  libéraux,  que  l'Autriche  seule  arait 
tu  juste*  et  il  se  taettait*  avec  plus  ou  moins  de  sincérité* 
à  la  disposition  de  l'empereur  François  pour  l'aider  de  tout 
son  pouvoir.  M.  de  Méttemich*  cependant,  s'attachait  à  ca- 
cher ton  jeu  et  à  endormir  la  France.  M.  deCaraman  ayant 
fefcprimé  devant  lui  l'idée  que,  puisqu'on  était  à'aCcord 
pour  tenter  les  moyens  de  conciliation*  on  pourrait  de- 
mander au  roi  de  France  de  se  charger  du  rôle  dé  mé± 
«fiateur  entre  le  Congrès  et  le  gouvernement  hapdlitàhu 
il   feignit  de  trouver  cette  idée  admirable  et  dètfcHilôir 
*b  prendre  l'initiative  dans  la  Conférence.  L'empereur  de 
ftuèèie  promit  de  l'appuyer  éi  elle  était  en  effet  prùpdsée 
$tt  M.  de  Metternklh  Le  gouvernement  français,  à  qtli 
M.  de  Garaman  s'était  empressé  d'en  faire  part,  bien 
qu'un  peu  surpris  et  en  défiance  de  là   sincérité  dés 
démonstrations  du  ministre  autrichien*  autorisa  ses  pléni- 
potentiaires à  donner  suite  à  un  projet  qtii  entrait  dans 
là  politique,  mais  lorsque  cette  autorisation  arriva  à 
Trôppau,  il  n'y  était  déjà  plus  question  de  ce  qui  en  fai- 
sait l'objet,  M.  de  Metternich  qui,  depuis  quelque  temps, 
évitait  de  rencontrer  M>  de  Cafaman,  sembla  ne  pins  se 
souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  entre  eux  et  nia  en  pleine 
Conférence  qu'il  eût  jamais  donné  son  approbation  à  une 
idée  qu'il  jugeait  inutile  et  dangereuse.  L'intervention 
pefttttàelle  offerte  par  le  roi  de  France  n'en  fut  pas 
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moins  consignée  au  protocole  comme  un  expédient 
quel  on  pourrait  revenir  si  les  autres  moyens  échouaie 
La  conduite  tenue  en  cette  circonstance  parM.  de 
ternich  est  un  curieux  exemple  de  ce  qu'il  se  se 
mettait  lorsque  la  fortune   semblait  lui  sourire, 
eut  pour  résultat  de  rapprocher  momentanément  M. 
Caraman,  justement  offensé,  des  opinions  de  M.  de  La  P^^ 
ronnays  ;  mais  M.  de  Metternich  sut  tirer  parti  de    c 
incident,  pour  exciter,  dans  l'esprit  de  l'empereur  c^ 
Russie,  un  sentiment  de  défiance  et  de  mécontentemea- 
contre  la  France,  sans  cesse  accusée  par  les  agents  au-^ 
trichiens  d'intriguer  et  de  se  mettre  en  avant  afin  d'exer- 
cer une  action  isolée. 

M.  de  Metternich  proposa  alors  d'inviter  le  roi  de 
Naples  à  venir  se  joindre  aux  souverains  réunis  en  Con- 
grès pour  délibérer  avec  eux  sur  la  situation.  C'est,  dit- 
on,  le  roi  Ferdinand  qui,  tout  entier  au  désir  de  se  tirer 
des  mains  des  révolutionnaires,  avait  chargé  secrètement 
le  prince  Ruffo  de  suggérer  cette  proposition  au  cabinet 
de  Vienne.  «  Si  le  Roi  vient,  »  disait  M.  de  Metternich, 
t  nous  lui  ferons  jouer  un  rôle  plein  de  noblesse  et  de 
t  convenance,  nous  le  rendrons  médiateur  entre  le  Con- 
»  grès  et  son  peuple.  Si  on  l'empêche  de  venir,  nous 
*  aurons  constaté  son  état  de  captivité,  et  il  ne  nous  res- 
t  tera  autre  chose  à  faire  que  d'aller  le  délivrer.  »  Le 
ministre  autrichien  indiqua  Laybach,  en  Styrie,  comme 
le  lieu  où  le  Congrès  pourrait  se  transporter  pour  y  rece- 
voir le  vieux  roi.  Celte  ville  étant  voisine  de  l'Italie,  il 
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il  'aurait  pas,  pour  s'y  rendre,  à  faire  un  long  voyage  dans 
un  climat  rigoureux. 

La  proposition,  présentée  d'abord  à  la  Russie  et  à  la 
Prassequi  l'accueillirent  avec  empressement,  fut  ensuite 
communiquée  aux  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angle- 
terre. Déjà,  M.  de  Metternich  avait  réussi  à  établir,  en- 
tre les  trois  cabinets  absolutistes,  les  seuls  qui  fussent 
représentés  à  Troppau  par  leurs  souverains  et  leurs  mi- 
nistres des  affaires  étrangères,  des  conférences  particu- 
lières qui  constituaient  en  quelque  sorte  un  Congrès  dans 
le  Congrès.  Ces  trois  cabinets  pouvaient  y  prendre  immé- 
diatement leurs  déterminations,  tandis  que  les  plénipo- 
tentiaires des  deux  Étals  constitutionnels,  obligés  d'en 
déférer  à  leurs  cours  qui,  elles-mêmes*,  devaient  tenir 
compte  de  l'opinion  publique  et  de  celle  de  leurs  Cham- 
bres, n'avaient  pas  à  beaucoup  près  la  même  liberté 
d'action  et  se  trouvaient  à  chaque  instant  arrêtés  dans 
leur  marche.  Il  en  résultait  pour  eux  une  infériorité  de 
position  qui  secondait  merveilleusement  les  projets  de 
M.    de  Metternich.  Aussi  disait-il  que  la  France  et  l'An- 
.    gteterre  faisaient  à  peine  partie  du  Congrès,  et  l'empe- 
reur Alexandre  lui-même,  contrarié  par  les  lenteurs  et 
les  hésitations  qui  venaient  de  ce  côté,  se  livrait  de  plus 
eu  plus,  sans  bien  s'en  rendre  compte  encore,  à  l'in- 
fluence autrichienne. 

M.  de  La  Ferronnays,  en  approuvant  la  proposition 
d'appeler  le  roi  de  Naples  à  Laybach,  demanda  qu'il  fût 
bien  entendu  que  les  empêchements  qui  pourraient  être 
ix.  -  15 
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mis  à  sop  voyage  ne  suffiraient  p^s  pour  autqrissr;  pp 
recours  aux  armes.  Le  comte  Capodistriqs  se  prQflopçsj 
fortement  daps  lç  nqême  cens.  «  Je  pjç  ferais  plut<H  P9H- 
»  per  la  ma|in,  »  dis<ût-il,  «  qpe  dç  sopscrirç  à  pne  gvjefre 
»  aussi  injuate  que  celle  que}  l'op  ppuf^it  fyjre  ap^fù 
»  d'avçir,  épuisé  tous  Içs  moyens  d'accqpimodepiqpt.  » 

La  légation  britannique  prit  une  topt  autre  attitude. 
M.  Gordon,  blâmapt  ouvertement;  la  çombinaiçpp  pro- 
posée par  ]$.  de  Metternich  et  qui,  suivant  lui,  day^it 
aboutir  à  faire  égorger  le  roi  de  Nappes,  déclara  qpe 
l'Angleterre  pe  pouvait  approuver  ni  |a  marche  adopta 
par  le  Congrès,  ni  les  principes  insoutenables  posés  daps 
les  l^émojres  qpi  lui  ayaient  été  soumis.  4  quoi  bon,  fli- 
sait-il,  pn  Congrès  pour  une  question  qui  ne  regardait 
que  l'Autriche?  Il  ne  s'agissait  pas,  dans  cette  affairg, 
de  principes,  niais  d'un  fait.  La  cour  de  \ienne  avait  pp 
traité  avec  Naples;  ce  traité  avait  été  violé;  pp  oragq 
se  formait  contre  elle  en  Italie.  \\  ne  lui  restait  qu'à  mar- 
cher sur  Naples.  Quel  besoin  avait  l'Europe  ^'y  inter- 
venir? M.  Gordon  était  dope  d'avis  qpe  l'Autriche  n$ 
pouvait  trop  se  hâter  de  réunir  ses  forces  ppur  en  fjniç, 
et  il  en  pressait  viyepient  M.  de  tyletternich.  11  disait 
aussi  :  «  Pfpus  ne  pouvons  souffrir  que  la  France  jouet 
»  pn  rôle  et  reprenne  de  rinflpencp.  » 

Il  est  bien  entendu  que  ces  propos,  ces  appréciation 
s'échangeaient,  non  pas  en  Conférence,  rpais  dans  des 
conversations  particulières.  M-  <\§  Mettproich  prenait 
plps  de  conûançq.  Il  déclarait  hautement  que  la  question 
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était  purement  autrichienne.  Un  de  ses  confidents  inti- 
mes/ M.  de  Lebzeltern,  faisait  Remarquer  que  l'Autriche 
unie  à  la  Prusse  pouvait  disposer  de  six  cent  mille 
hommes,  que  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  surmon- 
ter toutes  les  résistances,  et  il  affirmait  que,  pour  peu 
qu'on  essayât  d'entraver  les  négociations,  le  cabinet  de' 
Vienne  en  finirait  en  donnant  à  son  armée  Tordre  de 
marcher  sur  Naples.  Déjà,  M.  de  Metternich  avait  en- 
voyé secrètement  un  courrier  à  Vienne  au  prince  Ruffo 
pour  l'engager  à  avertir  son  maître  de  tenir  un  langage 
ferme  et  même  menaçant.  Ce  n'était  pas  chose  facile  que 
d'inspirer  au  roi  Ferdinand  le  degré  der  résolution  néces- 
saire pour  cela,  aussi  longtemps  qu'il  serait  entre  les 
mains  des  révolutionnaires.  Ce  prince  n'avait,  d'ailleurs, 
confiance  que  dans  les  conseils  et  l'appui  de  l'Autriche, 
parce  qu'il  savait  qu'elle  ne  lui  demanderait  pas  de  faire 
de  concessions  aux  libéraux.  La  France  et  même  la  Russie 
ne  li^i*  inspiraient  qu'aversion  et  défiance. 

Les    propos    hautains   des   ministres   anglais  pous- 
sant   l'Autriche  à  une    guerre    immédiate,  accusant 
Vanabition*  de  la  Russie,  lui  reprochant  de  vouloir  se 
fltèler  de  tout  et  manifestant  contre  la  France  une  si  pro- 
fou^e  haine,  blessaient  vivement  l'empereur  Alexandre. 
lte  auraient, pu  compromettre  le    succès  des   habiles 
efforts  fqits  auprès  de  lui  par  M.  de  Metternich,  mais 
Alexandre  était  plus  que  jamais  dominé  par  une  pensée 
deyant  laquelle  toutes  les  autres  s'effaçaient,  celle  d'une 
grçude  alliance  eijropéenne  traitant  ses  affaires  en  çom- 
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mun,  et  celte  préoccupation,  qui  semblait  de  nature 
à  contrarier  les  projets  du  ministre  autrichien,  devint 
au  contraire  pour  lui  un  puissant  moyen  de  mener  l'Em- 
pereur là  où  il  voulait  le  conduire. 

Alexandre  avait  fait  dresser  un  projet  de  déclaration 
qui  établissait  un  système  général  de  droit  politique  des- 
tiné à  servir  de  base  à  la  discussion  de  questions  sem- 
blables à  celle  qui  occupait  le  Congrès.  Comme  il  était 
évident  qu'un  gouvernement  constitutionnel  ne  pouvait 
s'associer  à  une  telle  déclaration,  comme,  par  conséquent, 
la  France  devait  forcément  y  rester  étrangère,  M.  de 
Metternich,  lorsque  l'Empereur  lui  en  parla,  accueillit 
avec  empressement  une  ouverture  qui  tendait  à  élever 
un  obstacle  entre  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  celui 
de  Paris,  et  à  rapprocher,  à  lier  ensemble  les  trois  cour* 
absolutistes.  Ces  trois  cours  étant  déjà  convenues  entre 
elles  de  préparer  ensemble  l'action  du  Congrès  et  de  ne 
rien  faire  que  de  concert,  Alexandre  se  crut  obligé  de 
cacher  son  projet  aux  plénipotentiaires  français  jusqu'au 
moment  où  l'accord  fût  complètement  établi,  sur  ce 
point,  entre  les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne 
et  de  Berlin.  Cet  accord  fut  constaté  par  un  protocole 
préliminaire  que  signèrent  pour  l'Autriche  M.  de  Met- 
ternich, pour  la  Prusse  MM.  de  Hardenberg  et  de  Bern- 
slorff,'pour  la  Russie  MM.  de  Nesselrode  et  Capodistrias, 
et  qui  posait  les  principes  suivants  : 

t  Les  États  faisant  partie  de  l'alliance  européenne  qui 
»  auront  subi,  dans  la  forme  de  leur  régime  intérieur, 
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»  une  altération  opérée  par  la  révolte  et  dont  les  suites 
9  soient  menaçantes  pour  d'antres  États,  cesseront  par  là 
m  même  de  faire  partie  de  cette  alliance  et  en  resteront 
m  exclus  jusqu'à  ce  que  leur  situation  présente  des  ga- 
»     ranties  d'ordre  et  de  stabilité. 

»  Les  puissances  alliées  ne  se  borneront  pas  à  dé- 
»  clarer  cette  exclusion,  mais,  fidèles  aux  principes 
»  qu'elles  ont  proclamés  et  au  respect  dû  à  l'autorité  de 
»  tout  gouvernement  légitime  ainsi  qu'à  tout  acte  qui 
»  émane  de  sa  libre  volonté,  elles  s'engagent  à  refuser 
»  leur  reconnaissance  aux  changements  consommés  par 
»     «les  voies  illégales. 

«    Lorsque  des  États  où  de  pareils  changements  se  se- 

»     iront  ainsi  effectués  feront  craindre  à  d'autres  pays  un 

»     danger  imminent  par  leur  proximité,  et  lorsque  les 

»     puissances  pourront  exercer  à  leur  égard  une  action 

»    efficace  et  bienfaisante,  elles  emploieront  pour  les  ra- 

»    mener  au  sein  de  l'alliance,  premièrement  des  dômar- 

»  clxes  amicales,  en  second  lieu  une  force  coërcitive,  si 

»  l'emploi  de  cette  force  devenait  indispensable.  » 

^  jprès  avoir  posé  ces  principes,  le  protocole  en  faisait 
Implication  à  la  question  de  Naples.  Les  trois  cabinets 
con  Venaient  d'employer  leur  intervention  à  rendre  la 
liberté  au  Roi  et  à  son  peuple,  de  laisser  dans  le  pays  une 
armée  d'occupation,  d'y  former,  sous  la  présidence  de 
VV*x triche,  une  conférence  destinée  à  suivre  l'exécution 
àe  ces  dispositions,  et,  comme  moyen  immédiat,  d'inviter 
Sa  Majesté  Sicilienne  à  se  rendre  auprès  des  souverains 
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alliés.  Les  cours  de  Paris  et  de  Londres  devaient  être  in- 
vitées à  ïaire  connaître  leurs  dôterihinatiôns  sur  le  con- 
tenu de  ce  protocole  et  à  joindre  leurs  démarches  à 
celles  que  Ton  allait  Ifaire  auprès  dii  roi  de  Naplfes.  Enfin, 
les  cours  de  Rome,  de  Turin  et  de  Florence,  plus  parti- 
culièrement intéressées  dans  la  question,  devàieni  être 
informées  de  l'invitation  iaite  au  roi  de  Naples. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  l'existence  du  projet  de  cette 
déclaration  ne  fut  révélée  aux  plénipotentiaires  français 
qu'après  la  signature  du  protocole  dont  on  donna  lecture, 
le  19  novembre,  dans  une  quatrième  réunion  de  la  Con- 
férence générale.  Les  ministres  de  Fralace  et  d'Angle- 
terre s'atsiinreiit,  pour  le  moment,  d'exprimer  une  opi- 
nion sur  un  document  qui  ne  leur  avait  été  communiqué 
que  poûir  qu'ils  le  transmissent  à  leurs  cours,  mais  ils  se 
plaignirent  de  la  manière  dont  on  avait  pris  la  résolution 
qu'on  leur  signifiait.  Lord  Stewart  et  M.  de  La  Feriron- 
nays,  d'accord  cette  fois,  s'élevèrent  contre  le  système 
des  conférences  particulières  entre  les  trois  cabinets, 
t  Qui  nous  répond,'  »  s'écria  lord  ètewart,  c  que  vous 
»  ne  vous  y  occuperez  pas  de  questions  et  de  pays  éiitiè- 
»  renient  étrangers  a  l'objet  poiir  lequel  nous  somàies 
i  assemblés?  »  —  c  Remarquez,  »  dit  M.  de  La  Fer- 
ronnays,  t  les  inconvénients  de  la  situation  où  vous 
»  placez  mon  gouvernement  réduit  à  accepter  ou  à 
»  rejeter  un  travail  de  cette  importance  sans  que  nous 
»  ayons  pu  lui  indiquer  les  motifs  qui  vous  ont  ins- 
i  pires  dans  sa  préparation,  et  à  voir,  pendant  qu'il 
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l~€*kiiiiriérâ,  mettre  à  exécution  les  dispositions  qu'il 
coiltient.  »  M.  de  Metternich  allégua,  pour  toute  ré- 
ponse, la  nécessite  ou  l'on  s'était  trouvé  de  hâter  là 
négociation.  M.  de  Là  Fertonnays  ayant  \>rï&  le  mi- 
nlstirfe  kùtrïcliien  de  s'exjpliquet  sur  ce  que  l'oil.cotnp- 
laït;    jfaiirîé  dans  le  cas  o&  le  roi  de  Nazies  ne  pourrait 
se  rcridHi  à  Tintitation  des  souverains,  M.  de  Metternich 
ré p>ondit  que,  si  les  Napolitains  empochaient  le  départ  dti 
Roi  X  il  y  t esterait  plus  'd'autre  ressourcé  que  de  recourir 
âtiSÉ.  fcrailds  inoyéns;  niais  i|ue;  si  le  refus  venait  de  ltii; 
ttti      chercherait,  dans  les  iraisons  qu'il  eri  dotiherait,  iiri 
rilôt;îf  pbdfr  poursuivre  les  négociations  où  pbur  en  ëhtà- 
rtier*  de  nouvelles,  t  Sans  doute,  »  ajouta  lé  cbtiite  Capo- 
â-i^  tTiaï  i^ûi,  ilads  la  voie  nouvelle  où  son  maître  l'obligeait 
à  ttlàrchel*;  essayait  encore  Se  conserver  à  la  politique  de 
1A  ï^ttssie  une  conséquence  au  moins  apparente,  t  sans 

*  cl/oùtë,  il  n'est  personne  parmi  Hotis  qui  puisse  penser 

*  â.  employer  les  nidjrèns  d'exécution  militaire  tant  qu'il 

*  fc-cstéira  quelque  espbifr  de  réussir  par  la  négociation.  »  11 
*ftfc  décidé  Ijilèi  les  bônféfencës  seraient  suspendues  jus- 
94*â ce  qti'bh  édt  rèijti  la  téporisë  dd  roi  cte  Naplës  aux  lei- 

.  tfëfet  d'învlàtlôfl  que  les  trois  sbiiVerainè  absolus  allaient 
****  îktifë  et  cfti'itè  lui  écrivirent  en  effet  lé  lendemains 
***  novembre.  Le  roi  de  Prusse  retourna  dans  ses  Etats; 
^«3  Stewàrt  tepârtit  poiir  Vienne,  et  déjà  on  àiinonçait 
départ  prochain  des  deux  empereurs,  soit  pour  Vienne; 
^^t  pour  Laybàch  où  devait  se  continuer  le  Congrès. 
k^iripttrôitt  Françdlfe  aurait  désiré  décider  l'empereur  de 
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Russie  à  aller  attendre  à  Vienne  la  suite  des  événements; 
mais  Alexandre,  toujours  poursuivi  par  le  souvenir  des 
intrigues  de  société  qui  avaient  jeté  quelque  discrédit  sur 
le  Congrès  de  Vienne  et  voulant  en  éviter  jusqu'à  l'ap- 
parence, s'y  refusa  absolument.  On  resta  donc  provisoi- 
rement à  Ttoppau,  malgré  le  peu  d'agrément  et  de 
ressources  que  présentait  cette  petite  ville,  surtout  dans 
une  saison  aussi  avancée. 

M.  de.  Metternich,  en  veine  de  succès,  avait  pensé  à 
profiter  de  l'occasion  pour  faire  adopter,  par  les  cours 
alliées,  une  série  de  principes  qui  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu'à  ériger  le  pouvoir  absolu  en  loi  européenne. 
Ils  auraient  établi  une  garantie  réciproque  entre  toutes 
les  dynasties  légitimes  et  étendu  le  droit  d'intervention 
jusqu'aux  changements  opérés  dans  un  pays  par  le  com- 
mun accord  du  souverain  et  du  peuple.  On  supposait  que 
le  but  de  cette  dernière  proposition  était  de  détruire  les 
constitutions  récemment  promulguées  en  Bavière,  en 
Wurtemberg  et  dans  d'autres  contrées  de  l'Allemagne., 
et  qui  étaient  conçues  dans  un  esprit  de  libéralisme. 
Heureusement,  l'empereur  Alexandre,  lorsque  ce  pro- 
jet lui  fut  exposé,  déclara  que  le  protocole  prélimi- 
naire lui  paraissait  suffisant,  et  M.  de  Metternich  n'in- 
sista pas. 

Les  trois  cabinets  absolus  avaient  résolu  d'informer, 
par  une  circulaire  commune,  tous  les  gouvernements 
européens  des  résolutions  qu'ils  venaient  de  prendre. 
Deux  projeU  avaient  été  dressés,  l'un  par  le  comte  dç 
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Bernstorff,  l'autre  par  Je  comte  Capodistrias.  Ce  fut  ce 
dernier  que  Ton  préféra  et  qui  reçut,  le  30  novembre, 
la  signature  des  trois  ministres  des  affaires  étrangères.  Il 
y  était  dit  que  les  événements  d'Espagne,  de  Portugal  et 
de  Naples  n'avaient  pu  manquer  d'inquiéter  les  puis- 
sances qui  avaient   combattu  la  Révolution,    qu'elles 
avaient  dû  sentir  le  besoin  d'arrêter  les  nouveaux  mal- 
heurs dont  l'Europe  était  menacée,  et  que  tout  faisait  es- 
pérer que  l'alliance,  qui  avait  fondé  et  affermi  la  paix  gé- 
nérale et  délivré  le  monde  de  la  tyrannie  militaire  du  re- 
présentant de  la  Révolution,  serait  aussi  capable  de  mettre 
un  frein  à  une  domination  nouvelle  non  moins  tyranni- 
que,  non  moins  affreuse,  celle  de  la  révolte  et  du  crime; 
que  les  monarques  réunis  dans  cette  pensée  à  Troppau 
avaient  la  confiance  d'y  réussir  en  maintenant  invaria- 
blement les  traités  qui  avaient  rendu  la  paix  à  l'Europe  ; 
que  les  puissances  ont  incontestablement  le  droit  de 
prendre,  en  commun,  des  mesures  de  sûreté  contre  les 
États  dans  lesquels  le  renversement  du  gouvernement, 
opéré  par  la  révolte,  a  pour  conséquence  nécessaire 
une  attitude  hostile  contre  toutes  les  constitutions  et  les 
gouvernements  légitimes;  que  l'exercice  de  ce  droit 
devient  d'une  nécessité  plus  urgente  encore   lorsque 
ceux  qui  se  sont  mis  dans  cette  situation  cherchent  à 
étendre  sur  leurs  voisins  le  malheur  qu'ils  se  sont  attiré 
â  eux-mêmes  et  à  propager  autour  d'eux  la  révolte  et 
la  confusion,  et  violent  ainsi  le  pacte  qui  garantit  à 
tous  les  gouvernements  européens,  outre  l'inviolabilité 
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dé  leur  territoire,  là  joiiisèàhce.  dé  rapports  fa\s\br\^ 
excitiàbt  tbùt  empiétement  réciproque  sur  lëtiFs  dfrôiis^^ 
ijue  lëà  irkinistreé  qui  poûvûïenï  être  intima,  à  Tféppâ0^ 
biôme,  destructions  positives  dé  leurs  sôtlVefSainé;  s'è^ 
talent  donc  cbtibertëi  sur  lëà  tègtës  'de  cdndbité  â  stiivfà  é 
par  hi^port  itik  États  dôht  le  gouvernement  avait  été 
renVersé  par  là  Violence  et  siir  les  mesurés  Jikcifiliufes 
ôii  cbëtbitlvëâ  qfai  ^buvaient  Irâtriëiiëb  bies  Ètâfé  dahé  Û 
sein  del'alliaiice  européenne,  et^ii'ils  àvaieht  coiilmtihi- 
qlïé  lies  résultats  de  leurs  délibérai  lobs  atht  Cours  dS  Pï- 
rîb  lêt  lie  Londres;  que  la  Révàlutïob  de  Naples  s'ënbàci- 
iiaHt  de  plus  eh  jplus  et  abcuné  ne  pouvant  ibënacer  à'tid 
m^tilère  plus  iHitnuiente  là  trâhqùillltfe  deë  piji  vbisiitëj 
lèS  iSiohkrljiiëâ  réunis  S  TWjppad  avaient  résolu  d'ihvitèt 
lé  rôi  des  Dëtii-Sibîles  &  se  rêtihir  k  èùx  *  LSyB^H,  m 
mârbhé  dont  le  but  était  de  le  délivrer  de  ïùûïê  cbntrâinty 
eitéHeure  et  dé  le  consiittibt'  itifedlatëiir  entré  ses  ftëupîèS 
égarée  et  lés  États  liohi  ils  menaçaient  là  tranquillité  ; 
qtfàljràflt  pris  là  dfeteribinalibh  de  né  point  reconnaître  Ifej 
gbtivériiëihents  ïbribéé  £ar  linè  révolté  ouverte,  ils  ne  jlBii- 
Vaietit  nègldciër  i^u'àf  ëc  le  Roi  en  jterëonné;  ïjtté  1k  Frafifié 
et  l'Ànglëtérire  avàléilféiéiiivitééêSl  prendre  pirtâcèttè  88- 
riiSfbflë  et  qiife  l'oh  devait  espérer  qu'elles  ne  s'y  fëftis& 
râiébt  fris,  le  pHncipë  sut»  lequel  se  fondaitbéttë  iniîtatibii 
étâiii  ëil  parfaite  hdhribbie  avec  les  traités  exrétâbts,  et  of- 
frant tin  Btttré  utië  garhtitlë  des  ihtéritiohs  les  pïtis  éqili- 
tâbièkètlës  plis  pacifiques;  c[tiH  lëfcyétëibe  SuiVidé  bdrifcert 
pkr  Û  fttësië;  l'AàtHchè'  et  ta  Pru&è  M^Vàit  tfën  de  tfdtt- 
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veau,  qu'il  était  fondé  sur  ieà  iiiaxïinës  ntëtiiës  ïjtii  àvktënt 
setvt  de  base  aux  convention  |Jàr  leèqtifeïléà  avait  été  cï- 
ihentée  l'alliance  des  États  eiit,ofJêëns;qîié  ï'iïniôii  intinàé 
entre  les  cours  (Jùi  sfe  trtmvâient  àti  cetiite  de  cette  confé- 
dération s'affermirait  {iâr  les  mêihfes  vBieS  ïjii'tf  vàied  t  stiivïe 
pàtir  là  ïoriiiér  les  jpuiésàncës  atoxqtiéirés  elle  devait  son 
origine  et  qtii  rayaient  fait  adopter  peu  à  jJeu  par  toiitei 
fefc  Âiittes;  qii'àubtitië  idée  de  côh'qu&tfe  ûi  aucune  préten- 
tion de  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  autres  gou- 
^ërnemehte  dâni  leur  àiiminiâthtioii  intérieure,  aucun 
Projet  d'èmpêènér  des  âiiièltbtatiohs  àâ£és,  faites  librè- 
âi&ii't  et  compatibles  âtefc  lé  tétitable  intét-ôt  îles  peu- 
Pies,  n'avaient  eu  part  i  là  résolution  des  phisâatices  ; 
îtk<é  lëiir  seul  dèsïi*  était  de  cdûsëHrer  et  de  maintenir  là 
piii,  dé  iàélivrér  l'Europe  'dû  Jfléaù  des  révolutions,  dé 
détourner,  d'abfàgër  les  maûk  qui  naissent  de  la  viola- 
tion dé  tous  lés  principes  de  l'ordre  et  !lé  là  inohde,  et 
<Tayà  de  tëlléé  con'ditions  elles  croyaient  pouvoir  compter 
stir  lés  suffrages  unanimes  dû  monde. 

tléttë  circulaire,  par  la  iiiâhière  iittnk  elle  commentait 
lèprotocjàlë  préliiriihâirë,  eu  augmentait  encore  là  gravité. 
Elle  fondait,  ail  sëih  même  dé  l'alliance  dès  cinq  grandes 
puissances,  lin e  alliance  plUs  rëstreirile,  composée  des  trois 
puissances  absolutistes,  qui,  en  rappelant  qu'elles  avaient 
forme  lé  noyâù  île  la  grande  coalition  contre  Napoléon, 
se  présentaient  comifie  appelées  à  clohtièr  le  moiive- 
mërit  k  là  pôllllqiiè  dé  l'Europe  et  taisaient  ctéftèmënl  en- 
tériné qiï'àù  Êesdiri  elles  agiràieBt  seules,  avec  là  cbn- 
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fiance  d'entraîner  encore  une  fois  à  leur  suite  les  autr- 
gouvernements.  Cette  alliance,  tout  en  n'agissant  enco* 
que  contre  Naples,  posait  des  principes  qui  menaçaie/^ 
directement  tous  les  États  où  des  changements  politiques 
s'étaient  accomplis  ou  s'accompliraient  par  tout  autres 
moyen  qu'une  action  absolument  libre  du  souverain..  De 
telles  manifestations  plaçaient  dans  une  position  très- 
fausse  et  très-pénible  les  deux  grands  États  constitu- 
tionnels. 

Bien  que  M.  de  Metternich  eût  fait  dire  à  lord  Castle- 
reagh  qu'on  n'avait  pas  eu  l'intention  de  se  séparer  de 
l'Angleterre  ni  de  lui  manquer  d'égards  et  qu'on  ne  vou- 
lait rien  changer  aux  traités  ni  aux  rapports  d'alliance,  le 
ministre  anglais  exprima  une  extrême  irritation  t  N'est- 
i  il  pas  inoui,  »  dit-il  à  M.  Decazes,  c  que  trois  cours, 
»  sans  communication,  sans  concert  préalable  avec  deux 
i  autres  gouvernements  dont  elles  ont  sollicité  le  con- 
»  cours,  se  permettent  de  discuter  et  d'arrêter  définilive- 
»  ment  un  code  de  police  internationale,  s'établissent 
»  ainsi  les  régulateurs  de  tous  les  intérêts  et  déclarent 
»  une  guerre  éventuelle  en  subordonnant  cette  guerre  à 
i  des  circonstances  dont  elles  se  réservent  d'être  les 
»  juges  souverains?  C'est  la  monarchie  universelle  pro- 
»  clamée  et  mise  à  exécution  par  trois  puissances,  par 
»  celles-là  même  qui  se  sont  déjà  entendues  pour  asser- 
i  vir  et  partager  la  Pologne.  Si  le  roi  d'Angleterre  si- 
»  gnait  le  protocole  en  question,  je  ne  doute  pas  que  ce 
»  ne  fût  l'acte  de  son  abdication.  »  Lord  Gastlereagh 
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concluait  de  ces  considérations  qu'en  présence  des  cours 
absolutistes,  il  fallait  que  les  gouvernements  constitu- 
tionnels se  concertassent  aussi.  M.  Decazes,  attachant  à 
des  propos  inspirés  par  un  mouvement  de  colère  et  de 
dépit  une  portée  qu'ils  n'avaient  pas  dans  la  pensée  de 
leur  auteur,  se  persuada  qu'une  alliance  entre  la  France 
et  l'Angleterre  était  possible  et  désirable.  Plein  de  cette 
conviction,  il  s'efforça  de  la  faire  partager  à  son  gouver- 
nement, et  comme  les  mouvements  qu'il  se  donna  dans 
ce  sens  avec  sa  vivacité  habituelle  ne  pouvaient  guère  res- 
ter cachés,  ils  fournirent  à  M.  de  Metternich  un  nouveau 
moyen  d'exciter,  dans  l'esprit  de  l'empereur  Alexandre, 
des  préventions  défiantes  contre  le  ministère  français,  qu'il 
accusait  de  vouloir  se  séparer  de  l'alliance  continentale. 
11  s'en  fallait  de  beaucoup,  pourtant,  que  M.  de  Riche- 
lieu et  M.  Pasquier,  mieux  informés  que  M.  Decazes  de 
l'eut  général  de  l'Europe  et  des  dispositions  des  divers  ca- 
binets, eussent  l'intention  d'entrer  dans  la  voie  qu'il  leur 
indiquait.  La  situation  de  la  France  était  bien  embarras- 
santé.  Encore  incomplètement  remise  de  ses  désastres, 
ayant  à  peine  un  commencement  d'armée,  en  butte,  de  la 
part  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre  elle-* 
infime,  à  une  malveillance  bien  peu  déguisée  et  ne  se  sou- 
tenant que  par  l'appui  de  la  Russie,  elle  risquait,  en  se 
séparant  trop  absolument  du  concert  des  autres  cours 
continentales,  de  se  voir  exclue  du  grand  conseil  euro- 
péen où  elle  avait  eu,  deux  ans  auparavant,  tant  de 
peine  à  se  faire  admettre  sur  un  pied  d'égalité  ;  en  blés- 
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sqn}  l'emperepr  Aleyjqdrp,  dqpt  ce  ço^cejft  èf$\\  p}u§ 
que  jamais  l'idép  fayqqte,  e.Uç  courait  |p.  danger  fa  pefclrç 
sop  apppi  el  fa.  se.  tyoïjyer  réduite  $  ptn  isolement  q^j  pi^ 
été  poijr  elle  l'équivalent  de  la  nullité)  et  çjpl'^pu^pçs. 
Entre  ces  péri|$  et  cçlui  fa  blessçr  ep  fronce  le  septj- 
m^t  rçat}onal9  fa  *&  cFéef  $e§  difficultés  parlpjaeptaire$ 
çu  ne  protestant  pa$  contre  Je§  dgçtçines  4u  pcptoçptlp  dp 
Troppap,  pn  çonçpit  qpe  le  fûy içftyq  français  a^  bé4$. 
^alheurepseipeqt,  il  pe  }pi  fâ\\  pais  PÇ^fiWç  fa  tes,  édi- 
ter tppç  à  la  fpi^  çt  la  yp.$  jflQyepjrç  pii  il  e?saya  flp  §p 
Çlaççp  fa^\t  n£pe§$a$pipent  rexppsgr,  fa  tpus  fe$  çô^ 
à  tyen  4ft?  çej^oçh^. 

Le  3  dépendre,  ^pi^  ^YJ[H  ^cyivit  au  çoi  4^  Nap^f 
upft  lejtrç  flaps  laqpqllç,  il  }ui  {Usait  ^'informé  par  sg$ 
al]i^$  ré^pis;  à  ^rqpp^p  fa  r^nyi^iop  qu'ils,  Jui  avaient 
m\  parvepjr,  il  croyait  deyop  se  joindre  à  çrçx,  et  copiflrç 
mojptyrç  dppç  ^liapce  faut  Je  m}  ïffit  $**$  V^WW  ¥ 
tr^qpiltyé  e*  ripdéppn<^pçç  fa  tpps  V?S  ¥fàt&  et  coç^Rft 
soflyq^  4'up  peuple  W\  de  cejtû  qpe  gou^erça^t  §| 
Maje#  §ftcil#npç,  çt  ençorç  cpipme;  parant  ^flp&en(#i$ 
afijec^iopp^  pour  fc  prçw  fa  prçpdre  pa^  en  B^pftey 
à  lij  nonyçllç  #ppiç}p  qui  ^ll^it  sç  former  ft  yçut^  î^§ 
rin.tpntion  des  allié§,  {laps  pgtte  rérçnipi^  fâ$t  fa  ÇMfo 
ciliep  le  bien-être  dont  ty  sollicitude  paternel^  dp  çpj 
dç?  Ppu$-&^cile.s  dé§irçit  f^^e  i°W  W  P£»PN  Wp. 
les  d&vqjrs,  qu^p^-ipôp^es  qyaient  $  remplir  çpWS  te 
mon^fi,  qgft  fc  gtyire  fe  p}ps  pprç   ^en^ait   \p  j^ 
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¥*®:  #e  ftffi}çp  sqpja},  qu'il  préserverait  $e§  ($uplç$  <}#* 

malheurs  giii  lps  menaçaient,  et  qu'H  açsureftif,  pqr  Vap- 

co^td  si  nfçmQtjre  du  pouvoir  avec  la  liberté^  leqr  bonheur 

et  leur  prospérité  pour  une  longue  suite  de  générations. 

*  S|  iqes  jpfirmités   l'eussent  permis,  *  disait  encore 

Lapis  XVHJ,  «  j'aurais  youlfl  açcompagflçir  Vo.trç  Msyesté 

»  à  cette  qpguste  réunion  ;  mais  lorsqu'elle  verra  qu$, 

1  pour  lui  écrire  dans  une  pgçeille  occ^icm,  je  s.uis  forcé. 

>  (le  ixxq  servir  d'une  m^in  étrangère,  elle  jugera  facile- 

»  meut  <}e  l'impossib.ilité  0(1  je  me  trouve  (fa  sijiyrfL,  à.  cet 

»  égard,  l'impulsion  de  mon  coeur.  Elle  pa\it  tqutçfojs 

»  compter  que  ceqx  de  mes  ministres  qqi  y  assisteront 

»  en  mon  nom  xl$  négligeront  fien  pour  suppléer  à  {ou} 

'  Ç^t9u/el\e  aurait  pu  aUepd^e  de  moi-mêffle.  »  ^e^oj, 

et\  poissant,  gisait  qu'il  avait  ja  conyiction  intime  que  la 

prèsçacç  da  çoi  d;e  Naples  au  milieu  des  soflvçra^s  ajlié^ 

serait,   p0^  lui  le  moyen  le  plus  assi^r^  de  garantir  les 

bienfaits  de  là  paix  ç\  cj'une  sage  liberté. 

\§  gorçvçrnejnent  français  se,  flattai^  de  Fespéraijiçe, 
malheureusement  bien  mal  fondée,  qi^e  l'arr^vép  ^  roi 
de  Nappes  à  Laybach  ^mènerait  une  négociation  véritable, 
qu'op  se  ferait  des  concessions  réciproques,  qqe  peut-êtçç 
fl$pe,  malgçè  M.  deBjfôttçrnich,  o#  ^rriveraiù  J'ajloption 
d'une  constitution  et  q^'il  n'y  ?\\*raij  pli}$:  lieu  de  reço.u- 
rir  i\\%  forcç. 

P^s  instructions  conçues  dans  le  sens  de  cette  lettre 
a^içatftté  e^yoyées  ai  tyM.  de  Ç^raman  et  (fa  ^Ç^rop- 
nay£.  jfô  d.emandèrejit  ^  réunion  d'uqç  copfêjrence  gêné- 
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raie  pour  faire  part  aux  ministres  alliés  des  intentions  ^ 
gouvernement  français.  La  Conférence  se  rassembla  1^ 
décembre.  Dans  le  Mémoire  dont  on  lui  donna  lecture, 
cabinet  des  Tuileries  ne  parlait  qu'en  termes  généraux  d^^ 
principes  adoptés  par  les  trois  cours,  mais  il  annonçai*  t^ 
volonté  de  se  joindre  à  une  action  qui  était  destinée  à  vtr^ 
surer  la  paix  de  l'Europe.  II  déclarait  que,  dans  le  ca^^ 
où,   la  guerre  venant  à  éclater,  l'Angleterre  croirait  de- 
voir cesser  de  prendre  part  aux  délibérations  des  puis- 
sances alliées,  la  France  n'en  continuerait  pas  moins  d'y 
participer  pour  essayer  de  tempérer  les  maux  de  la 
guerre.  Il  se  prévalait  de  cette  adhésion  même  pour  in- 
sister sur  la  nécessité  d'épuiser  tous  les  moyens  de  conci- 
liation avant  de  recourir  à  la  force,  et  il  proposait,  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  public  à  Naples,  d'y  sub- 
stituer au   moyen  onéreux,  temporaire  et  insuffisant 
d'une  armée  d'occupation,  l'établissement  d'une  forme 
de  gouvernement  capable  de  se  soutenir  par  elle-même 
et  appuyée  sur  le  concours  de  tous  les  intérêts,  en  un 
mot  d'un  gouvernement  libre. 

M.  de  Metternich,  après  avoir  exprimé,  au  nom  des 
trois  cours,  la  satisfaction  qu'elles  éprouvaient  de  voir  la 
France  s'unir  si  franchement  à  elles,  combattit  l'idée 
d'établir  à  Naples  un  gouvernement  libre  en  alléguant 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  convenance  à  prescrire  au  Roi  le 
mode  de  gouvernement  qu'il  devrait  préférer.  Dans  l'état 
et  la  disposition  du  Congrès,  cet  argument  était  sans 
réplique.  Aussi,  M.  de  La  Ferronnays  s'empressa-t-il 
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d'expliquer  que  la  France  n'avait  mis  cette  idée  en  ayant 
que  pour  le  cas  où  le  roi  de  Naples  demanderait  les  con- 
seils de  ses  alliés.  Le  comte  Gapodistrias  appuya  cette 
explication  en  termes  bienveillants  pour  la  France. 
M.  Gordon  n'entendit  qu'avec  un  déplaisir  peu  dissimulé 
la  communication  française.  Effrayé  de  l'isolement  où 
elle  allait  placer  l'Angleterre,  il  avait  vainement  essayé 
d'engager  M.  de  Caraman  à  ne  pas  donner  suite,  en  ce 
point,  aux  instructions  de  son  gouvernement. 

Si  l'Angleterre  était  mécontente,  la  Russie  était  satis- 
faite* et  c'était  là  le  but  que  s'était  proposé  le  cabinet  des 
Tuileries.  L'empereur  Alexandre  félicita  M.  de  La  Fer- 
ronnays  de  la  résolution  par  laquelle  le  gouvernement- 
in  roi  venait  de  s'affranchir  de  l'espèce  de  dépendance  où 
il  avait  d'abord  semblé  vouloir  se  mettre  envers  un  gou- 
vernement qui  n'indiquait  ni  sa  marche  ni  ses  intentions. 
U  loua  le  Mémoire  présenté  au  nom  de  h  France  comme 
réunissant  la  bonne  foi  et  la  justice  à  l'énergie  qu'exi- 
geaient les  circonstances,  et  comme  conciliant,  avec  la 
position  et  la  dignité  du  gouvernement  du  roi,  les  égards 
Çu'ii  devait  à  ses  alliés,  c  C'est  tout  ce  que  je  désirais,  » 
aJouta-t-il,  t  et  plus  que  je  n'aurais  osé  espérer.  »  Ces 
dernières  paroles  étaient  bien  certainement  le  reflet  des 
^fiances  et  des  soupçons  dont  M.  de  Metternich  était  déjà 
P^venu  à  remplir  l'esprit  de  l'Empereur.  Alexandre  parla 
a*s&i  de  la  communauté  de  vues  et  de  sentiments  qui  exis- 
to|t  entre  le  Roi  et  lui,  et  il  dit  qu'avec  l'aide  de  la  France 
ix.  16 
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il  conservait  encore  l'espoir  d'éviter  la  guerre!  tout  en 
détruisant  la  révolution. 

L'arrivée  du  général  Pozfco,  qu'il  avait  appelé  de  PariJ 
le  confirma  dans  ces  dispositions.  Le  général  lui  fitj 
magnifique  éloge  des  progrès  qui  s'accoroplissaienj 
France  dans  tous  les  sens,  tant  au  point  de  vuci 
richesse  et  de  la  prospérité  publiques  qu'à  celui  d| 
blissement  de  l'ordre  et  des  principes  mocarq 
Vainement  M.  de  Metternich,  qui  craignait  Tij 
de  cet  homme  d'État  sur  son  maître,  s'ciïorça  de  I 
de  le  convaincre  de  l'impossibilité  de  se  fier  â  la 
tant  qu'elle  ne  serait  pas  gouvernée  par  un 
plus  monarchique,  de  lui  faire  partager  ses  préi 
contre  le  comte  Gapodistrias.  Le  général  Pozzo  ne  rJ 
rien  à  ces  insinuations  dont  le  seul  effet  fut  de  le 
en  défiance  et  en  garde  contre  la  poliLiquc  aÇtrici 
Sous  un  autre  rapport,  cependant,  et  pour  le  n^^nl 
c'était  le  plus  important,  il  vint  en  aide  à  cette  po\\ 
On  l'entendit,  non  sans  surprise,  parler  de  la  révc 
de  Napîes,  des  Napolitains  et  des  Italiens  en  généj 
leur  état  social  et  des  défauts  qui,  suivant  lui. 
daient  complètement  impropres  à  un  régime  de  lit 
avec  une  sévérité,  une  violence  même  qui  dépassJ 
tout  ce  qui  avait  été  dit  jusqu'alors  à  Troppau.  11  fa[ 
disait-il,  donner  au  monde  un  exemple  éclatant  et  écraj 
ses  ennemis  pendant  qu'on  les  tenait  sous  ses  pieds.  M.  de" 
Richelieu  et  M.   Pasquier,  qui  l'avaient  constamment 
trouvé  d'accord  avec  leur  politique  de  modération  et 
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qui,  ëh  le  voyant  partir  polir  le  Congrès,  s'étaient  flattés 
de  l'espérance  qu'elle  allait  y  compter  un  nouvel  organe, 
furent  singulièrement  étonnés  lorsqu'ils  apprirent  l'atti- 
tude qu'il  y  avait  prise.  Très-vraisemblablement,  ëh  arri- 
vant à  Troppau,  il  avait  reconnu  qu'il  s'était  opéré,  datis 
les  sentiments  de  l'empereur  Alexandre,  un  changement 
plus  considérable  que  ne  le  soupçonnaient  les  plénipoten- 
tiaires français,  et  il  n'avait  pas  voulu  risquer  son  crédit 
en  essayant  de  lutter  contre  ce  changetneht.  Il  disait,  en 
effet,  tjù'il  avait  trouvé  l'Empereur,  son  maître,  plus 
animé  coiitte  les  Napolitains  que  nô  pouvait  l'être  l'em- 
pereur François  lui-même. 

Il  y  avait  déjà  plus  de  quinze  jours  que  M.  de  Metter- 
nich  écrivant  au  cardinal  Consalvi,  pour  l'informer  de  ce 
qui  se  passait  au  Congrès  et  pour  insinuer  au  Saint-Siège 
la  pensée  de  prendre  des  mesures  contre  les  carboriari^ 
s'était  exprimé  en  termes  analogues  sur  les  modifications 
qti'âvàieirt  éprouvées  les  opinions  du  puissant  souve- 
rain du  Nord,  c  L'empereur  de  Russie,  »  avait-il  dit,  c  est 
»  convaincu  aujourd'hui  de  l'influence  dangereuse  dès  so- 
»  ciétés  secrètes.  Son  imagination  ardente  lui  fait  passer  fa- 
»  cUemeut  les  bornes  d'un  calcul  sévère.  Aussi,  met-il  sur 
i  leur  compte  tout  te  qui  leur  appartient  et  beaucoup  de 
»  ce  qui Hë-lèûr  appartient  pas...  L'empereur  Alexandre 
»  est  jpltis  près  aujourd'hui  de  passer  les  bornes  de  l'utile 
»  qtife  de  se  taâintfenir  en  deçà  du  nécessaire.  Il  h'en  est 
»  pas  tout  à  fait  de  thème  encore  de  tous  ses  conseillers, 
»  mais  les  conseillers,  en  Russie,  sont  peu  de  chose.  L^ulo- 
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»  cratie  n'est  nulle  part  plus  en  évidence  que  dans  ce  ca- 
»  binet.  » 

Il  est  curieux  de  voir  comment  M.  de  Metternich  ju- 
geait cette  exaltation  qu'il  mettait  tous  ses  soins  à  entre- 
tenir dans  l'esprit  de  l'empereur  Alexandre. 

Dans  une  réunion  de  la  Conférence  qui  eut  lieu  le  11 
décembre,  les  ministres  russes  proposèrent,  de  la  part 
de  l'Empereur,  de  déférer  au  Pape  la  médiation  dans  le 
cas  où  le  roi  de  Naples  ne  viendrait  pas  à  Laybach.  «  Si 
»  le  Roi,  »  dirent-ils,  c  est  empêché  de  se  rendre  à  l'invi- 
>  talion  des  puissances,  la  justice  exige  encore  qu'avant 
»  d'employer  les  voies  coërcitives  on  éclaire  les  Napoli- 
»  tains  sur  leur  véritable  situation.  On  ne  voit  qu'une 
»  autorité  qui  puisse  le  faire,  c'est  celle  du  Saint-Père. 
»  Dépositaire  du  pouvoir  spirituel,  pontife  et  souverain, 
»  Pie  VII  parlera  à  la  conscience  et  à  la  raison  des  Napo- 
»  litains;  l'autorité  spirituelle  du  chef  de  l'Église  con- 
»  damnera  des  serments  imposés  et  profanés  par  le  crime 
»  et  par  les  associations  subversives  que  l'Église  frappe 
»  de  ses  anathèmes.  La  religion  agit  encore  puissamment 
»  sur  les  esprits...  On  pourra  alors  établir  sur  les  lieux 
»  une  négociation  de  paix,  dont  le  but  sera  la  restaura- 
t  tion  du  pouvoir  légitime  et  rétablissement  de  garanties 
»  qui  assurent  à  Naples  le  bienfait  d'un  ordre  de  choses 
»  favorable  au  repos  de  la  Péninsule  et  du  continent  euro- 
»  péen.  On  préviendrait  ainsi  les  désastres  d'une  guerre.  » 

La  proposition  russe  ayant  été  acceptée  d'avance  par 
toutes  les  puissances,  le  comte  Gapodistrias  donna  lecture 


\ 


HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION.  245 

d'un  projet  de  note  collective  à  adresser  au  Pape  pour 
lui  offrir  la  médiation.  Il  fut  également  approuvé.  M.  de 
jMetternich,  qui  croyait  au  refus  de  la  cour  de  Rome,  ne 
se  contenta  pas  d'adhérer,  comme  les  autres  plénipoten- 
tiaires, à  la  combinaison  imaginée  par  l'empereur  Alexan- 
dre :  il  en  parla,  dans  la  Conférence,  en  termes  d'admi- 
ration qui  faisaient  un  singulier  contraste  avec  ce  qu'il  en 
disait  dans  les  conversations  particulières.  On  a  soupçonné 
(jia'il  était  déjà  secrètement  informé  du  consentement  du 
roi  de  Naples  à  l'invitation  qui  lui  avait  été  transmise. 

Lorsquç  cette  invitation  était  arrivée  à  Naples,  elle 
avait  trouvé  le  pays  dans  un  grand  état  de  fermentation, 
Le    Parlement,  dominé  et  terrifié  par  le  carbonarisme, 
retentissait  de  déclamations  contre  l'étranger  et  d'excita- 
tions à  courir  aux  armes  pour  repousser  une  agression 
dont;  l'imminence  ne  pouvait  plus  échapper  aux  esprits 
les  moins  clairvoyants.  On  organisait,  on  mobilisait  les 
gardes  nationales;  on  dirigeait  sur  les  frontières  des  corps 
d****inée  où  ces  gardes  nationales  étaient  mêlées  aux 
tr°**pes  de  ligne;  on  fortifiait  les  places  et  les  défilés  des 
ttlot)  tagnes.  Des  volontaires  venaient  s'inscrire,  deman- 
dant, à  mourir  les  premiers  pour  la  défense 'de  la  patrie 
e*  ûe  la  Constitution  ;  des  députations  des  provinces  of- 
fraient au  Parlement  l'appui  des  populations  et  le  conju- 
T*îent  de  se  refuser  à  toute  concession. 

Cependant,  les  ministres,  qui  appartenaient  au  parti 
libéral  modéré,  crurent  pouvoir  profiter  des  difficultés 
mêmes  de  la  situation  pour  essayer  de  substituer,  à  Fin* 
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forme  cpnstjtutipp  empruntée  à  l'Espagne,  pne  charte 
analogue  aux  institutions  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
Il  paraît  certain  qpe  l'idée  leur  en  avait  été  suggérée, 
non  pas  par  le  gouvernement  français,  coipme  op  le  cru); 
d'abord  en  Angleterre  op  les  esprits  en  copçprent  quel- 
que ombrage,  mais  par  leur  agent  pop  reconnu  à  Paris, 
le  prince  Cariati,  d'après  les  conseils  de  quelques  person- 
nages considérables  de  l'opposition  avec  qui  il  était  en  re- 
lions, tels  que  le  maréchal  §uchet,  le  général  Belliafff 
et  le  comte  de  Mosbourg.  Ces  deux  derniers  avaient  éfé  au 
service  du  roi  Murât.  Quoj  qu'il  en  soit,  le  roi  Ferdinapd, 
dont  }'esprit  était  continuellement  obsédé  par  la  crainte 
dp?  poignards  des  carbonari,  feignit  d'entrer  dans  ce 
projet.  J/excès  des  Cireurs  qu'il  éprouvait  le  réduisait, 
ppn  pas  seulement  à  dissimuler  ses  sentiments  et  ses  voeux 
réels,  mai?  à  exprfmep  avec  exagération  des  idées  fout  £ 
fait  contraires.  Dans  ses  entretiens  en  apparence  les  plus 
iptijpes,  il  engageait  ceux  dé  ses  fidèles  serviteurs  qui 
tenaient  Jui  demander  des  ordres,  des  directions,  à  ?e 
rattacher  aif  nouveau  régime.  Il  (Jîsait  apx  ministres 
étrangers,  et  particplièrement  au  charge  d'affaires  $e 
France,  M.  de  Fontenay,  qu'une  constitution  était  ^07 
Jument  nécessaire.  Lç  duc  de  Calabre  tenait  le  même 
langage  avec  plus  de  sincérité.  Dans  la  nuit  4$  30  no- 
vembre au  1er  décembre,  le  Roi,  se  conformant  à  j'syis 
$e  son  fils  et  (Je  se§  ministres,  appela  auprès  de  lui 
Jes  représentant?  #ps  grandes  cours,  et,  seul  avec  erçx, 
l$rç  dôç!?rf  9ftg  ?fiû  îft&utiftp  .ém*  4 '&aklir  dans  les 
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Deu^-Siciles  ugfi  forme  de  gouvernement  qui  garantît  le 
rote  de  l'impôt  par  deux  chambres,  la  responsabilité  des 
ministres  et  la  liberté  4e  la  presse. 

Le  lendemain,  le  duc  de  Campochiaro,  ministre  des 
affaires  étrangères,  présenta  au  Parlement,  en  comité 
secret,  un  message  royal  portant  que,  dans  les  circons- 
tances critiques  où  Ton  se  trouvait  par  rapport  aux 
pfl^ssappes  étrangères,  le  Roi  avait  conçu  l'espérance 
4?  préyeiiff  Jes  calamités  de  la  guerre  en  obtenant  la 
médiation  de  la  France,  et  qu'il  était  assuré  de  j'obtenir 
moyennant  certaines  codifications  à  apporter  à  la  Consti- 
tution, lies  plus  considérables  consistaient  dans  rétablis- 
sement d'une  chambre  des  pairs  et  la  concession  à  l'au- 
tpriié  royale  de  l'initiative  législative,  du  veto  absolu  et 
4u  <|roit  de  çjissou^re  Ja  chambre  élective.  Dans  la  dis- 
cussion qui  s'engagea  sur  cette  proposition,  la  plupart 
des  orateurs  repoussèrent  avec  violence  la  pensée  de 
changer  les  bases  empruntées  à  la  constitution  espagnole. 
$**  décret  fut  rendu,  qui  portait  que  les  négociations 
*Yfc  les -puissances  étrangères  ét^nt  dans  les  attributions 
^R  nrçnargue,  }e  Parlement  n'avait  pas  à  s'y  iipp^jscer, 
?*  op  pofy  epsuite  une  presse  au  Roi,  fyns  Jaquejle  la 
Chambre,  rappelant  les  serments  prêtés  à  ja  Constitution, 
l?*  exprimait  la  fésolution  de  braver  tous  les  périls  pour 
&  conserver  intacte,  sans  dissimuler  les  conséquence 
possibles  d'une  telle  résolution,  et  en  les  peignant  mêipe 
$Ps  pirçs  sombres  couleurs. 

Les  choses  en  étaient  Ifi  lorsqu'arrivèrent  à  Jflaples  les 
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lettres  écrites  par  les  trois  souverains  réunis  à  Troppau. 
Le  5  décembre,  le  duc  de  Calabre,  après  s'être  concerté 
avec  son  père  et  les  représentants  de  ces  trois  souverains, 
en  donna  communication  au  conseil  des  ministres.  Il  fut 
décidé  que  le  Roi  se  rendrait  à  l'invitation  qui  lui  était 
faite,  et,  le  surlendemain,  les  ministres  portèrent  au  Par- 
lement un  nouveau  message  par  lequel  le  vieux  monar- 
que, en  lui  annonçant  cette  détermination,  déclarait 
qu'il  se  proposait  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui 
pour  assure*  à  ses  peuples  les  bienfaits  d'une  constitution 
sage  et  libérale  et  témoignait  le  désir  qu'en  son  absence 
et  jusqu'à  l'issue  des  négociations  le  Parlement  ne  propo- 
sât aucune  innovation  et  bornât  ses  travaux  à  l'organisa- 
tion de  l'armée,  le  duc  de  Calabre  restant  investi  des  pou- 
voirs qui  lui  avaient  été  couférés  antérieurement.  Après 
la  lecture  de  ce  message,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
demanda,  au  nom  du  Roi,  une  prompte  réponse,  et,  pour 
justifier  cette  insistance,  il  expliqua  que  les  souverains 
ne  devaient  rester  que  peu  de  temps  à  Laybach.  Bien  que 
la  Chambre  fût  préparée  à  cette  communication  et  que 
les  ministres,  par  les  pourparlers  qu'ils  avaient  eus  avec 
quelques-uns  de  ses  principaux  membres,  eussent  cru  s'y 
assurer  l'appui  d'un  nombre  imposant  de  suffrages,  une 
vive  émotion  se  manifesta.  Le  président  déclara  que  le 
Parlement  prendrait  en  considération  singulière  le  mes- 
sage royal  et  y  ferait,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une 
réponse  digue  de  la  nation  et  analogue  à  la  circonstance. 
Les  ministres  s'étant  retirés,  on  décida,  à  la  suite  d'uq 
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débat  tumultueux  et  aux  cris  deux  fois  répétés  par  les  tri- 
l>urx6s,   la  Constitution  d'Espagne  ou  la  mort,  qu'une 
conxmission  spéciale  présenterait,  le  jour  suivant,  un  rap- 
port sur  le  message. 

.  Les  carbonari  étaient  livrés  à  une  grande  agitation, 
*^**a.ignant  tout  ce  qui  pouvait  aboutir  à  une  transaction 
^t  redoutant  également  le  retour  du  despotisme  et  l'éta- 
blissement d'une  liberté  régulière  qui  les  eût  réduits  à  la 
**ia.llité,  ils  avaient  appelé  à  eux  tous  leurs  affiliés.  Des 
émissaires  étaient  allés  semer  l'alarme  dans  les  provinces. 
Leurs  ventes  ou  assemblées  particulières  étaient  réunies, 
l'assemblée    générale    s'était  déclarée  en  permanence 
jusqu'à  la  fin  de  la  crise  et  avait  fait  sommer  les  députés 
de  maintenir  intacte  la  Constitution.  Des  bandes  armées 
parcouraient  la  ville  en  criant  la  Constitution  d'Espagne 
°u  la  mort  et  en  arrachant  des  murailles  le  message  royal 
qu'on  y  avait  placardé.  Au  palais,  la  terreur  était  grande, 
'a     garde  y  avait  été  doublée,  tous  les  postes  renforcés, 
. et   l'aspect  des  canons  braqués  contre  le  peuple  augmen- 
te** encore  l'émotion. 

lel  était  l'effroi  général  que,  le  8  au  matin,  avant  de 
80  tendre  aii  parlement,  bon  nombre  de  députés  crurent 
devoir,  les  uns  faire  leur  testament,  les  autres  se  préparer 
P^f  des  actes  religieux  à  la  mort  dont  ils  se  croyaient 
fl^nacés.  Pour  pénétrer  dans  la  salle  des  séances,  ils 
e**rent  à  traverser  la  foule  des  carbonari  qui  en  encorn- 
erait les  avenues  et  le  vestibule,  et  qui  leur  renouvela  la 
sommation  de  défendre  contre  toute  atteinte  l'oeuvre  des 
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Cortès  espagnoles,  leur  montrant  les  poignards  destinés, 
disait-on,  à  frapper  les  traîtres. 

Le  débat  qui  s'engagea  fut  très-animé.  Les  ministres 
y  furent  rudement  traités,  surtout  à  l'occasion  du  mes- 
sage antérieur  par  lequel  ils  avaient  proposé  de  ipo- 
difier  la  Constitution.  Les  opposants  s'étonnaient  de  voir 
annoncer  le  départ  du  ^oi  comme  une  chose  déjà  résolue, 
alors  que  la  loi  fondamentale  ne  lui  permettait  pas  d? 
sortir  du  royaume  sans  le  consentement  du  Parlement! 
Cependant  l'assemblée,  unanime  par  terreur  plus  que 
par  conviction  contre  l'idée  de  modifier  la  Constitution, 
ne  se  montra  pas  contraire  à  celle  du  départ  du  Roi  pou? 
l^aybach.  Un  député  révolutionnaire  affecta  même  d'avoir 
la  ferme  confiance  qu'un  roi  aussi  religieux ,  petit-fils 
par  le  sang  comme  par  ses  vertus  çLe  Henri  IV  et  de 
saint  Louis,  défendrait  dans  le  Congrès  des  institutjonè 
auxquelles  il  avait  prêté  serment,  et  qu'il  ne  serait  pas 
*  assez  malheureux  pour  se  parjurer  et  pour  fouler  aux 
pieds  la  dignité  de  la  Couronne,  assez  dénaturé  pour  aban- 
donner sa  famille  aux  périls  de  la  guerre  et  de  la  haine 
publique.  La  résolution  à  laquelle  on  s'arrêta,  ce  fut 
d'envoyer  au  Roi  une  déclaration  en  forme  de  décret, 
portant  que  le  Parlement  n'avait  pas  la  faculté  d'adhérer 
à  ce  que  le  message  contenait  de  contraire  aux  serments 
mutuellement  prêtés  et  au  pacte  social  établi  par  la  Cons- 
titution ni  de  consentir  au  départ  du  Roi,  à  moins  que 
le  but  de  son  voyage  ne  fût  de  soutenir  cette  consti- 
tution. 
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A.  cette  déclaratiop,  le  f|pi  répondit  par  lin  rescrit  qui, 
P°ur  faire  cesser  toute  équivoqpe,  afijfmait  qu'il  n'avait 
jamais  eu  la  pensée  de  yiolejr  la  Çopstitptiop,  mais  que, 
comme  en  l'adoptant  au  n^pis  de  juillet  précédent  il  avait 
réservé  à  la  représentation  nationale  le  droit  d'y  faire  les 
changements  nécessaires,  il  croyait  qije  son  intervention 
à  Laybach  pourrait  être  rçtile  au*  intérêts  du  pays  en  fai- 
sant agréer  par  les  puissances  des  projets  de  modifications 
telles  que,  sans  porter  aijcune  atteinte  aux  droits  <|e  la  na- 
tion, elles  fissent  disparaître  tojit  prétexte  de  guerre.  Le 
rescrit  ajoutât  que  le  Roi,  en  s'acfressant  au  Parlement, 
ayajt  en  te  p  du  se  conformer  h  l'article  cje  la  Constitution 
qui  |ui  interdisait  de  sortir  du  pays  sans  le  consentement 
delà  Cb?wbre.  f^e  Parlement,  non  satisfait  encore  (\e  ces 
explications,  j  fit,  Jç  9  décembre,  une  réponse  empreinte 
4'jin  §ent|ppnt  (Je  défiance  bien  prononcée.  Il  y  disait 
que  la  Constitution  d'Espagne  n'était  désormais  suscep- 
tible d'aucune  avitpe  réforme  cpjQ  4e  pelles?  que  la  repré- 
sentatiqn  n^tionaj^  jugerait  convenable  de  proposer,  et  il 
gardait  le  silence  §(|E  le  consentement  à  donner  au  départ 

L'opiniâtreté  du  Parlement  l'empota  enfin,  he  roi 
ïer^ipan^,  épony^pté  par  les  mouvements  populaires, 
croyant  sa  vie  en  péril  et  n'étant  plus  préoccupé  que  de 
ty  pensée  de  fuir  personnel  jement  ce  péril  sans  s'inquiéter 
beaçcppp  du  sor|;  de  ceux  qu'i|  y  laisserait  exposés,  con- 
sent^ à  tqijt  cp  qu'on  (Jésirajt.  Par  un  pouyeap  rescrit  en 
<Jafe  du  ^0,  il  protesta  que  ?pn  intervention  à  Laybach 
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n'aurait  d'autre  objet  que  de  maintenir  la  Constitution  el 
d'empêcher  la  guerre  ;  il  demanda  au  Parlement  de  dé- 
clarer, en  termes  positifs,  s'il  consentait  à  cette  interven- 
tion et,  s'il  y  consentait,  de  désigner  quatre  de  ses  mem- 
bres pour  l'accompagner.  Le  Roi  accepta,  en  même 
temps,  la  démission  des  ministres  dont  il  désavouait  ainsi 
la  politique,  et  leur  donna  pour  successeurs  des  hommes 
dont  les  opinions  passaient  pour  être  plus  conformes  à 
celles  du  parti  dominant.  Le  duc  de  Gallo  eut  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Cette  fois,  le  Parlement  parut  satisfait.  Par  un  décrel 
du  12,  il  accorda  au  Roi  la  faculté  de  sortir  du  royaume 
et,  conformément  à  sa  demande,  déféra,  en  son  absence, 
l'autorité  royale  au  duc  de  Calabre  avec  le  titre  de  régent. 
Il  ne  s'expliqua  pas  sur  la  désignation  des  quatre 
députés  dont  le  Roi  avait  exprimé  le  vœu  d'être  accom- 
pagné. 

Le  lendemain,  une  députation  de  vingt-cinq  membres 
alla  porter  au  Roi  cette  réponse,  et,  dans  le  discours  que 
lui  adressa  le  président,  il  insista  fortement  sur  l'espé- 
rance que  les  désirs  de  la  nation  ne  seraient  pas  trompés, 
La  réponse  du  Roi  fut  assez  vague.  Le  lendemain  matin, 
pour  éviter  la  fatigue  d'un  long  voyage  par  terre,  i 
s'embarqua  pour  Livourne,  avec  la  duchesse  de  Floridû 
qu'il  avait  épousée  depuis  la  mort  de  la  reine,  et  accom 
pagné  d'une  suite  peu  nombreuse,  à  bord  du  vaisseat 
anglais  le  Vengeur,  commandé  par  le  capitaine  Maitland, 
celui-là  même  qui,  en  1815,  devant  Rochefort;  avai 
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reçu  à  son  bord  Napoléon  fugitif  après  la  bataille  de 
Waterloo.  Gê  bâtiment  mit  aussitôt  à  la  voile,  mais  le 
gros  temps  et  un  accident  de  mer  le  forcèrent  à  relâcher 
à  fiaïa  où  ildut  séjourner  pendant  deux  jours.  La  famille 
royale  et  des  députa tions  du  Parlement,  de  la  municipalité 
et  de  l'armée»  vinrent  y  présenter  leurs  hommages  au  Roi 
et  prendre  de  nouveau  congé  de  lui.  Bien  qu'à  bord  d'un 
vaisseau  anglais  il  n'eût  plus  à  subir  aucune  pression, 
le  langage  qu'il  leur  tint  fut  semblable  à  celui  qu'il  avait 
tenu     avant  de  s'embarquer.  On  remarqua  même  qu'il 
avait  encore  sur  ses  vêtements  les  couleurs  du  carbona- 
risme qui,  adoptées  dans  les  premiers  moments  de  la  ré- 
volution par  tous  ceux  qui  s'y  étaient  ralliés  de  force  ou 
de  grô,  mais  tombées  depuis  en  désuétude,  n'étaient  plus 
portées  que  par  les  plus  ardents  sectaires.  Le  16  décem- 
bre» le  vent  étant  devenu  plus  favorable,  le  Vengeur  put 
ge  diriger  vers  les  côtes  de  la  Toscane. 

lies  révolutionnaires,  en  réduisant  le  Roi  à  cette  humi- 
liation, en  lui  imposant  une  tâche  impossible,  crurent 
ayoir  remporté  une  grande  victoire.  Ils  venaient  de  por- 
tée un  coup  funeste  à  la  liberté.  Sans  doute,  au  point  où 
j|.  de  Metternich  avait  déjà  amené  les  choses,  il  serait 
difficile  d'affirmer  que  le  Parlement  napolitain,  en  accep- 
tant la  médiation  de  la  France  et  en  modifiant  la  Cons- 
titution, aurait  réussi  à  prévenir  l'invasion  étrangère, 
mais  il  est  au  moins  certain  qu'il  eût  créé  de  grands  obs- 
tacles à  l'action  du  cabinet  de  Vienne,  que  l'empereur 
de  Russie  aurait  hésité  à  se  prononcer  contre  un  gou- 
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vernémënt  teltië  à  ces  JDriticipès  de  monarchie  légi- 
time et  cohstkûïiônnéïte  dont  il  avait  lui-même  été  long- 
temps le  plus  zélé  propagateur,  et  t[u'en  tout  cas  l'bpi- 
nion  des  homtlies  modérés  et  sensés  aurait  flétH  une 
intervention  hostile,  ^'exerçant  dânâ  de  telles  cbiifli* 
tïoiis. 

La  folle  conduite  du  Parlement  et  les  démonstteltibn* 
révolutionnaires  qtil  eh  avàiôht  été  raccôm^àgriëiliëtit, 
fournissaient,  au  contraire,  des  arguments  f)uisèâtite  à 
M.  de  Mëttërnich. 

Àtant  même  que  la  nouvelle  dès  événements  de  Fla- 
pies ne  fût  arrivée  à  Troppau,  fce  ministre  ne  ceséâit 
de  dire  que  l'Autriche  ne  donnerait  janlais  son  assenti- 
ment aiix  jrtome&ses  qàe  le  Roi  avait  pii  se  laisser  arra- 
cher. Lé  général  Pozzo,  s* exprimant  dans  le  même  SetiS, 
disait  aux  plénipotentiaires  français  qu'on  né  pouvait 
songer  encore  à  établir  dés  constitutions  en  Italie,  Que 
C'était  là  pensée  përsoh&ellë  et  bien  arrêtée  de  Pëînjpe- 
rëtir  Àleislhdrë  et  qu'il  importait  que  lé  cabinet  dés  Toi- 
lëHes  ne  àë  fît  aucune  illusion  à  cet  égard.  M.  de  La  ¥èt- 
kmnays  se  montrait  d'autant  plus  surpris  de  cte 
affirmations  que,  comme  il  le  faisait  remarquer  au  géné- 
ral Poizô,  les  discours  que  lui  avait  tenus  jusqtt'âtolrë 
l'Empereur  lui-tnême  et  les  déclarations  verbales  ëi 
écrites  Hë  éës  ministres,  l'avaient  àiitorisê  à  se  fbhtiër 
une  tout  atitrè  opinion  dés  irlteiitiohs  dé  bë  monâtquë.  Il 
sljtiiilâlt  (|ile  è'il  était  Question  d'émpëchët*  le  roi  de  ftâ- 
plefe  de  dobnèr  uhë  Constitution  i  son  peuple,  dn  ôè 
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croirait  sans  doute  pas  devoir  réclamer  pour  lin  tel  pro- 
jet le  concours  de  la  France. 

La  position  des  deux  grands  gouvernements  constitu- 
tionnels devenait  de  plus  en  plus  fausse  et  difficile  dans 
le  Congrès.  Désirant  conserver  l'union  apparente  des 
cinq  puissances,  ils  avaient  jusqu'alors  évité  de  se  pro- 
noncer sur  les  principes  et  demandé  aux  trois  Cours  ab- 
solutistes de  leur  en  épargner  la  nécessité,  en  s'abstenànt 
de  rien  publier  qui  blessât  trop  fortement  leurs  doctrities. 
Mais  ces  ménagements  convenaient  peu  à  l'Autriche  qiii 
voulait  séparer  la  France  de  la  tiussie,  et  ils  ne  conve- 
naient pas  davantage  à  l'empereur  Alexandre,  tant  parce 
qn'il  désirait,  en  écartant  l'Angleterre,  s'assurer  la  do- 
mination du  continent  que  parce  qu'il  était  dans  sa 
nature  et  dans  ses  habitudes  de  procéder  par  déclarations 
e*  par  professions  de  foi.  Le  protocole  préliminaire  et  la 
circulaire  du  3  décembre  avaient,  comme  nous  l'avons 
vu,  porté  à  la  connaissance  du  mondé,  non-sëulement  les 
résolutions  des  trois  Cours,  mais  les  maximes  sur  les 
quelles  elles  étaient  fondées.  Dès  lors,  les  deux  gouver- 
nements constitutionnels  se  trouvaient  dans  l'ittipossibi- 
b*îité  de  garder  un  silence  qui  les  aurait  compromis, 
Parce  qu'on  l'aurait  considéré  comme  un  acquiescement  à 
Ces  maximes. 

Le  protocole  préliminaire  avait  excité  à  Londres  une 

Profonde  indignation.  Lord  Liverpool  et  lord  Câstlereagh 

^rent  démentir  dans  le  Parlement  un  passage  de  la  ciir- 

culaire  des  trois  Cours  qui  supposait  que  les  principes 
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professés  par  elles  avaient  l'approbation  du  cabinet  d  l 
Londres.  Ils  déclarèrent  qu'ils  considéraient  comme  éga- 
lement contraires  à  l'indépendance  des  nations  et  à  l'esprit 
de  la  constitution  britannique,  les  doctrines  qui  tendaient 
à  appuyer  indistinctement  toutes  les  révolutions  ou  à  les 
condamner  toutes.  Lord  Stewart  reçut  Tordre  de  deman- 
der une  réunion  de  la  Conférence,  et,  dans  cette  réunion 
qui  eut  lieu  le  17  décembre,  il  donna  communication 
d'un  Mémoire  que  lord  Gastlereagh  lui  avait  envoyé  pour 
bien  établir  la  position  de  l'Angleterre.  Il  y  disait  que  Sa 
Majesté  Britannique  reconnaissait  la  nature  pernicieuse 
des  changements  qui  s'étaient  opérés  à  Naples,  mais 
que,  n'y  voyant  pas  pour  l'Angleterre  un  danger  assez 
imminent  pour  qu'elle  dût  se  rendre  partie  dans  un 
système  d'intervention  coërcitive,  Elle  avait  donné  à  son 
ministre  à  Naples  l'ordre  de  déclarer  sa  neutralité,.... 
qu'Elle  ne  prétendait  pas  juger  la  conduite  des  autres 
puissances,  que  plusieurs  d'entre  elles,*  et  notamment 
l'Autriche,  étaient  dans  une  position  différente  de  celle 
de  l'Angleterre,  que,  quant  aux  questions  d'Espagne  et 
de  Portugal,  Elle  pensait  que  la  situation  de  ces  royau- 
mes ne  saurait  justifier  en  ce  moment  une  intervention 
quelconque  dans  leurs  affaires  intérieures,  qu'Elle  regar- 
dait comme  impraticable  et  dangereuse  l'idée  développée 
dans  le  Mémoire  du  gouvernement  russe  d'établir  un 
système  général  d'intervention;  qu'à  son  avis  chaque 
puissance  avait,  dans  le  cas  d'une  nécessité  réelle,  prati- 
que, évidente,  le  droit  d'exercer  une  telle  intervention 
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pour  la  défense  de  ses  propres  intérêts,  mais  que  ce  cas 
ne  pouvait  devenir,  à  priori,  l'objet  d'une  alliance  entre 
les  grandes  puissances  de  l'Europe,  que  si  des  stipula- 
tions de  cette  espèceavaientété  conclues  en  1815  contre  la 
I^rance,  elles  étaient  fondées  sur  le  caractère  d'oppression 
^*  «le  conquête  qu'avait  pris  la  révolution  française,  et 
«3r**e  cet  exemple  ne  pouvait  être  universellement  àppli- 
^jTQé  à  toutes  les  révolutions. 

Il  paraît  que  lord  Stewart,  en  même  temps  qu'il  pré- 
sentait cette  note  à  la  conférence,  remit  au  prince  de 
IMettemich,  dans  le  plus  grand  secret,  une  autre  note 
cjn.*il  le  pria  de  détruire  immédiatement,  et  dans  laquelle 
le  cabinet  de  Londres  établissait  l'indépendance  absolue 
de  chaque  État  et  son  droit  d'effectuer  à  l'intérieur  tous 
les  changements  qu'il  jugeait  convenables.  Cette  pièce, 
dont  on  a  peine  à  comprendre  le  but,  devait  rester  et 
resta  ignorée  de  l'empereur  Alexandre. 

Ce  prince,  bien  qu'informé  à  l'avance  de  la  substance 
de   la  note  que  lord  Stewart  était  chargé  de  présenter  à 
1*  conférence,  en  fut  très-blessé,  parce  qu'il  ne  pouvait 
méconnaître  qu'elle  était  exclusivement  dirigée  contre  la 
Politique  développée  dans  le  Mémoire  4du   cabinet  de 
Saint-Pétersbourg.   Les  ministres  russes  relevèrent  la 
contradiction  choquante  qui   existait  entre  l'action  pa- 
tente, officielle,  du  gouvernement  britannique,  combat- 
tant en  principe  le  droit  d'intervention,  et  les  encourage- 
ments qu'il  donnait  à  l'intervention  autrichienne  dans 
ta  royaume  de  Naples.  M.  de  Melternich,  au  contraire, 
ix.  17 


288  HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION. 

était,  au  fond,  très-satisfait  de  l'attitude  prise  par  le  ca- 
binet de  Londres.  Si,  dans  la  conférence,  il  croyait  devoir 
la  blâmer  par  ménagement  pour  l'empereur  Alexandre, 
il  disait,  en  causant  avec  M.  Gordon,  que  cette  attitude 
était  en  quelque  sorte  forcée  par  la  situation  intérieure 
de  l'Angleterre,  et  il  exprimait  la  ferme  confiance  que 
les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  un  moment  divisés 
en  apparence,  se  retrouveraient  plus  tard  réunis.  En 
réalité,  la  position  que  prenait  l'Angleterre  avait  été  pré- 
vue par  les  trois  puissances  absolutistes.  Leurs. plaintes 
ne  portaient  que  sur  les  expressions  dont  elle  se  servait 
pour  la  définir.  Ce  qui  les  préoccupait,  ce  qui  était  pour 
elles  un  objet  d'incertitude  et  d'anxiété,  c'était  de  savoir 
à  quelle  détermination  s'arrêterait  le  cabinet  des  Tui- 
leries. 

Les  trois  cours. paraissaient  également  travaillera  l'at- 
tirer à  leur  politique,  et  l'empereur  de  Russie  avait  le 
plus  vif  désir  d'y  réussir,  mais  M.  de  Metternich  était 
moins  sincère  dans  les  vœux  qu'il  manifestait  publique- 
ment à  ce  sujet.  Dans  sa  coiTstante  aspiration  à  séparer  la 
France  de  la  Russie,  il  eût  vu  avec  plaisir  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVIII  se  placer  sur  la  même  ligne  que  le 
ministère  anglais.  Il  disait  artificieusement  à  M.  de  Gara- 
man  :  c  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  dans  la  conduite  de 
>  l'Angleterre,  c'est  qu'elle  vous  oblige  à  agir  comme 
»  elle.  >  Lord  Stewart  s'efforçait  naturellement  d'en- 
traîner les  plénipotentiaires  français  sur  le  terrain  où  il 
se  trouvait  placé.  L'empereur  Alexandre  exprimait,  au 
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contraire,  à  M.  de  Caraman,  l'espoir  qu'en  cette  occasion 
la  France  n'imiterait  pas  l'Angleterre ,  et  le  général 
Pozzo  lui  disait  :  «  Si  tous  n'adhérez  pas  au  protocole, 
»  tous  yous:  mettez  hors  de  l'alliance  et  tous  nous  forcez 
»  à  poursuivre  sans  vous.  »  Depuis  la  présentation  de  ce 
protocole,  l'harmonie  si  complète  qui  avait  existé  jus- 
qu'alors entre  M.  de  La  Ferronnays  et  le  comte  Gapodis- 
trias  avait  fait  place  à  de  vives  discussions.  Le  but  de 
l'Autriche  était  plus  qu'à  moitié  atteint. 

Les  ministres  français,  M.  de  Richelieu  surtout,  qui 
attachaient  avec  raison  un  grand  prix  aux  bons  rapports 
de  la  France  avec  la  Russie,  mais  qui  ne  pouvaient 
oublier  les  convenances  et  les  obligations  que  leur  impo- 
sait la  qualité  de  ministres  d'un  État  constitutionnel, 
étaient  dans  le  plus  grand  embarras.  Avant  de  s'expliquer 
officiellement  sur  le  protocole  préliminaire,  le  cabinet 
des  Tuileries  crut  devoir  faire  connaître  confidentielle- 
ment à  ses  représentants  au  Congrès  ses  objections  contre 
ce  protocole.  Il  leur  fit  remarquer  qu'il  tendait  à  trans- 
former l'alliance  européenne,  qui  jusqu'alors  n'avait  été 
qu'une  expression  générale  désignant  l'accord  des  puis- 
sances, en  une  alliance  réelle  et  formelle  imposant 
des  devoirs  positifs  qu'on  serait  tenu  d'accepter  sans 
que  la  nature  et  la  portée  en  eussent  été  définis. 
Quant  au  principe  d'intervention,  il  demanda  qui  serait 
juge  des  cas  dans  lesquels  il  devrait  être  appliqué  et  des 
limites  dans  lesquelles  il  s'exercerait.  Il  signala  la  contra- 
diction flagrante  de  la  politique  suivie  à  l'égard  de  l'Es- 
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pagne  et  de  celle  qu'on  voulait  suivre  à  l'égard  de  Naples. 
11  fit  voir  qu'on  semblait  ériger  l'occupation  militaire  des 
pays  en  révolution  en  un  principe  nouveau  destiné  à 
prendre  place  parmi  les  règles  du  droit  des  gens.  Après 
d'autres  critiques  de  détail,  le  ministère  français  décla- 
rait que  le  Roi,  fidèlement  attaché  à  l'alliance  telle  qu'elle 
avait  été  comprise  jusqu'à  ce  jour,  adhérait  à  l'action 
conciliante -de  ses  alliés,  qu'il  se  joignait  à  eux  pour  invi- 
ter le  Roi  de  Naples  à  se  rendre  à  Laybach,  mais  qu'il 
lui  était  impossible  de  sanctionner  les  principes  posés 
dans  le  protocole. 

Ce  n'étaient  là,  dans  la  pensée  du  gouvernement  fran- 
çais, que  des  observations  confidentielles  destinées,  en  at- 
tendant des  instructions  plus  formelles,  à  indiquer  à  ses 
plénipotentiaires  l'attitude  qu'ils  devaient  prendre.  Mal- 
heureusement, M.  de  Garaman  crut  pouvoir  en  faire 
part  à  M.  de  Metternich  en  qui  il  continuait  à  placer 
une  confiance  bien  mal  justifiée,  et  M.  de  Metternich 
l'engagea  malicieusement  à  confier  au  comte  Capodislrias 
le  texte  même  de  la  dépêche  qu'il  venait  de  recevoir. 
Cette  dépêche,  écrite  avec  une  liberté  d'expression  que 
comportait  la  nature  d'un  document  destiné  à  ne  pas  être 
communiqué  à  des  étrangers,  ne  pouvait  manquer  de 
blesser,  pour  le  fond  comme  pour  la  forme,  l'empereur 
Alexandre  et  ses  ministres.  L'Empereur  y  fit  répondre 
aussitôt  par  un  Mémoire  explicatif  qui  fut  lu  en  confé- 
rence. A  partir  de  ce  moment,  son  langage  prit,  à  l'égard 
de  la  France,  une  teinte  d'amertume  et  d'irritation  qu'il 
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n'avait  pas  eu  jusqu'alors.  M.  de  Melternich  lui  disait 
qu'il  était  impossible  de  suivre  une  action  quelconque 
avec  une  puissance  qui  ne  partageait  pas  les  principes  sur 
lesquels  cette  action  était  fondée.  Ces  insinuations  qui, 
peu  de  temps  auparavant,  eussent  encore  trouvé  l'Em- 
pereur défiant  et  en  garde  contre  les  artifices  de  l'Au- 
triche, étaient  maintenant  bien  accueillies  par  lui.  c  Le 
»  gouvernement  français,  •  s'écriait-il  dans  son  dépit,  t  se 
»  refuse  à  partager  la  responsabilité  de  la  guerre,  et  moi, 
»  je  déclare  vouloir  la  partager  sans  réserve.  S'il  faut 

•  deux  cent  mille  Russes  en  Italie,  je  les  y  enverrai,  et 

•  j'y  resterai  moi-même  un  an,  si  cela  est  nécessaire,  • 
Lorsqu'on  connut  à  Paris  l'imprudente  démarche  de 

M.  de  Garaman  et  le  fâcheux  effet  qu'elle  avait  produit, 
on  lui  en  témoigna  un  très-vif  mécontentement.  Je  ne 
yeux  certes  pas  l'excuser,  mais  je  suis  enclin  à  penser 
qu'on  s'est  exagéré  l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  la 
marche  des  affaires.  Dans  la  voie  nouvelle  où  s'engageait 
de  plus  en  plus  l'empereur  Alexandre  et  où  le  gouver- 
nement français  ne  pouvait  Je  suivre  que  de  loin,  l'alté- 
ration des  bons  rapports  qui  unissaient  les  deux  cabinets 
était  inévitable.  Lors  même  que  M.  de  Garaman  n'eût 
pas»communiqué  au  comte  Gapodistrias  le  Mémoire  confi- 
dentiel du  cabinet  des  Tuileries,  la  dépêche  officielle  de 
M.  Pasquier  en  réponse  au  protocole  préliminaire',  qui 
arriva  peu  de  jours  après,  bien  que  conçue  en  termes  plus 
ménagés,  aurait  suffi  pour  exaspérer  un  prince  disposé, 
par  sa  nature  et  par  l'enivrement  du  pouvoir  absolu,  à 
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voir  un  acte  hostile  dans  la  moindre  résistance  à  ses  vo- 
lontés si  mobiles,  un  prince  trop  porté  d'ailleurs,  par  le 
souvenir  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la  France,  à 
considérer  comme  un  acte  d'ingratitude  tout  obstacle 
qu'elle  apportait  aux  caprices  de  sa  politique. 

Cette  dépèche,  qui  fut  communiquée  ail  Congrès  le 
24  décembre,  dans  sa  huitième  conférence,  disait  que  le 
Roi  avait  distingué,  dans  le  protocole  préliminaire,  la 
discussion  des  principes  généraux  de  l'invitation  adressée 
au  roi  de  Naples,  qu'il  ne  se  jugeait  pas  encore  assez 
éclairé'  pour  se  prononcer  sur  des  principes  à  la  discus- 
sion desquels  ses  ministres  n'avaient  pas  été  admis  et  qui, 
d'ailleurs,  n'avaient  pas  encore  reçu  leur  entier  déve- 
loppement, mais  qu'il  s'associait  à  la  démarche  pro- 
posée auprès  de  Sa  Majesté  Sicilienne  avec  d'autant 
plus  d'empressement  qu'il  regardait  les  moyens  amiables 
comme  pouvant  seuls  assurer  à  l'Europe  une  nouvelle 
garantie  de  paix  et  de  tranquillité,  t  Sa  Majesté,  »  disait 
encore  M.  Pasquier,  t  a  pris  pour  règle  invariable  de  sa 
»  conduite  les  engagements  contractés  à  Aix-la-Chapelle. 
»  Elle  reconnaît  que  si  ces  engagements,  tels  qu'ils  ont 
»  été  interprétés  jusqu'à  ce  jour,  ne  lui  imposent  pas 
»  des  devoirs  positifs,  ils  lui  imposent  l'obligation  lie 
»  concourir  à  l'affermissement  de  Tordre  établi  en  Eu- 
•  ropè  par  les  traités,  et  elle  est  toujours  disposée  à  faire, 
»  dans  l'intérêt  de  ses  alliés,  tout  ce  qui  ne  lui  sera  pas 
»  expressément  interdit  par  sa  situation  personnelle.  » 

Avec  cette  dépêche,  les  plénipotentiaires  français  mi- 
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rent  sons  les  yeux  du  Congrès  le  texte  de  la  lettre  que 
Louis  XVIII  avait  écrite  au  roi  de  Naplès  pour  le  presser 
de  se  rendre  à  Laybach.  Le  conseil  qu'elle  loi  donnait, 
de  fonder  le  bonheur  des  peuples  sur  l'accord  du  pou- 
voir et  de  la  liberté,  était  peu  en  harmonie  avec  les  dis- 
positions qui  commençaient  à  prévaloir  dans  le  Congrès: 
aussi  y  fat-il  accueilli  avec  peu  de  faveur.  M.  de  Met- 
ternich  donna  ensuite  lecture  de-  la  réponse  du  roi  de 
Naples,  à  l'invitation  des  deux  empereurs  et  du  roi  de 
Prusse,  et  proposa,  conformément  à  une  indication  déjà 
faite  par  les  ministres  russes,  d'inviter  également  les 
cours  d'Italie  à  prendre  part  au  Congrès.  Cette  proposi- 
tion fut  adoptée.  Dans  la  circulaire  que  M.  de  Metter- 
nkh  écrivit  aux  envoyés  autrichiens  auprès  de  ces  cours 
pour  leur  transmettre  cette  proposition,  on  remarqua 
qu'il  restreignait  autant  que  possible  le  rôle  réservé  aux 
représentants  des  souverains  de  la  Péninsule,  tandis  que 
la  circulaire  russe  disait  formellement  qu'ils  seraient  ad- 
mis à  prendre  part  aux  délibérations. 

Les  ministres  anglais*  n'assistaient  pas  à  la  conférence 
dont  je  viens  de  parler.  Le  comte  Capodistrias  en  prit 
acte,  f  L'Empereur,  y  dit-il,  c  pense  que  l'absence  des 

*  ministres  anglais,  tant  des  conférences  de  Troppau  que 

*  de  celles  qui  vont  s'ouvrir  à  Laybach,  doit  être  une 

*  conséquence  du  système  de  neutralité  que  leur  gouver- 

*  Dément  a  adopté.  Sa  Majesté  a  même  peine  à  s'expli- 

*  quer  comment  sir  William  À'Court  a  pris  part,  à  Na- 

*  pies,  aux  réunions  des  légations  alliées.  Quant  aux 
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»  ministres  français,  bien  qu'ils  n'aient  pas  adhéré  aux 
»  principes  posés  par  les  alliés,  Sa  Majesté  très-chré- 
»  tienne  ayant  écrit  à  Sa  Majesté  Sicilienne  et  se  joignant 
»  ainsi  à  l'action  commune,  l'Empereur  pense  que  leur 
»  admission  aux  conférences  peut  continuer  sans  diffi- 
»  culte.  »  Cette  déclaration  ne  donna  lieu  à  aucune  obser- 
vation, et  la  Conférence,  avant  de  se  séparer,  décida  qu'on 
se  rendrait  sans  retard  à  Laybach  au  devant  du  roi  de 
Naples.  Le  mois  de  décembre  n'était  pas  encore  terminé 
que  déjà  les  plénipotentiaires  de  France,  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie  avaient  quitté  Troppau.  L'empereur 
François  partit  le  26  et  l'empereur  Alexandre  le  29 
pour  Vienne,  où  ils  s'arrêtèrent  quelques  jours.  Dès  le  21, 
le  roi  de  Prusse  était  retourné  dans  ses  États.  La  nullité 
du  rôle  joué  par  la  Prusse  lui  rendait  peu  agréable  son 
assistance  au  Congrès. 

Le  premier  acte  du  drame  préparé  par  M.  de  Metter- 
nich  était  terminé.  La  direction  que  les  affaires  y  avaient 
prise  avait  singulièrement  déçu  les  espérances  du  gou- 
reniement  français.  Comme  il  arrive  presque  infaillible- 
ment lorsqu'une  politique  échoue,  la  mésintelligence 
s'était  mise  entre  les  vaincus.  Nous  avons  vu  les  dissen- 
timents de  M.  de  Caraman  et  de  M.  de  La  Ferronnays.  Il 
ne  régnait  pas  plus  d'accord  entre  M.  Pasquier  et  l'am- 
bassadeur de  France  à  Londres,  M.  Decazes.  J'en  ai  déjà 
indiqué  les  causes,  mais  je  dois  y  revenir  avec  plus  de  dé- 
tails. Le  ministère  français  aurait  voulu  que  le  cabinet  de 
Londres,  au  lieu  de  se  retirer  du  Congrès,  y  restât  avec 
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la  JE rance  pour  essayer  de  contenir,  de  modérer  l'action 
des.  puissances  absolutistes,  de  soustraire  autant  que  pos- 
sible l'empereur  Alexandre  à  l'influence  de  M.  de  Met- 
tenaich,  et  de  le  ramener  à  la  conviction  qu'il  avait 
Amsk  lord  exprimée  sur  la  nécessité  de  donner  des  insti- 
tutions libérales  au  royaume  de  Naples.  C'est  dans  ce 
sens  que  M.  Pasquier  avait  chargé  M.  Decazes  de  par- 
ter  à  lord  Castlereagh;  mais  les  vues  secrètes  du  gou- 
vernement britannique  le  disposaient  peu   à  écouter 
de    tels   conseils.  Aussi,  lord  Castlereagh  se  plaçait-il 
sur  un  tout  autre  terrain.  Dans  ses  conversations  avec 
&*•  Decazes,  il  affectait  de  croire  que  c'était  l'empereur 
te    Russie  qui  avait  entraîné  M.  de  Metternich  beau- 
coup plus  loin  que  l'Autriche  n'aurait  voulu  aller.  Les 
Procédés  des  trois  cours  n'étant  rien  moins,  disait-il, 
?*x*une  flagrante  violation  du  droit  des  gens,  l'Angle- 
terre ne  pouvait  y  intervenir,  et  il  appartenait  aux  deux 
grands  États  constitutionnels  de  s'entendre  pour  repous- 
^r  des  prétentions  qu'ils  ne  pouvaient  laisser  passer  sans 
80     placer  dans  la  position  la  plus  fausse  à  l'égard  de  leurs 
P»  éléments.  C'est  ainsi  que  s'exprimait  lord  Castlereagh. 
E**    réalité,  tout  cet  étalage  d'indignation  aboutissait  à 
hisser  faire  l'Autriche,  moyennant  quelques  protesta- 
is :ns  conçues  en  termes  assez  vifs  pour  donner  le  change 
*    laopinion  libérale.  Le  gouvernement  français,  éclairé 
ux*  peu  trop  tard  par  l'attitude  que  les  plénipotentiaires 
a**glais  avaient  prise  à  Troppau,  et  sachant  fort  bien  que, 
P*>ur  l'Angleterre  comme  pour  l'Autriche,  la  grande 
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question  était  de  brouiller  la  France  avec  la  Russie,  n'a- 
vait garde  de  répondre  à  l'appel  de  lord  Castlereagh,  et 
M.  Pasquier  écrivit  à  M.  Decazes  pour  lui  recommander 
de  se  tenir  dans  une  grande  réserve,  d'éviter  les  pièges 
dans  lesquels  on  voulait  l'attirer,  et  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que,  malgré  toutes  les  apparences  contraires,  l'union 
de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  était  indissoluble;  mais 
M.  Decazes  se  persuadait  qu'en  s'unissant  aux  protesta- 
tions de  l'Angleterre  on  aurait  pu-  arrêter  les  effets  de  la 
politique  antilibérale  du  Congrès.  Le  dissentiment  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  et  l'ambassadeur  prit 
peu  à  peu  un  caractère  de  vivacité  extrême.  M.  Decazes, 
naguères  cbef  du  gouvernement,  avait  peine  à  s'habituer 
à  la  position  subordonnée  dans  laquelle  il  se  trouvait 
placé,  et  n'acceptait  pas  docilement  des  directions  con- 
traires à  son  opinion  personnelle.  Il  se  plaignait  de  n'être 
pas  suffisamment  informé  des  incidents  du  Congrès  et  des 
intentions  du  gouvernement  français;  il  disait  que  la  si- 
tuation qu'on  hii  faisait  ne  pouvait  se  prolonger.  D'au- 
tres griefs  aigrissaient  son  mécontentement.  Ainsi,  il 
aurait  voulu  qu'on  le  laissât  maître  de  composer  à 
son  gré  le  personnel  de  son  ambassade,  et  il  se  refu- 
sait à  comprendre  que  cette  prétention  ne  pouvait  se 
concilier  avec  les  règles  et  l'organisation  de  la  carrière 
diplomatique.  11  n'était,  d'ailleurs,  que  médiocrement  sa- 
tisfait de  la  marche  que  suivaient  en  France  les  affaires 
intérieures;  et  le  peu  d'égard  que  le  ministère  avait  pour 
ses  conseils,  peut-être  un  peu  trop  prodigués,  la  disgrâce 
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où  étaient  tombés  la  plupart  de  ses  amis,  le  blessaient 
profondément.  M.  Pasquier,  de  son  côté,  s'irritait  de  ces 
plaintes  continuelles  et  de  ce  qu'il  considérait  comme  une 
sorte  de  révolte  contre  son  autorité.  Leur  correspondance 
devint  telle  que- le  Roi  et  M.  dé  Richelieu  durent  s'in- 
terposer pour  prévenir  un  éclat  et  calmer  M.  Decazes. 
La  lettre  que  Louis  XVIII  lui  écrivit  à  ce  sujet,  tout  en 
donnatot  tort  dans  la  forme  à  M.  Pasqnier  et  en  ména- 
geant, avec  beaucoup  d'art,  l'amour-propre  de  l'ancien 
président  <fa  conseil,  lui  expliquait  très-nettement  que, 
comme  ambassadeur,  il  ne  devait  pas  oublier  qu'il  était 
le  subordonné  du  ministre  des  affairés  étrangères.  Quant 
à  la  lettre  de  M.  de  Richelieu,  dans  laquelle  il  faisait  un 
appel  affectueux  à  la  raison  de  M.  Decazes  et  à  son  dé- 
vouement à  la  chose  publique,  elle  avait  un  tel  caractère 
de  générosité  et  d'élévation  qu'il  est  difficile  de  la  lire 
sans  se  sentir  ému. 

Une  question,  en  apparence  bien  étrangère  à  celles  qui 
alors  agitaient  l'Europe,  avait  pourtant  fixé  un  moment 
l'attention  des  souverains  réunis  à  Troppau.  Napoléon, 
dans  sa  prison  lointaine,  n'avait  pas  cessé  d'être  pour  ses 
vainqueurs  un  objet  de  préoccupation.  Au  milieu  des 
révolutions  militaires  qui  bouleversaient  le  midi  de  l'Eu- 
rope, la  pensée  du  danger  que  pourrait  susciter  son  éva- 
sion s'était  offerte  à  certaines  imaginations.  Dans  une  lettre 
écrite,  le  20  avril  1820,  au  gouverneur  de  Sainte-Hélène, 
Par  celui  des  ministres  anglais  qui  avait  le  département 
te  colonies,  lord  Bathurst,  on  lit  ce  passage  singulier  : 
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t  La  révolution  qui  vient  d'éclater  en  Espagne  et  q; 
»  paraît  être  principalement  l'œuvre  de  l'armée,  a  nati 
»  Tellement  excité  en  France  une  grande  fermentation 
»  surtout  parmi  les  restes  de  l'armée  de  la  Loire.  Dar 
»  de  telles  circonstances,  le  général  Bonaparte  apparais 
»  sant  sur  le  territoire  français  serait  certainement  très-biei 
»  accueilli,  non-seulement  par  tous  ceux  qui  lui  son! 
»  sincèrement  attachés,  mais  aussi  par  tous  ceux  que 
»  leur  esprit  révolutionnaire  porte  à  désirer  un  change- 
»  ment  quelconque...  On  ne  peut  donc  douter  qu'il  ne 
»  soit  fortement  invité  à  s'échapper,  et  peut-être  quelque 
y  entreprise  est-elle  déjà  combinée  à  cet  effet;  •  Une 
autre  lettre  de  lord  Bathurst  écrite  quelques  mois  après, 
le  30  septembre,  lorsque  les  révolutions  de  Naples  et  de 
Portugal  avaient  déjà  suivi  celle  d'Espagne,  et  pea  d* 
temps  après  qu'on  eut  découvert  à  Paris  la  conspira  tioi 
militaire  du  19  août,  exprime  les  mêmes  inquiétudes.  E>*J 
cependant  Napoléon,  affaibli  par  une  maladie  dont  oim  ° 
connaissait  pas  encore  la  véritable  nature,  n'était  plu^  e 
état  de  former  les  projets  dont  on  s'effrayait  à  Londr^ 
mais  le  ministère  anglais  se  refusait  à  croire  à  la  réa  X  l 
ou  du  moins  à  la  gravité  de  cette  maladie.  Aussi  lor^ 
temps  qu'un  cabinet  animé  de  dispositions  semblât^ 
continuait  à  diriger  les  affaires,  les  puissances  pouvai^^ 
se  reposer  sur  lui  du  soin  de  mettre  la  tranquillité  ^ 
monde  à  l'abri  des  tentatives  possibles  de  l'illus^- 
captif.  Mais  lorsque  la  crise  produite  par  le  procès  -* 
la  Reine  parut  mettre  en  doute  le  maintien  de  l'a*- 
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minoration  présidée  par  lord  Li  ver  pool,  lorsqu'on  put 
croire  à  ravénement  d'un  nouveau  cabinet  pris  dans 
ce  parti  Whig  dont  les  membres  les  plus  marquants  ne 
cessaient,  depuis  cinq  ans,  de  protester  contre  les  traite- 
ments faits  à  Napoléon,  les  puissances  continentales  s'in- 
quiétèrent des  conséquences  que  ce  changement  pourrait 
entraîner.  C'était  le  moment  où  se  réunissait  le  Congrès. 
Les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse 
signèrent,  le  30  octobre,  un  protocole  secret  par  le- 
quel les  trois  Cours,  prévoyant  le  cas  où  le  ministère 
actuel  serait  remplacé  par  des  hommes  professant  d'au- 
tres principes  de  'gouvernement,  s'engageaient,  si  cela 
arrivait,  à  protester  contre  tout  changement  dans  la  situa 
Vion  de  Napoléon,  en  déclarant  qu'elles  le  considéraient 
comme  leur  prisonnier  aussi  bien  que  comme  celui  de 
l'Angleterre.  On  sut  bientôt  que  les  alarmes  qu'on  avait 
conçues  n'étaient  pas  fondées  et  que  ni  lord  Liverpool, 
Bises  collègues  ne  sortiraient  du  cabinet. 

Ayant  de  raconter  ce  qui  se  passa  à  Laybach  où  le 

Congrès  avait  été  transféré,  je  dois  faire  connaître  les 

modifications  que  venait  de  subir  le  ministère  français 

et  les  premières  manifestations  de  la  chambre  des  députés 

dont  les  élections  dernières  avaient  si  considérablement 

changé  l'esprit. 


CHAPITRE  LXI 

1820  —  1821 


Longues  et  difficiles  négociations  entre  M.  de  Richelieu  et  MM.d 
lèle  et  Corbière  qu'il  veut- faire  entrer  dans  le  cabinet.  Ils  y  c 
enfin  comme  ministres  sans  portefeuille,  aussi  bien  que  M.  J 
M.  Corbière  est  nommé,  de  plus,  président  du  Conseil  de  l'instr 
publique,  et  M.  de  Chateaubriand,  ministre  à  Berlin.  —  Ou? 
de  la  session.  —  Formation  d'une  contre-opposition  d'eî 
droite  dans  la  chambre  des  députés.  —  Extravagances  du  g 
Donnadieu.  —  Explosion  d'un  pétard  dans  l'intérieur  du  cl 
des  Tuileries.  —  On  découvre  que  ce  prétendu  attentat  du  pa 
cobin  n'est  autre  chose  que  le  résultat  d'une  intrigue  ultra-r( 
te.  —  Violents  débats  de  la  chambre  des  députés.  —  La  g: 
exaltée  par  l'attente  des  nouvelles  du  Congrès  et  d'Italie, 
une  attitude  de  plus  en  plus  factieuse.  —  Énergique  résislan 
lui  oppose  M.  de  Serre.  — Les  décisions  du  Congrès  devi< 
l'objet  de  discussions  très-animées,  tant  dans  la  chambre  des 
tés  que  dans  le  Parlement  britannique/ —  Procès  de  la  c 
ration  du  19  août.  — La  cour  des  pairs,  contrairement  aux  c 
sions  du  ministère  public,  met  hors  de  cause  tous  les  persoi 
considérables  qu'il  voulait  impliquer  dans  l'accusation.  — . 
procès  politiques.  —  Plusieurs  membres  de  la  droite  sont  ap] 
des  fonctions  publiques.  —  Ordonnance  qui  réorganise  l'instr 
publique  dans  un  sens  monarchique  et  religieux.  —  Clôture  du 
de  M.  Cousin.  —  Destitution  de  M.  Tissot.  —  Retour  de  1 
cazes  à  Paris.  —  Inquiétude  que  sa  présence  inspire  aux  ultra 
listes.  —  Déclin  de  sa  faveur  auprès  du  Roi. 


Aussitôt  après  les  élections,  M.  de  Richelieu  et  1 
Serre,  ceux  des  ministres  qui  désiraient  le  plus  vive 
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établir  un  complet  accord  entre  le  gouvernement  et  la 
droite,  avaient  écrit  à  M.  de  Villèle  pour  le  presser  de 
venir  à  Paris.  Il  leur  avait  répondu  par  la  promesse  d'y 
arriver  le  28  ou  le  29  novembre. 

Déjà,  depuis  longtemps,  il  y  avait  des  pourparlers  entre 
M.  de  Richelieu  et  M.  de  Chateaubriand.  Ce  dernier, 
pressé  par  son  ambition  et  par  les  besoins  d'argent  aux- 
quels l'exposait  trop  souvent  le  peu  d'ordre  qu'il  portait 
dans  la  conduite  de  ses  affaires  personnelles,  aspirait  au 
moment  où  il  pourrait  accepter  luirinême  des  fonctions 
publiques  sans  être  obligé  do  se  séparer  de  ses  amis,  ce 
qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  s'ils  en  acceptaient  aussi. 
Il  avait  :  fait  à  cette  pensée  de  rapprochement  un  des  sa- 
crifices qui  pouvaient  coûter  le  plus  à  un  esprit  tel  que 
le  sien  en  renonçant  à  publier  une  brochure  qu'il  avait 
écrite  contre  ce  qu'il  appelait  les  inconséquences  du  mi- 
mtère.  Il  conseilla  à  M.  de  Richelieu  de  donner  un  por- 
tefeuille à  M.  de  Villèle,  déclarant  que,  pour  le  détermi- 
ner à  ne  pas  le  refuser  et ,  pour  prêcher  d'exemple,  il 
accepterait  volontiers  lui-même  une  grande  ambassade, 
par  exemple  celle  de  Constantinople. 

L'idée  suggérée  par  M.  de  Chateaubriand  plut  à  M.  de 
fiichelieu  à  qui  elle  s'était  déjà  présentée  plusieurs  fois, 
^persistait  à  croire  qu'il  était  possible  d'opérer  une  con- 
ciliation sincère  entre .  le  Cabinet  et  les  ultra-royalistes, 
de  les  désabuser  de  leurs  erreurs,  de  les  amener  à  une 
politique  de  modération.  Il  en  parla  au  Roi  qui,  sans  par- 
tager, toute  sa  confiance,  l'autorisa, à  examiner  avec  ses 
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collègues  ce  qu'il  était  possible  de  faire.  La  question  fi 
longuement  discutée  en  conseil,  et  la  majorité  se  pn 
nonça  pour  qu'on  proposât  à  M.  de  Villèle  le  portefeuil 
de  la  marine,  que  M.  Portai,  toujours  disposé  à  se  retirt 
des  affaires  dès  que  sa  présence  n'y  paraîtrait  plus  indi. 
pensable,  offrit  spontanément  de  lui  céder. 

Cependant,  M.  de  Richelieu,  après  de  plus  mûres  ré 
flexions,  ne  crut  pas  devoir  donner  suite  à  ce  proje 
Outre  qu'il  lui  en  coûtait  beaucoup  de  se  séparer  c 
M.  Portai  dont  il  appréciait  grandement  le  bon  sens,  lf 
lumières  et  le  caractère  parfaitement  sûr,  il  craignar 
non  sans  raison,  que  M.  de  Villèle  ne  voulût  entrer  dan 
le  Cabinet  qu'à  la  condition  d'y  faire  entrer  M.  Corbière 
qui  n'inspirait  pas  autant  de  sympathie  que  lui  au  présl 
dent  du  Conseil  et  pour  qui  le  Roi  avait  de  l'aversioi 
Il  fut  donc  décidé  qu'aucune  résolution  ne  serait  pris 
avant  l'arrivée  de  M.  de  Villèle,  et,  en  attendant,  M.  d< 
Richelieu  s'occupa   de   plusieurs  combinaisons,   d'un 
entre  autres  qui  consistait  à  donner  à  M.  Corbière,  noi 
pas  un  portefeuille,  mais  la  présidence  du  conseil  d< 
l'instruction  publique  que  M.  Laine  persistait  à  refuser 
•  M.  de  Villèle,  fidèle  à  sa  promesse,  arriva  le  29  novem- 
bre. 11  était  fort  disposé  à  accepter  les  offres  du  gouver — 
nement,  mais  lorsqu'il  se  fut  concerté  avec  ses  amis,  un^ 
grande  hésitation  s'empara  de  lui. 

Avant  les  élections,  le  parti,  à  de  rares  exceptions 
près,  peu  confiant  dans  sa  force,  ne  s'était  pas  montré 
très-exigeant  envers  le  ministère,  mais  les  choses  avaient 
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Jbien  changé.  Exalté  maintenant  par  les  nombreux  triom- 
phes qu'il  venait  d'obtenir  dans  les  collèges  électoraux 
«t  oubliant  qu'il  les  devait  surtout  à  l'appui  du  gouverne- 
xnent,  il  annonçait  hautement  l'intention  de  relever  le 
«3ràpeau  de  1815.  À  peine  admettait-il  la  possibilité  de 
rester  en  alliance  avec  les  ministres  dans  le  cas  où 
mis  adopteraient  ouvertement  les  principes  de  la  droite. 
Tous  les  royalistes  ne  se  prêtaient  même  pas  à  une  telle 
transaction.  M.  de  Vitrolles,  déplorant  ce  qu'il  appelait  la 
faiblesse  d'un  certain  nombre  d'entre  eux,  disait  que  ce 
«ju'on  avait  à  redouter,  c'était  que,  dans  la  session  qui 
pliait  s'ouvrir,  on  ne  se  bornât  à  harceler  le  ministère  au 
lieu  de  l'attaquer  vigoureusement  et  qu'on  ne  lui  donnât 
beaucoup  de  coups  d'épingle  au  lieu  d'un  bon  coup  de 
poignard.  Le  général  Donna  dieu,  ivre  de  joie  de  son 
élection  parce  qu'il  pensait  qu'elle  lui  donnerait  la  possi- 
bilité de  se  venger,  répétait  partout,  dans  son  brutal 
langage,  qu'il  aurait  la  peau  deM.de  Richelieu. 

Depuis  cinq  ans,  c'était  chez  M.  Piet  que  les  députés 
de  la  droite  avaient  coutume  de  se  réunir  pour  concerter 
leurs  résolutions.  Un  des  nouveaux  élus,  M.  de  Vaublanc, 
imagina  de  former  une  autre  réunion  qui,  sans  être  en 
état  de  rupture  avec  la  première  dont  ses  membres  con- 
tinuaient même  à  faire  partie,  devait  servir  de  point  de 
ralliement  aux  royalistes  exclusifs,  à  ceux  qui  répu- 
gnaient à  tout  accommodement  avec  les  opinions  mi- 
toyennes.  < 

Gomme  pour  augmenter  la  confusion,  M.  de  Talleyrand 
ix.  18 
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s'était  remis  en  campagne  ainsi  qu'il  ne  manquait  pas  de 
le  faire  dès  que  quelque  nuage  se  montrait  à  l'horizon. 
Peu  soucieux  des  conditions  auxquelles  il  reprendrait  le 
-pouvoir  pourvu  qu'il  le  reprît,  et  ne  paraissant  pas  même 
soupçonner  les  difficultés  et  les  nécessités  de  la  situation, 
il  offrait  aux  uns  un  ministère  libéral  où  entreraient  ses 
anciens  collègues  de  1814,  le  duc  de  Dalberg,  le  baron 
Louis,  M.  de  Jaucourt,  aux  autres  un  ministère  royaliste 
où  auraient  figuré  M.  de  Chateaubriand,  M.  de  Vitrolles, 
M.  de  Gastellane,  M.  de  Bourrienne.  C'étaient  de  pures 
rêveries. 

M.  de  Villèle,  placé  sur  tin  terrain  moins  fantastique, 
n'en  était  pas  moins  dans  une  position  très-difficile.  Dès 
sa  première  visite  à  la  réunion  de  M .  Piet,  il  apprit  que 
les  royalistes  exaltés  avaient  déjà  organisé  tout  un  plan 
de  campagne  contre  le  ministère,  et  qu'en  préparant  une 
liste  de  candidats  pour  la  présidence  de  la  Chambre,  ils 
en  avaient  exclu  MM.  Ravez  et  Laine.  Instruit  par 
M.  de  Serre  des  projets  qu'avait  formés  M.  de  Richelieu 
pour  l'associer  au  gouvernement,  il  déclara  positivement 
qu'il  lui  était  impossible  d'entrer  dans  le  Cabinet  sans 
M.  Corbière. 

Plusieurs  jours  s'écoulèrent.  Le  ministère,  effrayé  des 
exigences  de  la  droite,  ne  savait  à  quel  parti  s'arrêter. 
Les  deux  réunions  royalistes  étaient  en  quelque  sorte  en 
permanence.  Ôhez  M.  Piet,  M.  de  Villèle,  secondé  par 
MM.  Pardessus,  de  La  Bouillerie,  Bértin  de  Vaux,  parve- 
nait encore,  non  sans  peine,  à  faire  prévaloir  une  mode- 


HISTOIRE   DE   LA    RESTAURATION.  275 

ration  relative;  mais,  dans  la  réunion  de  M.  de  Vaublanc, 
composée  seulement,  il  est  vrai,  de  douze  on  quinze  dé- 
pulés,  l'exagération  était  au  comble.  On  ne  parlait  de 
rien  moins  que  de  commencer  la  session  par  le  rejet  des 
douzièmes  provisoires,  nécessaires  cette  année  comme  les 
précédentes  à  cause  de  la  saison  tardive  où  les  Ghambres 
se   réunissaient. 

1M.  Corbière  était  encore  en  Bretagne.  Il  n'arriva  à 
Paris  que  le  12  décembre.  Gomme  M.  de  Yillèle,  il  pa- 
raissait animé  de  dispositions  très-conciliantes  et  d'un 
déaïr  sincère  d'appuyer  M.  de  Richelieu,  mais,  comme  ' 
L**i  aussi,  il  était  bien  résolu  à  ne  rien  faire  sans  Tassenti- 
mezàt  de  son  parti.  Ce  qu'on  pouvait  appeler  la  portion 
aristocratique  de  ce  parti,  M.  de  Montmorency,  M.  de 
E*olignac,  à  l'exemple  de  M.  de  Chateaubriand,  étaient 
*^*avis  de  s'allier  avec  le  Cabinet  et  y  poussaient  de  toutes 
l^ors  forces. 

La  difficulté,  c'était  de  se  mettre  d'accord  sur  les  con- 
ditions de  cette  alliance.  M.  Corbière  refusa  absolument 
la   présidence  du,  conseil  de  l'instruction  publique.  Bien 
*I**"il  n'alléguât  aucun  motif  de  ce  refus,  il  n'était  pas 
^^laisé  de  deviner  qu'il  voulait  être  ministre.  Quant  à 
™-    de  Villèle,  il  affectait  de  se  montrer  très-conciliant. 
€  Qu'on  satisfasse  Corbière,  >  disait-il  à  M.  de  Richelieu, 
f  i^  ne  demande  rien,  je  vous  suis  acquis,  mais  sans  lui 
*  j^  ne  puis  rien*  > 

A~  l'instigation  de  M.  de  Chateaubriand,  M.  de  Riche- 
'•etx    crut  un  moment  que  Ton  pourrait  tout  arranger  en 
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dédoublant  les  départements  des  finances  et  de  l'intérieur, 
c'est-à-dire  en  créant  un  ministère  du  Trésor  et  un  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des  cultes  que  Ton 
aurait  donnés  à  MM.  de  Yillèle  et  Corbière.  On  pensa 
aussi  à  détacher  l'administration  de  la  guerre  du  dépar- 
tement de  la  guerre  proprement  dit.  Ces  expédients  au- 
raient eu  l'avantage,  très-grand  aux  yeux  de  M.  de  Ri- 
chelieu, de  faire  place  aux  chefs  de  la  droite  sans  écarter 
M.  Portai,  mais  ils  ne  furent  agréés  ni  par  les  ministres 
dont  ils  réduisaient  les  attributions  ni,  ce  qui  est  plus  sur- 
prenant, par  MM.  de  Villèle  et  Corbière.  Ces  deux  derniers 
disaient  que  des  adhésions  individuelles  ne  pouvaient 
leur  suffire,  et  qu'ils  n'accepteraient  rien  si  les  royalistes 
en  masse  ne  prenaient  pas  l'engagement  de  les  soutenir. 
Le  14  au  matin,  ils  eurent  une  conférence  avec  MM.  de 
Serre  et  Pasquier,  dans  laquelle  divers  projets  furent 
examinés  et  débattus.  On  finit  par  leur  offrir  l'entrée  au 
Gonseii  avec  le  titre  de  ministres,  mais  sans  portefeuille. 
Ils  promirent,  sans  prendre  aucun  engagement,  de  sou- 
mettre cette  proposition  à  leurs  amis,  et,  le  soir  même,  » 
ils  en  donnèrent  connaissance  à  la  réunion  de  M.  Piet, 
convoquée  tout  exprès. 

La  séance  fut  très-orageuse.  M.  de  Vaublanc,  M.  de 
La  Bourdonnaye  combattirent  avec  la  dernière  violence 
une  idée  qui  leur  paraissait  l'œuvre  de  la  trahison.  Sui- 
vant M.  de  Vaublanc,  le  parti  royaliste  ne  pouvait  plus 
reconnaître  pour  ses  chefs  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  re- 
poussée de  prime  abord.  Cependant,  la  grande  majorité, 
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satisfaite  des  explications  que  donnèrent  MM.  de  Villèle 
et  Corbière,  déclara,  sans  dissimuler  sa  répugnance  pour 
la  combinaison  proposée,  qu'elle  s'en  reposait  sur  eux  du 
soin  d'apprécier  les  conditions  d'une  alliance  avec  le  mi- 
nistère et  les  garanties  qu'on  devait  exiger.  Les  plus 
exaltés  firent  entendre  qu'ils  ne  seraient  pas  contents  si 
deux  royalistes  de  leur  nuance  n'étaient  pas  aussi  admis 
da  os  le  Conseil. 

Le  résultat  de  cette  séance  n'était  pas  de  nature  à  en- 
courager MM.  de  Villèle  et  Corbière  dans  leurs  intentions 
conciliantes.  Le  15  et  le  16,  ils  poursuivirent  leurs  négo- 
cia tiens  avec  le  Cabinet,  mais  on  ne  put  s'entendre,  et,  le 
1  ~->  ils  portèrent  à  M.  de  Richelieu  un  refus  formel  des 
offres  qu'on  leur  avait  faites,  en  rendant  d'ailleurs  hom- 
^^ge  à  la  loyauté  et  aux  bonnes  intentions  du  ministère 
et  en  iui  promettant  leur  appui  contre  les  exagérations 
d-o  l'extrême  droite. 

Cette  promesse  ne  pouvait  rassurer  beaucoup  un  Ca- 
binet qui,  au  moment  où  la  session  allait  s'ouvrir,  se 
t^oti^vait  en  présence  d'une  gauche  violemment  hostile, 
formant  encore  le  tiers  de  la  Chambre,  d'une  droite  plus 
nombreuse  que  la  gauche,  défiante,  exigeante,  toute  prête, 
&i  on  ne  lui  donnait  pas  les  satisfactions  qu'elle  réclamait, 
k  lui  déclarep  aussi  la  guerre,  et  qui  ne  pouvait  compter, 
ponr  résister  à  ces  hostilités  certaines  ou  menaçantes,  que 
s^r    -une  poignée  d'amis  timides  et  découragés.  Dans  la 
première  réunion   du  centre  droit  qui  se  tint  chez 
M.  Maine  de  Biran  en  l'absence  de  M.  de  Wendel,  ami  de 
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M.  de  Serre,  dont  le  salon  était  habituellement  son  lieu 
de  rendez-vous,  on  ne  compta  que  trente-six  députés.  Ils 
ne  purent  pas  même  s'accorder  sur  la  marche  .qu'il  con- 
venait de  suivre,  et  ils  se  séparèrent  assez  mécontents  les 
uns  des  autres. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  session  des  Chambres 
s'ouvrit  le  19  décembre,  c'est-à-dire,  à  une  époque  plus 
tardive  qu'aucune  des  années  précédentes.  Une  innova* 
tion  importante  eut  lieu  dans  les  détails  de  cette  solen- 
nité. Jusqu'alors,  c'était  au  palais  Bourbon  qu'elle  s'était 
accomplie.  Cette  fois,  ce  fut  dans  une  salle  du  Louvre, 
la  salle  des  gardes  de  Henri  IV,  où  le  Bot,  à  qui  ses 
infirmités  croissantes  rendaient  le  mouvement  de  plus 
en  plus  difficile,  put  se  faire  transporter  par  l'intérieur 
des  appartements.  Cette  forme  nouvelle,  déterminée  par 
la  santé  de  Louis  XYI1I,  devait  être  maintenue  sous  son 
successeur  et  jusqu'à  la  fin  de  la  Restauration,  parce  qu'il 
était  plus  conforme  au  principe  monarchique  que  le  Roi 
appelât  auprès  de  lui,  dans  son  palais,  les  grands  corps 
de  l'État  au  lieu  de  se  rendre,  comme  par  le  passé,  dans 
l'enceinte  de  la  chambre  élective  pour  lui  faire  connaître 
ses  intentions. 

Le  Roi,  dans  son  discours,  commença  par  rappeler  les 
douleurs  que  la  famille  royale  avait  éprouvées  et  les  conso- 
lations que  la  Providence  lui  avait  accordées  dans  le  cours 
de  cette  année  féconde  en  grands  événements,  c  Le  deuil,  i 
dit-il,  c  était  dans  ma  maison  ;  un  fils  a  été  accordé  à  mes 
>  ardentes   prières;  la  France,  après  avoir  mêlé  ses 
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*  »    larmes  aux  miennes,  a  partagé  ma  joie  et  ma  recon- 
»    naissance  avec  des  transports  que  j'ai  vivement  ressen- 

*  tis.  Le  Tout-Puissant  n'a  pas  borné  là  sa  protection  ; 

*  nous  lui  devons  la  continuation  de  la  paix,  cette  source 
»  de  toutes  les  prospérités.  Le  temps  n'a  fait  que  res- 
»  serrer  l'alliance  dont  la  France  fait  partie.  Cette  al- 

*  liance,  en  môme  temps  qu'elle  écarte  les  causes  de 
»  guerre,  doit  rassurer  contre  les  dangers  auxquels  l'or- 
m  cire  social  ou  l'équilibre  politique  pourrait  encore  être 
**  exposé.  Ces  dangers  s'éloignent  tous  les  jours  de  nous. 

*  Toutefois,  je  ne  tairai  pas,  dans  cette  communication 

*  solennelle  avec  mon  peuple,  les  faits  graves  qui,  dans 

*  I  «  cours  de  cette  année,  ont  affligé  mon  cœur  :  heureux,  ' 
*■  cependant,  de  pouvoir  dire  que  si  l'État  et  ma  famille 
*  ont  été  menacés  par  un  complot  trop  voisin  des  désor- 

JL>       cires  qui  l'avaient  précédé,  il  a  été  manifeste  que  la 

nation  française,  fidèle  à  son  roi,  s'indignait  à  la  seule 

m         p*ensée  de  se  voir  arracher  à  son  sceptre  paternel  et  de 

^        clevenir  le  jouet  d'un  reste  d'esprit  perturbateur... 

m        -Aussi,  cet  esprit  n'a-t-il  point  arrêté  le  mouvement  qui 

m        reporte  la  France  aux  jours  de  sa  prospérité.  »  Le  Roi 

F*»  rla  ensuite  des  progrès  toujours  croissants  de  l'agricul- 

*-**r^,  des  arts  et  de  l'industrie,  de  l'amélioration  des 

^«^v^nus  de  l'État,  des  économies  qu'il  avait  prescrites,  de 

^**CEermissement   du  crédit.  Il  annonça  la  proposition 

*****.  :me  nouvelle  réduction  des  impôts  directs,  combinée 

a^^c  une  répartition  plus  égale  des  charges  publiques.  Il 

*ifc    que  le  but  de  ses  efforts  était  de  perfectionner  le  mou- 
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vement  des  grands  corps  politiques  créés  par  la  Charte, 
de  mettre  les  différentes  parties  de  l'administration  en 
harmonie  avec  cette  loi  fondamentale,  d'inspirer  une 
confiance  générale  dans  la  stabilité  du  trône  et  dans  Tin- 
flexibilité  des  lois  qui  protégeaient  les  intérêts  de  tous,  el 
que,  pour  atteindre  ce  but,  deux  conditions  étaient  né- 
cessaires, le  temps  et  le  repos,  t  Nous  ne  devons  pas,  t 
ajouta-t-il  c  demander  à  des  institutions  naissantes  ce 
*  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  leur  entier  développe- 
»  ment  et  desjmœurs  qu'elles  sont  destinées  à  former. 
>  Jusque-là,  sachons  reconnaître  que,  dans  les  affaires 
t  publiques,  la  patience  et  la  modération  sont  aussi  des 
»  puissances...  Ne  perdons  point  de  vue  qu'il  serait  im- 
i  possible  au  gouvernement  de  maintenir  l'ordre,  cette 
»  première  garantie  de  la  liberté,  s'il  n'était  armé  d'une 
i  force   proportionnée  aux  difficultés  au  milieu  des- 
»  quelles  il  se  trouve  placé.  Tout  annonce  que  les  modi- 
»  fications  apportées  à  notre  système  électoral  produi- 
»  ront  les  avantages  que  je  m'en  étais  promis...  Cette 
»  session  achèvera,  je  l'espère,  l'ouvrage  heureusement 
»  commencé  par  la  session  dernière...  » 

Lorsqu'on  s'était  occupé  de  la  rédaction  de  ce  dis- 
cours, M.  de  Serre  avait  été  d'avis  d'y  indiquer  la  pro- 
position d'une  loi  qui  aurait  rendu  la  Chambre  septen- 
nale; mais  la  droite,  qu'on  avait  consultée,  s'étant 
prononcée  contre  cette  nouvelle  modification  du  texte  de 
la  Charte,  il  avait  fallu  y  renoncer. 

Le  Roi  avait  été  accueilli  par  les  acclamations  de  la 
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droite.  Cependant,  le  langage  qu'il  venait  de  tenir  était 
trop  vague,  trop  empreint  encore  de  cet  esprit  de  modé- 
ration et  de  juste-milieu  qui  avait  caractérisé  pendant 
quelques  années  la  politique  du  gouvernement,  pour  que 
les  esprits  ardents  de  cette  partie  de  rassemblée  pussent 
en  être  vraiment  satisfaits.  Le  mauvais  succès  des  tenta- 
tives de  rapprochement  faites  les  jours  précédents  les 
mettait  d'ailleurs  en  défiance,  pour  ne  pas  dire  plus. 
Mais, en  ce  moment  même,  la  négociation  rompue  l'avant- 
yeille  se  renouait. 

Bien  des  gens,  dans  la  réunion  de  M.  Piet  et  à  la  cour, 
regrettait  la  rupture  qui  avait  eu  lieu.  M.  de  Chateau- 
briand, surtout,  en  était  très-peiné.  Quelques  semaines 
auparavant,  lorsque  tout  paraissait  au  moment  de  s'ar- 
ranger, M.  de  Richelieu,  pressé  par  les  sollicitations  de 
ses  amis  et  particulièrement  du  vicomte  de  Montmorency, 
lui  avait  offert  la  légation  de  Berlin,  et  il  s'était  empressé 
de  l'accepter.  Il  ne  lui  était  pas  possible  de  la  garder  si 
tout  son  parti  restait  à  l'écart.  Aussi  avait-il  mis  tout  en 
œuvre  pour  décider  MM.  de  Villèle  et  Corbière  à  ne  pas 
.  se  refuser  aux  propositions  du  ministère.  Il  voulut  tenter 
ud  dernier  effort,  et,  le  soir  même  de  l'ouverture  des 
CAaznbres,  il  offrit  à  M.  de  Richelieu  de  reprendre  la  né- 
gation. M.  de  Richelieu  s'y  étant,  comme  on  peut  le 
croir&^  montré  très-disposé,  il  lui  fit  savoir  dès  le  lende- 
m?ln  Que  MM.  de  Villèle  et  Corbière  consentaient  à  être 
i0,s%,;res  sans  portefeuille,  c'est-à-dire  membres  du  Cabi- 
et>  i    condition  que  M.  Corbière  aurait,  en  dehors  de  son 
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titre  ministériel,  et  par  conséquent  comme  subordonné 
du  ministre  de  l'intérieur,  la  présidence  du  conseil  de 
l'instruction  publique.  Cet  arrangement  fut  enfin  agréé. 
M.  de  Richelieu  le  compléta  en  faisant  donner  à  M.  Laine 
et  en  le  déterminant  non  sans  peine,  à  accepter  une 
position  semblable  à  celle  des  deux  chefs  de  la  droite.  Il 
les  invita  à  passer  chez  lui  dans  la  soirée  et,  à  onze  heures, 
tout  était  définitivement  réglé.  M.  de  Villèle  déclara,  de 
la  manière  la  plus  formelle,  que,  n'ayant  pas  de  fonc- 
tions actives,  il  n'accepterait  ni  traitement  ni  hôtel.  Par 
ce  refus  très-habile  et  qui  semblait  attester  une  cer- 
taine élévation  d'esprit  ou  de  caractère,  il  inspira  une 
grande  estime  au  duc  de  Richelieu.  Le  22  décembre,  le 
Moniteur  publiait  deux  ordonnances  royales  datées  de  la 
veille,  dont  l'une  conférait  à  M.  Corbière  la  présidence 
du  conseil  de  l'instruction  publique  et  l'autre  nommait 
MM.  Laine,  Corbière  et  de  Villèle  ministres  secrétaires 
d'État  et  membresMu  conseil  des  ministres. 

Lorsque,  la  veille  au  soir,  et  après  qu'elles  avaient 
déjà  reçu  la  signature  du  Roi,  on  en  avait  donné  connais- 
sance aux  royalistes  réunis  chez  M.  Piet,  elles  y  avaient  , 
excité,  chez  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le  secret,  une 
extrême  surprise  et  quelque  mécontentement,  mais  la 
majorité  avait  paru  satisfaite.  Le  centre  droit  fit  un  grand 
accueil  aux  nouveaux  ministres  et  le  Roi  les  reçut  avec 
beaucoup  de  bonne  grâce. 

En  terminant  le  récit  de  cette  crise  ministérielle,  je 
dois  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  des  occasions  ana- 
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lognes,  que  si  je  crois  être  en  mesure  d'en  garantir  l'exac- 
titude  pour  tout  ce  qui  est  essentiel,  je  ne  le  suis  pas 
également  d'en  affirmer  tous  les  détails,  au  moins  quant 
à  l'ordre  chronologique  dans  lequel  ils  se  sont  produits. 
Itoé  versions  où  j'ai  puisé  mes  informations  ne  s'accordent 
pas  de  tout  point.  Par  exemple,  M.  de  Chateaubriand 
prétend,  dans  ses  Mémoires,  avoir  reçu  de  M.  de  Riche- 
lion,  par  l'intermédiaire  de  la  sœur  de   ce  ministre, 
madame  de  Montcalm,  les  premières  ouvertures  de  la 
combinaison  qui  finit  par  être  adoptée.  Il  dit  aussi  que, 
s  étant  chargé  de  la  faire  accepter  par  MM.  de  Yillôle  et 
Corbière,  il  eut  beaucoup  de  peine  à  les  y  amener,  que 
M.  de  Villèle  ne  s'y  rendit  qu'après  mille  objections,  et 
que  M.  Corbière,  même  en  s'y  résignant,  laissait  entendre 
qh'à  son  avis,  en  attendant  un  peu,  on  aurait  pu  obtenir 
davantage.  Les  Mémoires  de  M.  de  Chateaubriand,  écrits 
longtemps  après  l'événement,  révisés  plus  tard  encore, 
lorsque  les  facultés  de  leur  auteur  étaient  déjà  fort  affai- 
blies, et  inspirés  trop  souvent  par  des  rancunes  et  des 
calculs  d'amour-propre  plus  encore  que  par  des  passions 
ot  des  considération  s  de  parti,  méritent  peu  de  confiance 
lorsqu'ils  contredisent  d'autres  témoignages  de  quelque 
gravité.  Évidemment,  il  exagère  l'importance  du  r61e 
qu'il  a  joué  dans  ces  longs  pourparlers.  S'il  faut  l'en 
croire;  il  s'était  proposé  d'obtenir  aussi  une  grande  place 
pour  son  ami  M.  de  Fontanes,  l'ancien  grand-maître  de 
l'Université,  mais  il  n'avait  pu  y  réussir.  Quant  à  ce  qui 
ta  concernait  personnellement,  toujours  inquiet  et  mé- 
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content,  le  poste  diplomatique  qu'il  avait  virement  désiré 
lui  déplaisait  déjà,  parce  qu'il  l'éloignaitdu  théâtre  delà 
politique  intérieure  sur  lequel  il  se  croyait  appelé  à 
figurer  au  premier  rang.  Il  était,  d'ailleurs,  très- 
blessé  de  ce  que  le  gouvernement,  en  lui  faisant  espé- 
rer sa  prochaine  réintégration  dans  la  dignité  de  ministre 
d'État,  ne  consentait  pas  à  la  lui  rendre  immédiatement, 
ce  qui  eût  paru  un  désaveu  trop  direct  de  la  mesure  qui 
la  lui  avait  retirée  en  1816.  Avant  départir  pour  Berlin, 
il  exigea  la  promesse  qu'on  lui  accorderait  un  congé  au 
bout  de  quelques  mois,  et,  pendant  toute  la  durée  de  sa 
mission,  les  yeux  sans  cesse  tournés  vers  la  France,  il  ne 
donna  qu'une  bien  faible  part  de  son  attention  aux  de- 
voirs diplomatiques  dont  il  était  chargé. 

Le  côté  droit,  le  parti  ultra-royaliste,  avait  définitive- 
ment pris  pied  dans  l'administration,  il  siégeait  au  Conseil, 
et  ce  résultat  était  inévitable  en  présence  d'une  Chambre 
dans  laquelle  les  dernières  élections  avaient  tellement 
augmenté  sa  force;  mais  la  manière  dont  il  entrait  dans  le 
gouvernement  n'était  propre  ni  à  le  satisfaire,  ni,  par  con- 
séquent^ assurer  son  appui  au  ministère  du  duc  de  Riche- 
lieu. Dans  la  position  que  l'on  faisait  à  MM.  de  Yillèle  et 
Corbière,  appelés  à  la  délibération,  mais  non  pas  à  l'action, 
ils  devenaient  plutôt  les  surveillants  que  les  collègues  des 
autres  ministres.  Sans  influence  directe  sur  les  affaires, 
ils  restaient  en  quelque  sorte  étrangers  à  la  responsabilité 
des  chefs  des  départements  ministériels,  ou,  du  moins, 
la  part  qui  leur  en  revenait  était  si  légère,  qu'il  devait 
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\eur  être  facile  de  s'en  dégager  lorsqu'elle  leur  paraîtrait 
importune.  Us  continuaient,  en  réalité,  à  être  les  chefs 
d'un  parti  autre  que  celui  du  gouvernement,  délégués 
eo  quelque  sorte  par  ce  parti  pour  contrôler  les  actes  du 
Cabinet,  une  sorte  d'intermédiaire  entre  l'un  et  l'autre, 
et  leur  attitude  resta  telle  aussi  longtemps  que  dura 
cette  étrange  combinaison.  C'était,  en  effet,  un  expédient 
transitoire,  nécessaire  peut-être  pour  traverser  un  mo- 
ment de  crise,  mais  j'ai  peine  à  croire  que  ceux  qui 
lavaient  imaginé  ou  qui  l'avaient  accepté  aient  pu  se 
tromper  au  {feint  d'y  voir  la  base  d'un  système  durable 
et  normal.  M.  de  Yillèle  comprenait  parfaitement  qu'il 
n'y  avait  pas  d'homogénéité  ni  même  de  fusion  réelle 
entre  les  éléments  si  divers  dont  se  composait  le  Cabinet. 
A-  ceux  qui  s'étonnaient  de  ce  que  la  droite,  après  ses 
triomphes  électoraux,  eût  obtenu  si  peu  de  chose,  «  il 
»  est  vrai,  •  répondait-il,  c  que,  dans  lé  Conseil,  nous 
»  sommes  seulement  deux  contre  huit,  mais  nous  nous 
»  appuyons  sur  une  masse  compacte  de  cent  soixante 
9  députés,  tandis  que  mes  collègues  n'en  ont  pas  plus 
*  d'une  centaine  derrière  eux.  Avec  un  tel  appui,  nous 
>  serions  bien  mal  habiles  si  nous  n'avions  pas  la  pré- 
»  poûdérance.  » 

Cependant,  la  chambre  des  députés  procédait  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  de  ses  nouveaux  membres.  Elle  donna 
lieu  à  de  vifs  débats.  L'opposition  affirma  que,  dans  beau-  * 
coup  de  départements,  tels  que  l'Oise,  la  Vienne  et  l'Isère, 
on  avait  retranché  des  listes  un  grand  nombre  d'électeurs 


»  HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION. 

dont  les  droits  étaient  incontestables,  tandis  qu'on  y  avait 
inscrit  d'autres  personnes  qui  n'auraient  pas  dû  y  figurer. 
A  cette  occasion,  M.  de  Girardin  dénonça  les  vices  d'un 
système  qui  abandonnait  l'appréciation  des  droits  les  plus 
importants  des  citoyens  aux  conseils  do  préfecture,  c'est- 
à-dire  à  des  agents  amovibles  et  dépourvus  de  toute  indé- 
pendance, ce  qui  équivalait  à  attribuer  aux  préfets  la 
faculté  de  conférer  ou  d'enlever  provisoirement  à  tout 
individu  le  droit  électoral,  sauf  recours  au  Gonseil  d'État 
dont  la  décision  éjait  nécessairement  trop  tardive  pour 
remédier  efficacement  à  un  tel  abus.  M.  Benjamin  Cons- 
tant se  plaignit  d'une  circulaire  que  le  préfet  de  la  Sarthe 
avait  écrite  aux  fonctionnaires  publics  pour  influer  sur 
leurs  votes.  On  signala  aussi  des  irrégularités  commises 
dans  beaucoup  d'autres  départements,  des  bureaux  com- 
posés d'une  manière  illégale,  des  électeurs  obligés  d'é- 
crire leurs  bulletins  sous  les  yeux  du  président  ou  des 
scrutateurs,  ce  qui  violait  la  prescription  du  secret  du 
vote,  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  en  nombre  plus 
considérable  que  celui  des  votants.  Malgré  ces  réclama- 
tions, toutes  les  élections  furent  validées  à  l'exception  de 
deux.  Celle  de  M.  Bachellerie,  nommé  par  l'opposition 
dans  la  Haute-Vienne,  fut  annulée  pour  des  vices  de  forme 
dont  la  gauche  eût  voulu  qu'on  ne  tînt  pas  compte  parce 
qu'ils  étaient  le  fait  du  président  du  collège,  concurrent 
du  candidat  élu.  On  annula  aussi  celle  de  M.  de  Saint- 
Cricq,  directeur-général  des  douanes,  qui,  déjà  député 
de  Seine-et-Marne,  mais  prévoyant  peut-être  qu'aux  pro- 
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ch Aines  élections  il  n'y  serait  pas  renommé,  avait  sollicité 
et  obtenu  les  suffrages  du  département  des  Basses-Pyré- 
nèes,  son  pays  natal.  Vainement  ses  défenseurs  alléguè- 
rent que  ni  la  Charte,  ni  aucune  loi  n'interdisait  au 
député  d'un  département  de  se  présenter,  ayant  l'expira- 
tion de  son  mandat,  comme  candidat  dans  un  autre  dé- 
partement. On  répondit  qu'il  n'était  pas  possible  d'être  à 
la  fois  élu  et  éligible,  et  qu'un  haut  fonctionnaire,  réu- 
nissant à  cette  qualité  celle  de  député,  aurait  trop  d'avan- 
tages sur  ceux  qui  essaieraient  de  lutter  contre  lui.  Une 
forte  majorité,  formée  de  la  droite  et  de  la  gauche  réunies, 
donna  raison  à  cette  opinion. 

C'est  dans  la  vérification  des  pouvoirs  que  l'esprit  de 
parti  peut  surtout  se  donner  carrière,  parce  que  les  ques- 
tions qui  s'y  posent  sont  en  général  des  questions  d'ap- 
préciation, de  bonne  foi,  sur  lesquelles  il  est  facile  de  se 
faire  illusion,  même  avec  des  intentions  loyales.  En  cette 
occasion,  le  côté  droit,  enivré  du  retour  de  fortune  qui 
venait  de  lui  rendre  la  majorité,  ne  tint  pas,  à  beaucoup 
près,  la  balance  égale  entre  ses  amis  et  ses  adversaires, 
et  les  orateurs  de  l'opposition  purent  se  prévaloir,  con- 
tre les  décisions  qui  furent  prises,  des  doctrines  profes- 
8é®&  jadis  par  M.  de  Villèle  et  d'autres  membres  de  la 
droite. 

E*ans  les  scrutins  qui  se  succédèrent  pour  la  formation 
"*  bureau,  on  put  voir  à  quelles  proportions  était  réduite 
^tte  opposition  qui,  pendant  la  session  précédente,  ba- 
k^Çait  la  majorité.  La  droite  et  le  centre  droit  réunis 
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désignèrent  comme  candidats  à  la  présidence  MM.  Rayez 
et  Bellart,  M.  Benoît,  M.  de  Bonald  et  M.  de  Bouville. 
Les  deux  premiers,  appartenant  an  centre  droit,  eurent 
236  et  221  voix,  les  trois  autres,  représentant  la  droite,    ^ 
en  obtinrent  212  et  199.  Comme  on  le  savait  d'avance,  ^_ 
le  Roi  choisit  M.  Ravez.  Les  plus  heureux  des  candidats,^ 
de  l'opposition,  MM.  Camille  Jordan,   Royer-Collar<L*E 
Courvoisier,  Dupont  de  l'Eure,  réunirent  83,  80,  71  -^ 
64  suffrages,  M.  Laffitte,  47  seulement. 

MM.  de  Bouville  et  Chiffiet,  M.  Borel  de  Bretiz*^ 
M.  Bonnet,  les  deux  premiers  de  la  droite,  les  autres  ^= 
centre  droit,  furent  nommés  vice-présidents.  Les  sec*""~ 
taires  furent  aussi  pris  par  moitié  dans  chacune  de  c^-  - 
deux  sections  de  la  Chambre;  MM.  de  Castelbajac  et  «^ 
Kergorlay  étaient  du  nombre. 

Les  pouvoirs  d'un  des  questeurs  expirant  cette  années 
la  Chambre  avait  à  présenter  au  Roi  trois  candidats.  Le^5 
côté  droit  mit  en  tête  de  la  liste  M.  Paul  de  Château-    " 
double,  ancien  sous-préfet  destitué,  en  1816,  pour  avoir 
agi,  dans  les  élections,  en  faveur  des  ultra-royalistes  qui 
combattaient  alors  le  ministère;  mais  le  questeur  sortant, 
M.  Fornier  de  Saint-Lary,  qui  était   personnellement 
agréable  au  Roi,  ayant  été  aussi  porté  sur  la  liste,  c'est 
sur  lui  que  s'arrêta  le  choix  du  gouvernement,  bien  qu'il 
eût  eu  moins  de  voix  que  son  concurrent.  La  droite  en 
témoigna    une  irritation   qui  faisait  pressentir  quelles 
seraient  bientôt  ses  exigences.  On  disait  hautement  dans 
les  salons  que  ce  choix  était  un  témoignage  de  mépris 
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Pour  le  parti  royaliste,  une  affreuse  trahison,  que  les 
loyalistes  étaient  encore  une  fois  pris  pour  dupes. 

Les  membres  de  la  commission  chargée  de  rédiger 

l'adresse  furent  tous  tirés  du  côté  droit,  à  l'exception  de 

deux.  À  quelque  point  que  ce  côté  se  fût  grossi,  une  telle 

proportion  dépassait  sa  force  actuelle.  Elle  s'explique  par 

cette  circonstance,  que,  dans  les  scrutins  des  bureaux, 

les  députés  de  la  gauche,  n'ayant  aucune  chance  de  faire 

passer  leurs  amis  politiques  et  forcés  d'opter,  au  second 

tour,  entre  les  candidats  de  la  droite  et  ceux  du  centre 

droit,  préféraient  les  premiers  en  haine  du  ministère. 

La  commission  ainsi    composée  adopta   un   projet 
d'adresse  qui  annonçait  de  grandes  exigences  dans  le  sens 
de  cç  qu'on  appelait  la  cause  monarchique  et  religieuse, 
et  dont  le  ton  était  fort  aigre  à  l'égard  du  gouvernement. 
C'était  l'œuvre  de  M.  de  Vaublanc  qui,  en  dehors  de  la 
fcouajmssion,  l'avait  concertée  avec  le  général  Donnadieu 
fct  ^£.  Dudon.  Le  lendemain  30  décembre,  au  moment  où 
^  Chambre  allait  se  réunir  en  comité  secret  pour  en  dé- 
libérer, MM.  de  Villèle  et  Corbière,  craignant  de  se 
fcrcruyer  placés  dans  une  fausse  position  par  les  débats 
auxquels  un  tel  projet  ne  pouvait  manquer  de  donner 
^u,  demandèrent  à  être  admis  dans  le  sein  de  la  com- 
TKàssion,  y  parlèrent  vivement  des  dangers  auxquels  on 
s'exposerait  en  provoquant  une  scission  entre  la  droite  et 
le  parti  ministériel,  et  réussirent  à  faire  substituer,  au 
travail  de  M.  de  Vaublanc,  un  autre  projet  préparé  par 
M.  Ravez.  Celui-ci,  calqué  en  beaucoup  de  points  sur  le 
n.  19 
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texte  au  discours  royal,  n'avait  rien  d'hostile  ni  de  bles- 
sant pour  les  dépositaires  du  pouvoir,  et  s'il  laissait  entre- 
voir les  vues  du  parti,  c'était  dans  une  forme  qui  ne  pro- 
voquait pas  une  lutte  immédiate.  «  Fortifier,  »  disait-il, 
t  l'autorité  de  la  religion  sur  l'esprit  des  peuples,  épurer 
»  les  mœurs  par  un  système  d'éducation  chrétienne  et 
»  monarchique,  relever  l'éclat  et  la  dignité  des  corps  dé- 
»  positaires  des  lois,  donner  à  la  force  publique  cette  sage 
»  organisation  qui  assure  la  tranquillité  au  dedans  et  la 
»  paix  au  dehors,  diviser  l'action  administrative  sans 
>  nuire  à  l'unité  du  pouvoir,  perfectionner  toutes  les 
»  institutions  qui  dérivent  de  la-  Charte  et  qui  doivent 
»  protéger  nos  libertés,  telles  sont  les  intentions  de  Votre 
»  Majesté,  tels  sont  aussi  nos  devoirs...  Ces  améliorations 
»  importantes,  nous  les  poursuivrons  avec  la  modération, 
»  compagne  de  la  force...  > 

Il  paraît  que  des  paroles  assez  vives  furent  échangées, 
dans  la  commission,  entre  M.  deVillèle  et  M.  de  La  Bour- 
donnaye  :  «  Sachez,  monsieur,  >  dit  M.  de  La  Bourdon - 
naye  au  nouveau  ministre,  «  sachez  qu'il  y  a  encore  des 
»  royalistes  au  côté  droit.  » 

Dans  la  discussion  qui  s'engagea  en  comité  secret,  la 
gauche  reproduisit  les  plaintes  qu'elle  avait  déjà  fait 
entendre  au  sujet  des  dernières  élections.  Le  général  Foy 
présenta  un  contre  projet  d'adresse  dans  lequel  on  aurait 
déploré  les  modifications  apportées  à  un  système  électoral 
en  harmonie  avec  la  Charte  et  l'opinion  publique,  et  quel- 
ques membres  de  l'extrême  'droite  élevèrent,  de  leur 
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^té,  contre  le  ministère  des  accusations  d'une  tout  autre 
^ture.  Un  amendement  fut  proposé  pour  ajouter  au 
paragraphe  qui  demandait  un  système  d'éducation  cW 
tienne  et  monarchique  l'épi thète  de  constitutionnelle.  Il 
ht  rejeté,  et  le  projet  de  M  R,avez  voté  à  une  grande 
Majorité. 
Déjà,  la  chambre  des  pairs  avait  voté,  presque  sans 
tfébat,  une  adresse  rédigée  par  M.  de  Fontanes,  conçue  à 
peu  prés  dans  le  même  esprit,  mais  plus  mesurée  et  qui 
recommandait  la  modération  avec  une  insistance  signifi- 
cative. L'élection  des  secrétaires  de  cette  Chambre  avait 
Semblé  prouver  que  là,  aussi,  la  droite  était  maîtresse  du 
terrain.  La  composition  de  la  pairie  n'avait  pourtant 
épxxmvê  aucune  modification  depuis  la  grande  promotion 
frite  par  M.  Decazes,  mais  le  mouvement  des  esprits 
(Vans  le  sens  monarchique  était,  pour  le  moment,  irré- 
sistible.. 

Les  Chambres  étant  ainsi  constituées,  le  ministre  des 
lances  présenta,  le  2  janvier  1821,  à  la  chambre  des 
députés,  un  projet  de  loi  qui,  suivant  l'usage,  autorisait 
le  gouvernement  à  percevoir  six  douzièmes  de  l'impôt  en 
attendant  le  vote  du  budget,  et,  dans  l'exposé  des  motifs, 
il  ne  dissimula  pas  qu'un  système  nouveau  pourrait  seul 
mettre  fin  à  cette  irrégularité  constamment  renouvelée 
depuis  1815.  M.  Barthe  Laljastide  ayant,  dès  le  lende- 
main, au  nom  d'une  commission,  proposé  l'adoption  de 
ce  projet,  la  discussion  s'ouvrit  le  jour  suivant,  et  elle  eut 
dès  le  début  un  caractère  qui  put  faire  présager  quelle 
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serait,  dans  la  nouvelle  Chambre,  la  violence  des  débats. 
Ce  fut  le  général  Donnadieu  qui  prit  le  premier  la 
parole,  c  Une  révolution  étrange  vient  de  s'opérer,  »  dit- 
il;  c  les  hommes  avec  lesquels  je  me  suis  fait  gloire  de 
partager  jusqu'à  ce  jour  principes,  sentiments,  opi- 
nions, les  hommes  que  je  respecte  et  que  j'estime, 
avec  lesquels  je  croyais  marcher  ici  dans  le  plus  parfait 
accord  vers  la  prospérité  de  notre  pays,  viennent  de 
prendre  une  voie  tout  à  fait  opposée  à  celle  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  indiquée  quatre  années  de  suite  comme  la 
seule  qui  pût  rassurer  les  esprits.  Jer  l'avoue  :  peu  ac- 
coutumé à  ces  transitions  subites,  à  ces  alliances  im- 
provisées, à  ces  fusions  du  bien  dans  le  mal,  toutes 
mes  idées  se  trouvent  déconcertées  par  cette  nouvelle 
union.  Je  regarde  autour  de-  moi,  et  je  me  demande 
quel  est  le  phénomène  qui  a  pu  produire  un  change- 
ment aussi  inespéré.  De  grands  malheurs  sont  arrivés 
au  milieu  de  nous;  un  crime  horrible  nous  a  ravi  un 
prince  sur  lequel  reposait  l'avenir  de  la  France  ;  des 
complots  abominables,  tendant  à  renverser  la  monar- 
chie et  l'État,  se  sont  manifestés,  tant  dans  la  capitale 
que  dans  les  provinces  ;  des  révolutions  se  sont  opérées 
sur  plusieurs  points  de  l'Europe  :  l'édifice  social  sem- 
ble être  sapé  jusque  dans  ses  fondements  (d'une  extré- 
mité du  monde  à  l'autre.  Au  milieu  de  telles  catastro- 
phes, en  proie  aux  plus  vives  alarmes,  un  cri  général 
s'élève  de  toute  la  France,  et  ce  cri  est  un  acte  d'accu- 
sation contre  le  ministère.  Vous  avez  dit,  vous  avez 
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1     Répété  que  les  hommes  appelés  aux  hautes  fonctions  de 

9      l'État  avaient  méconnu,  trahi  tons  les  intérêts  de  ce 

»       pays,  tous  les  principes  du  juste  et  de  l'honnête.  Vos 

»       discours  ont  retenti  d'accusations  contre  eux  pour  avoir 

»       voulu  renverser  ces  éléments  conservateurs,  et  lors- 

*-       que  les  conséquences  de  cette  conduite...  ont  frappé 

>        nos  yeux  par  des  catastrophes  irréparables,...  vous 

*~      venez  tendre  la  main,  prêter  appui,  assistance  à  ces 

»        mômes  hommes  pour  leur  livrer  de  nouveau  les  desti- 

»        nées  de  notre  infortunée  patrie!  J'ose  vous  le  deman- 

»        der  :  quel  est  le  ciment  d'un  tel  lien  ?  Sous  quelle  foi, 

»         sous  quelles  garanties  passez-vous  un  tel  contrat?  » 

L«* orateur,  résumant  ensuite  à  sa  façon  l'histoire  de  tous 

'«s  xuinistères  qui  s'étaient  succédé  depuis  six  ans  et  qu'il 

a  Tectait  de  placer  sur  la  même  ligne,  de  confondre  en  un 

se~**l  ,  montra  le  gouvernement  agissant  sans  plan,  sans 

r^S?ïc,  sans  principes  déterminés,  le  caprice  et  l'arbitraire 

nc^-  *  s  partout  à  la  place  de  la  justice,  d'un  côté  une  monar- 

9*^  i«  constitutionnelle,  de  l'autre  le  despotisme  et  l'anar- 

c  "^  i«  substitués  aux  libertés  publiques,  ici  la  fidélité 

**  ^^  Ocaandée  à  la  foi  jurée,  là  le  mépris,  la  persécution  pour 

^^■^ï^de  cette  fidélité,  toutes  les  notions  du  juste  et  de 

^^  juste  confondues,  toutes  les  idées  d'ordre,  de  raison 

r^Q  **  "versées,  la  religion  du  Roi  très-chrétien  déclarée  loi  de 

^^5l*.at,  et  la  dérision  appelée  sur  ses  ministres,  l'ordre  de 

^t^ôrédité  légitime  dans  la  famille  royale  établi  pour  base 

*^***cîamentale  dans  la  Constitution,  et  les  attentats  les  plus 

**ix*«5ts  à  cette  légitimité  dans  les  doctrines  créées,  soute- 
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nues  sons  les  auspices  des  ministres,  la  reconnaissance 
érigée  en  vice  et  l'ingratitude  en  vertu.  Selon  le  général 
Donnadieu,  le  cabinet  actuel  continuait  à  marcher  dans 
ces  funestes  errements.  La  réorganisation  de  l'armée,  à 
laquelle  on  travaillait  en  ce  moment,  avait  pour  but,  au 
dire  des  ministres,  d'épurer  le  corps  des  officiers  dont  les 
opinions  politiques  ne  donnaient  pas  de  garanties  suffi- 
santes à  la  monarchie.  Quels  reproches  ces  malheureux 
officiers  n'avaient-ils  pas  le  droit  d'adresser  à  ceux  qui, 
par  leurs  variations  de  systèmes  et  leurs  doctrines  cor- 
ruptrices, les  avaient  engagés  dans  cette  fausse  route!  Les 
ministres  avaient  tout  flétri,  tout  avili,  tout  corrompu*  Us 
s'étaient  corrompus  eux-mêmes,  Ils  avaient  commis  des 
crimes  pour  lesquels  la  prescription  ne  pouvait  exister;  on 
pouvait  prouver  que  le  sang  français  n'avait  coulé  à  flots, 
sur  tel  ou  tel  point  du  royaume,  que  par  lé  résultat  de  la 
plus  infernale  machination,  organisée  tout  entière  par  les 
agents  du  ministère,  afin  d'en  faire  retomber  toute  l'hor- 
reur sur  les  royalistes.  Le  garde  des  sceaux,  le  chef  de 
la  justice  avait  laissé  ravaler  en  lui  sa  haute  magistra- 
ture, et,  du  rôle  d'accusateur,  avait  passé  à  celui  d'ac- 
cusé. Arrivant  enfin  à  la  question  du  projet  de  loi  dont 
l'acceptation  ou  le  rejet  devait  être  un  moyen  de  faire 
savoir  au  Roi  si  ses  ministres  avaient  ou  non  justifié  sa 
confiance,  l'orateur  invita  la  Chambre  à  remplir  son  de- 
voir constitutionnel  en  refusant  de  remettre  entre  des 
mains  indignes  et  incapables  les  trésors  de  l'État.  «  Si 
»  jamais,  »  dit-il  encore,  «  la  légèreté  et  la  médiocrité 
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ont  été  manifestes,  celles  des  ministres  doivent  être 
l>ïcn  démontrées.  Yons  ne  pouvez  ménager  leur  amour- 
propre  qu'en  accusant  leurs  intentions.  Us  vous  ont 
demandé  des  lois  d'exception;  vous  leur  avez  livré  les 
libertés  publiques.  Qu'en  ont-ils  fait?  Moyens  inutiles 
entre  les  mains  de  la  faiblesse  et  de  l'incapacité,  et 
dont  les  hommes  forts  n'ont  pas  besoin.  Gela  ne  sup- 
plée ni  au  talent,  ni  au  caractère.  Qu'on  soit  juste  et 

*  ferme,  qu'on  sache  récompenser  et  punir;  avec  ce 

*  levier  politique,  toutes  les  libertés  peuvent  fructifier 
*  dans  notre  pays.  Se  prévaudront-ils  de  la  haute  const» 

1  dération  où  ils  ont  placé  la  France  près  des  puissances 

>  de  l'Europe?  Je  n'aborderai  pas  cette  question  :  le 
»  cœur  de  tous  les  Français  y  a  répondu, d'avance... 
»  Messieurs,  puisque  les  ministres  ont  assez  peu  d'intel- 

>  ligence  pour  ne  pas  faire  d'eux-mêmes  la  retraite 
»  que  leur  indiquent  les  plus  graves  considérations 
»  de  salut,  remplissez  noblement,  courageusement  votre 
»  mandat.  Et  s'il  fallait  passer  des  considérations  géné- 

•  raies  aux  considérations  particulières,  je  vous  dirais 

*  que  vous  pouvez  sans  danger  modérer  ce  vif  empres- 
»  sèment  à  prodiguer  l'argent  aux  ministres  :  ils  n'en  ont 
»  pas  besoin,  puisqu'ils  sont  à  même  d'offrir  cent  mille 
»  francs  à  celui  de  vous  qui  serait  disposé  à  trafiquer  de 
»  son  honneur,  de  son  indépendance.  » 

À  ces  étranges  paroles,  des  cris  d'indignation  éclatèrent 
sur  les  bancs  du  centre.  Plusieurs  voix  demandèrent  le 
rappel  à  l'ordre  du  général,  mais  le  garde  des  sceaux  s'y 
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opposa,  sommant  M.  Donn adieu,  alors  qu'il  venait  de 
proférer  contre  les  ministres  une  accusation  qui  appelait 
sur  eux  un  châtiment  légal,  de  s'expliquer  plus  claire- 
ment, de  faire  connaître  le  membre  de  la  Chambre  qu'ils 
avaient  essayé  de  corrompre.  Le  général,  tout  en  décla- 
rant qu'il  parlerait  si  la  Chambre  le  lui  ordonnait,  s'ab- 
stint de  faire  une  réponse  formelle  à  cette  interpellation, 
et  se  borna  à  maintenir  son  assertion  en  termes  injurieux 
et  violents.  Je  dirai  plus  tard  sur  quoi  il  la  fondait. 

Lorsque  le  tumulte  fut  un  peu  calmé,  M.  de  Villèle 
monta  à  la  tribune  t  pour  essayer,  »  dit-il,  t  les  accents 
»  de  la  raison  en  opposition  avec  l'appel  aux  passions 
»  que  l'on  venait  d'entendre.  »  Il  déplora  des  récrimina- 
tions qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  jeter  le  pays 
dans  une  guerre  éternelle,  dont  sa  ruine  serait  l'inévita- 
ble résultat.  Il  expliqua  comment  l'opposition  royaliste, 
qui  ne  faisait  la  guerre  qu'aux  choses,  et  non  aux  per- 
sonnes, s'était  réunie  au  gouvernement  lorsqu'elle  l'avait 
vu  marcher  dans  la  voie  du  salut  public.  Il  dit  qu'il  ne 
répondrait  pas  à  toutes  les  allégations  du  préopinant, 
mais  il  repoussa  comme  complètement  erronés  les  motifs 
assignés  par  lui  à  la  réorganisation  de  l'armée,  dont  l'at- 
titude et  la  conduite  n'avaient  cessé  d'être  satisfaisantes. 
Quant  à  la  demande  du  renvoi  des  ministres,  il  fit  re- 
marquer que,  môme  en  l'absence  d'une  loi  de  responsa- 
bilité, la  Chambre,  si  elle  le  jugeait  à  propos,  avait  le 
droit  de  les  mettre  en  accusation,  t  Accusez-les,  »  dit-il, 
«  alors  on  viendra  vous  répondre,  alors' vous  serez  obligé 
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i  de  produire  des  preuves.  Et  ce  serait  sons  un  tel  pré- 
i  t,exte  que  vous  pourriez  vous  opposer  à  un  vote  indis- 
9  pensable,  sans  lequel  la  marche  de  l'administration 
»     serait  arrêtée  !  » 

Ce  discours  faible  et  vide  révélait  la  fausse  position  de 
son  auteur,  membre  tout  à  la  fois  d'un  ministère  auquel 
il  ne  roulait  pas  s'associer  complètement  et  d'un  parti 
avec  lequel  il  ne  voulait  pas  rompre,  alors  même  qu'il 
était  obligé  de  combattre  ses  exagérations. 

M,  Benjamin  Constant  fit  très-bien  ressortir  le  vice  de 
l'argumentation  de  M.  de  Villèle,  qui  prétendait  réduire 
les   Chambres  an  droit  d'accuser  judiciairement  les  mi- 
nistres en  leur  refusant  celui  de  manifester  leur  impro- 
Imtion  par  le  rejet  d'un  projet  de  loi.  Il  expliqua  que  la 
mise  en  accusation  était  un  moyen  violent  dont  les  amis 
du  r^pos  public  et  de  la  monarchie  ne  pouvaient  vouloir 
user*  qu'à  la  dernière  extrémité,  qu'en  l'absence  d'une 
loi   sur  la  responsabilité  ministérielle,  les  articles  de  la 
Ctaa*te  qui  la  constituaient  étant  susceptibles  d'interpré- 
tations diverses,  une  accusation  n'aurait  probablement 
. .   fcucxin  résultat,  que,  d'ailleurs,  les  ministres  pouvaient 
s&vvre  un  système  dangereux  sans  se  rendre  pour  cela 
coupables  de  délits  formels,  et  qu'en  pareil  cas  le  moyen 
to  plus  doux,  le  plus  constitutionnel  et  le  moins  périlleux 
tout  à  la  fois  de  les  arrêter,  était  d'avertir  le  chef  de 
l'État  de  leur  erreur  en  refusant  ou  au  moins  en  réduisant 
l'impôt.  Il  reprocha  au  Cabinet  d'envenimer  les  haînes 
àé  parti,  de  dénoncer  ses  amis  d'hier  à  ceux  d'aujour- 
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d'hui,  et  il  conseilla  à  la  Chambre  de  n'accorder  que  deux 
douzièmes,  pour  donner  aux  ministres  le  temps  de  s'a- 
mender, en  leur  faisant  comprendre  que,  tôt  ou  tard,  il 
arrive  un  moment  où  les  deux  partis  qu'on  a  joués 
se  réunissent  contre  ceux  qui  ont  employé  à  leur  égard 
cette  tactique  peu  loyale. 

M.  Etienne,  qui  prenait  pour  la  première  fois  la  pa- 
role, consentit  à  accorder  trois  douzièmes  pour  ne  pas 
compromettre  le  service  du  trésor;  mais,  dans  une  disser- 
tation ingénieuse,  subtile  et  superficielle,  comme  celles 
dont  il  remplissait  naguères  la  Minerve,  et  mêlée  de  décla- 
mations sur  la  gloire  militaire  de  la  France,  il  essaya  de 
placer  les  ministres  dans  une  situation  embarrassante  en 
signalant  la  variété  de  leurs  antécédents,  en  rappelant 
qu'avant  de  s'unir  dans  un  même  cabinet  ils  s'étaient 
combattus  pendant  cinq  années,  et  en  demandant  quels 
étaient  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  abandonné  leurs  an- 
ciennes opinions  dans  cette  transaction  dont,  de  part  et 
d'autre,  l'amour  du  pouvoir  semblait  avoir  fait  tous  les 
frais.  Il  dit  que  le  ministère  ainsi  constitué  ne  présentait 
aucune  garantie  de  durée ,  et  qu'en  lui  accordant  de 
confiance  tous  les  douzièmes  qu'il  sollicitait,  on  devait 
être  à  peu  près  certain  qu'on  les  votait  en  faveur  d'une 
autre  administration,  en  faveur  d'un  parti  dont  l'inten- 
tion était  de  replacer  la  France  sous  la  tutelle  d'une  or- 
gueilleuse aristocratie.  Forcé  de  reconnaître  la  prospérité 
dont  jouissait  la  France  et  les  progrès  de  son  crédit,  il 
prétendit  en  trouver  la  cause  dans  le  gouvernement  re- 
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prêsentatif,  dans  le  sentiment  que  le  peuple  français  avait 
do  sa  force,  et  non  pas  dans  les  actes  des  ministres  qui 
avaient  tout  fait  pour  tuer  la  confiance,  sous  qui,  depuis 
six.  ans,  il  n'y  avait  rien  eu  de  permanent  que  le  provi- 
soire, qui  n'avaient  cessé  de  changer  de  système  pour  ne 
P^s  changer  de  places,  qu'on  avait  vu  détruire  des  lois  à 
peine  votées,  qualifier  aujourd'hui  de  séditieuses  les 
doctrines  qu'hier  ils  appelaient  constitutionnelles,  ren- 
voyer un  jour  des  milliers  d'officiers  des  cadres  de  l'ar- 
mée dans  leurs  foyers,  les  rappeler  bientôt  après  dans  les 
tacLres,  puis  les  congédier  de  nouveau,  multiplier  à  l'in- 
fuû  les  organisations,  changer  si  fréquemment  les  fonc- 
tionnaires publics  que  les  citoyens  avaient  à  peine  le 
temps  d'apprendre  leurs  noms,  et  transformer,  à  peu  de 
chose  près,  les  administrateurs  en  voyageurs  du  fisc  et 
en  commissaires  aux  élections,  t  Des  intérêts  toujours 
»  menacés,  des  espérances  toujours  déçues,  des  pro- 
»  messes  toujours   trahies ,    »  s'écria ,   en    finissant, 
M.  Etienne,  «  n'en  est-ce  pas  mille  fois  trop  pour  faire 
i  tomber  tout  crédit,  pour  ébranler  toute  confiance?  » 

Une  partie  de  la  droite  s'était,  à  plusieurs  reprises,  unie 
à  la  gauche  pour  accueillir  par  des  marques  d'approba- 
tion les  antithèses  épigrammatiqucs  de  M.  Etienne.  Ce 
fut  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui  lui  répondit. 
Après  avoir  fait  l'observation  que,  si  l'on  avait  à  regret- 
ter de  se  trouver  encore  dans  le  provisoire  financier,  on 
ne  pouvait  s'en  prendre  au  gouvernement  qui,  deux  ans 
auparavant,  avait  proposé  sans  succès  une  loi  destinée  à 
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y  mettre  un  terme,  il  repoussa  les  accusations  parfois 
contradictoires  que  le  général  Donnadieu  et  M.  Etienne 
avaient  portées  contre  le  Cabinet.  Pour  expliquer  le  peu 
d'homogénéité  des  éléments  dont  il  se  composait,  «  les 
»  événements,  i  dit-il,  «  ont  marché,  ils  ont  dû  appren* 
»  dre  aux  fidèles  sujets  du  Roi,  aux  sincères  amis  de  la 
»  patrie,  à  tous  ceux  qui,  animés  des  mêmes  sentiments, 
»  n'étaient  divisés  que  par  des  nuances  d'opinions,  que 
i  le  temps  était  venu  de  s'entendre  sur  le  fond  des  choses. 
»  Or,  le  fond  des  choses,  c'est  l'amour  du  Roi,  la  défense 
»  du  gouvernement  constitutionnel  ;  voilà  sur  quoi*  les 
»  membres  des  deux  côtés  de  la  Chambre  de  1816  ont 
»  dû  se  réunir.  L'expérience  a  appris  à  ces  hommes,  que 
»  des  chaleurs  passagères  avaient  momentanément  éloi- 
»  gnés  les  uns  des  autres,  qu'ils  s'étaient  trompés  des 
»  deux  parts  et  qu'ils  avaient  mal  jugé  leurs  intentions.  » 
M.  Pasquier  termina  ainsi  son  discours  :  t  Le  premier 
t  orateur  qui  a  parlé  à  cette  tribune  a  dit  aux  ministres  : 
»  retirez-vous.  Non,  messieurs,  les  ministres  du  Roi  ne 
»  se  retireront  pas.  Ils  ont  le  sentiment  de  leurs  devoirs. 
»  Ils  ont  juré  au  Roi  de  soutenir  son  autorité,  de  mainte- 
»  nir  son  gouvernement,  de  défendre  les  lois  qu'il  a 
»  données.  Tant  que  le  Roi  jugera  leurs  services  bons  et 
»  loyaux,  tant  qu'ils  auront  la  conscience  qu'ils  peuvent 
»  le  servir  utilement,  ils  ne  croiront  pas  devoir  se  retirer. 
»  Ils  n'ignorent  pas  qu'il  est  des  circonstances  où,  d'eux 
»  mêmes,  ils  devraient  demander  la  faveur  de  cette  nou- 
*  velle  manière  de  servir  leur  prince...  S'ils  avaient 
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1  perdu  la  majorité  dans  cette  Chambre,  s'ils  pouvaient 

1  croire  l'avoir  perdue  dans  la  nation,  s'ils  se  croyaient 

*  on  obstacle  au  bien  de  leur  pays,  s'ils  croyaient  que 

*  i 'autorité  royale  pût  péricliter  entre  leurs  mains,  ils 

*  seraient  les  premiers  à  dire  au  Roi  :  regardez,  sire, 

*    s'il  n'est  pas  des  sujets,  non  plus  fidèles  que  nous,  mais 

*    J>1  us  habiles,  plus  éclairés  et  qui  puissent  réunir  mieux* 

>     q~ue  nous...  les  qualités  qu'exige  le  gouvernement  de 

*  "vos états...  Alors,  mais  alors  seulement,  les  ministres 

*  <ï"*2  Roi  pourraient  songer  à  se  retirer  ;  mais,  jusque-là, 
1  —  —  .ils  resteront,  fermes  et  dévoués,  au  poste  dont  la 
1       ^s-onfiance  du  souverain  a  daigné  les  honorer.  » 

HV3.  de  Gorcelle  combattit  le  projet  de  loi  par  de  vul- 
£^*  m  K-es  déclamations  contre  la  prétendue  exagération  des 
<*-^^Je*«nses  publiques  comparées  à  celles  du  régime  impé- 
r  ^^  1  -,  contre  l'organisation  de  l'armée,  la  solde  exorbitante 
*^^    troupes  suisses,  l'emploi  arbitraire  et,  suivant  lw, 
v^l^b^al  que  l'on  faisait  du  domaine  extraordinaire,  et  les 
^*>Vs  d'exception  dont  il  demanda  l'abrogation  immédiate. 
^*  -    Stanislas  de  Girardin,  après  s'être  fait  applaudir  en 
x^o]amant  pour  lui  et  ses  amis  le  titre  de  royaliste  consti- 
tutionnel et  en  rappelant  le  rôle  qu'il  avait  joué,  comme 
tel,  à  côté  de  M.  de  Vaublanc,  dans  l'Assemblée  législa- 
tive, blâma  sévèrement  le  système  de  bascule  politique 
pratiqué  par  les  ministres,  leur  reprocha  d'avoir  intro- 
duit le  privilège  dans  les  élections,  d'avoir  anéanti  de 
fait  l'article  de  la  Charte  qui  consacrait  l'égalité  entre 
tous  les  citoyens,  reproduit  sous  des  formes  nouvelles  les 
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lettres  de  cachet,  remplacé  'a  torture  par  le  secret,  trans- 
formé les  jurys  en  commissions  dans  lesquelles  l'esprit  de 
parti  remplaçait  l'esprit  de  justice,  employé  la  policé  à 
provoquer  des  désordres  au  lieu  de  les  réprimer  et  la 
censure  à  diffamer  les  meilleurs  citoyens,  à  outrager 
chaque  jour  les  anciens  et  fidèles  alliés  de  la  France, 
Naples  et  Y  héroïque  Espagne.  — A.  ces  mots,  la  droite 
fit  entendre  de  violents  murmures.  On  cria  à  l'orateur  de 
se  renfermer  dans  la  question  et  de  ne  pas  faire  l'apo- 
logie de  la  révolte.  Il  déclara,  en  finissant,  qu'il  vote- 
rait trois  douzièmes  provisoires,  mais  qu'il  voterait  vo- 
lontiers les  six  qu'on  demandait  s'il  pouvait  croire  que  le 
Roi  userait  de  sa  prérogative  pour  dissoudre  le  ministère 
actuel. 

Deux  membres  de  l'extrême  droite,  MM.  de  Yaublanc 
et  Delalot,  se  prononcèrent  pour  le  projet  de  loi,  mais, 
tout  en  dirigeant  de  vives  attaques  contre  le  côté  gauche 
qu'ils  montrèrent  en  hostilité  permanente  contre  le  sys- 
tème monarchique,  ils  firent  clairement  entendre  que  le 
ministère  ne  leur  paraissait  pas  avoir,  dans  sa  marche, 
la  fermeté,  la  décision  nécessaires.  Il  était  temps,  dirent- 
ils,  de  renoncer  aux  oscillations  et  Savoir  enfin  des 
hommes  pour  les  lois  au  lieu  de  faire  des  lois  pour  les 
hommes.  C'était  un  appel  aux  destitutions.  Un  antre  dé- 
puté du  même  bord,  M.  Dudon,  blâma  ouvertement  la 
composition  du  Cabinet  comme  contraire  à  ce  principe 
d'unité  qui  est  de  l'essence  du  régime  constitutionnel  et 
que  le  Roi  avait  proclamé  en  1815.  Tout  plein  encore  du 
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nesentimoBt  de  la  destitution  qui  l'avait  frappé  quatre 
ans  auparavant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  liquida- 
teur cleg créances  étrangères,  il  ne  put  s'abstenir  de  faire 
allusion  aux  bruits  calomnieux,  suivant  lui,  qui  le  repré- 
sentaient comme  ayant  acquis  sa  fortune  par  des  moyens 
illicites.  Il  vanta  la  Chambre  de  1815,  et  attaqua  l'ordon- 
nance du  8  septembre  aussi  bien  que  la  politique  dont 
elle  a^ait  été  l'inauguration. 

IHnsieurs  amendements  qui  tendaient  à  réduire  le 
nombre  des  douzièmes  à  deux,  à  trois,  à  quatre,  ou  qui 
ay*ient  pour  objet  des  points  de  forme,  des  détails  tech- 
nuÏUes,  ayant  été  successivement  écartés,  la  loi  fut  votée, 
,e  9  février,  à  la  majorité  de  268  voix  contre  65.  La 
«shanabna  des  pairs  la  vota,  le  12,  sur  le  rapport  de 
*-  ACellien,  à  l'unanimité  moins  cinq  voix. 

t*ans  la  discussion  que  je  viens  d'analyser,  l'extrême 

&a**ohe  avait  montré  plus  de  modération  qu'on  n'était  en 

€lr^>it  de  l'espérer;  un  seul  de  ses  membres,  M.  de  Cor- 

00   '°«*  y  était  intervenu.  Cette  modération  relative  prove- 

^**  cle  la  crainte  que  la  commission  de  la  Cour  des  pairs, 

^**  *     instruisait  alors  le  procès  de  la  conspiration  du  19 

/*^**  ne  fit  des  découvertes  compromettantes  pour  plu- 

^**i?s  députés  de  cette  portion  de  la  Chambre  et  ne  pro- 

P*^^!  leur  mise  en  accusation. 

Quelque  considérable  qu'eût  été  la  majorité  obtenue 
V^**  le  ministère,  elle  n'était  pas  de  nature  à  lui  faire  illu- 
******  sur  la  position  fausse  où  il  se  trouvait.  Il  était  évi- 
(^x**  qu'une  fraction  de  la  droite,  ralliée  autour  de  M.  de 
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La  Bourdonnayequi  avait  voté  ouvertement  pour  l'amen 
dément  des  quatre  douzièmes,  désapprouvait  la  politique 
de  modération  que  le  Cabinet  essayait  de  faire  prévaloir— 
Si  le  général  Donhadieu  et  M,  Dudon,  emportés  par  des 
ressentiments  personnels,  avaient  donné  prématurément 
le  signal  de  l'attaque,  bien  d'autres,  au  fond,  pensaient^ 
comme  eux,  et  MM.  de  Villèle  et  Corbière,  en  prêtante 
aux  autres  ministres  un  appui  équivoque,  étaient  surtout 
préoccupés  du  soin  de  ne  pas  se  brouiller  avec  le  partL 
dont  ils  continuaient  à  être  les  chefs. 

Le  général  Donnadieu,  en  parlant  des  tentatives  faites 
par  le  ministère  pour  corrompre  à  prix  d'argent  des 
membres  de  la  Chambre,  avait  fait  allusion  à  des  bruits 
répandus  sur  le  compte  de  M.  Paul  de  Châteaudouble* 
celui-là  même  que  le  gouvernement,  au  grand  mécon- 
tentement des  ultra-royalistes,  n'avait  pas  nommé  ques- 
teur, bien  qu'il  figurât  le  premier  sur  la  liste  des  candi- 
dats. M.  Paul  de  Châteaudouble  fit  insérer  dans  le  Journal 
des  Débats  une  lettre  où  il  affirmait  que  jamais  le  minis- 
tère ne  lui  avait  fait  de  propositions  qui  pussent  autoriser 
l'accusation  de  chercher  à  capter  les  suffrages  des  dépu- 
tés par  des  moyens  offensants  pour  leur  délicatesse.  Le 
général  Donnadieu  répondit,  par  la  même  voie,  que  le 
fait  qu'il  avait  allégué  était  de  toute  vérité,  que  cent  mille 
francs  avaient  été  offerts  à  deux  reprises  à  M.  Paul  de 
Châteaudouble  en  compensation  de  la  questure,  et  que  ce 
dernier  l'avait  raconté  lui-même  à  des  personnes  dont  la 
véracité  ne  pouvait  être  mise  en  doute.  Le  général  ajou- 
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lait,  il  est  vrai,  qu'il  n'était  pas  du  nombre  de  ceux  à 
gui  ce  récit  avait  été  fait. 

Lia  violence  habituelle  de  son  caractère  ne  tarda  pas  à 
amener  de  nouveaux  scandales.  Sur  les  instances  des 
protecteurs  qu'il  comptait  parmi  les  membres  influents 
de  la  droite,  le  ministère  avait  consenti  à  le  replacer  dans 
le  cadre  'd'activité  des  officiers-généraux  dont  on  l'avait 
raye  deux  ans  auparavant.  Non  content  de  cette  réinté- 
gration, il  réclama  l'arriéré  de  sa  solde  pour  le  temps 
q  ta.*  a  Tait  duré  cette  radiation.  Les  règlements  ne  permet- 
taient    pas  d'acquiescer    à   cette  prétention,   on  essaya 
assez  maladroitement  de  le  satisfaire  en  lui  offrant,  sur 
les    Xcnds  de  la  liste  civile,  une  somme  équivalente  à  celle 
<T*^-*  il  réclamait;  mais,  prenant  une  attitude  de  dignité 
°*3Ee  risée  qui,  de  sa  part,  était  assez  étrange,  il  repoussa 
ce  t, t«  offre  avec  emportement,  et,  rencontrant  le  duc  de 
Richelieu  dans  le  jardin  des  Tuileries,  il  l'apostropha 
ei*     termes  offensants.  Comme  sa  qualité  de  député  ne 
penaaettait  plus,  cette  fois,  de  l'envoyer  à  l'Abbaye,  on 
8e     l^orna  à  le  retrancher  de  nouveau  du  cadre  d'acti- 
T**ô_  Dans  sa  fureur,  il  alla  trouver  le  ministre  de 
^        guerre  et  lui  parla  avec  une  telle  insolence  que 
**  -      do  La  Tour  Maubourg  le  chassa  de  sa  présence 
exx    1^  menaçant,  s'il  disait  un  mot  de  plus,  de  le  traiter 
Co  **xmeille  méritait.  Ce  qu'on  aura  peine  à  croire,  c'est 
l**-"  il  se  trouva  alors,  dans  la  société  ultra-royaliste,  bien 
ôs    Ijens  disposés,  sinon  à  donner  complètement  raison  à 
^Oaalheureux  contre  le  noble  duc  de  Richelieu,  au 
jx  20 
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moins  à  hésiter  entre  eux,  à  trouver  que  les  torts  étaient 
partagés.  Il  faut  rendre  cette  justice  à  M.  de  Chateau- 
briand que,  loin  de  s'associer  à  cette  absurde  iniquité,  il 
écrivit,  de  Berlin,  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
une  lettre  remplie  des  témoignages  de  la  plus  vive  indi- 
gnation contre  le  général  Donnadieu. 

Un  incident  étrange  Vint ,  sur  ces  entrefaites,  four- 
nir un  nouvel  aliment  aux  déclamations  du  parti  qui, 
déjà  rapproché  du  pouvoir,  aspirait  à  s'en  saisir  tout  i 
fait.  Le  27  janvier,  un  peu  avant  cinq  heures  de  l'après* 
midi,  par  conséquent  à  la  chute  du  jour,  on  entendit  une 
forte  explosion  dans  l'intérieur  du  château  des  Tuileries. 
Elle  provenait  d'un  baril,  renfermant  environ  six  livres 
de  poudre,  que  Ton  avait  placé  entre  la  muraille  et  un 
coffre  à  bois  sur  un  palier  de  l'escalier  dérobé  réservé  att 
service  des  appartements  du  Roi  et  de  Madame.  Plusieurs 
des  portes  et  des  fenêtres  donnant  sur  l'escalier  furent 
arrachées  de  leurs  gonds,  trois  carreaux  de  vitres  furent 
brisés,  mais  il  n'y  eut  personne  d'atteint.  Quelques 
instants  après,  le  préfet  de  police,  le  procureur-géné- 
ral et  le  premier  avocat-général  de  la  Cour  royale, 
se  transportèrent  sur  les  lieux.  On  procéda  aux  re- 
cherches les  plus  minutieuses  dans  l'intérieur  du  pa- 
lais, et  on  interrogea  tous  les  employés  de  service,  sans 
découvrir  d'abord  d'autres  indices  que  les  débris  du 
baril  restés  sur  la  place. 

Lorsque  la  nouvelle  se  fut  répandue  dans  Paris,  elle  y 
jeta  une  extrême  agitation.  Les  royalistes,  voyant  dans 
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Cet  événemeht  un  attentat  contre  la  vie  du  Roi  et  des 
princes,  un  renouvellement  plus  hardi  et,  s'il  est  possible, 
plus  criminel  encore  de  celui  qui  avait  été  dirigé  Tannée 
précédente  contre  la  duchesse  du  Berry,  se  livrèrent  à 
des  transports  de  fureur.  Leurs  journaux  n'hésitèrent  pas 
à  mettre  le  nouvel  attentat  sur  le  compte  de  la  faction 
démagogique,  encouragée  par  l'excessive  indulgence  du 
gouvernement.  Le  Défenseur  disait  que  ce  n'était  pas 
les  agents  subalternes  qu'il  fallait  frapper,  mais  les  chefs 
dé  cette  faction,  et  que,  lorsque  le  crime  allait  droit  à  la 
personne  du  Roi,  [on  pouvait  bien  aller  droit  aux  crimi- 
nels, quels  qu'ils  fussent.  Les  libéraux,  incertains,  em- 
barrassés, portés  parAmstinct  plus  que  par  conviction  à 
soupçonner  quelque  artifice  de  leurs  adversaires,  ne  sa- 
vaient trop  que  dire,  parce  qu'ils  pouvaient  craindre  que 
les  résultats  des  recherches  de  la  justice  nevinssent  bien- 
tôt prouver  la  vanité  de  leurs  suppositions. 

Le  gouvernement,  apprenant  que  les  meneurs  de  la 
droite  avaient  l'intention  de  proposer  à  la  chambre  des 
députés  d'exprimer,  dans  une  adresse  au  Roi,  les  senti- 
ments qui  animaient  le  parti,  ce  qui  ne  pouvait  manquer 
d'être  le  signal  d'une  attaque  contre  le  Cabinet,  crut  de- 
voir prendre  l'initiative  des  explications  qu'il  ne  dépen- 
dait pas  de  lui  d'éviter. 

Le  lendemain  de  l'événement,  à  l'ouverture  de  la 
séance  de  la  Chambre,  elle  reçut  communication  d'un 
message  royal  apporté  par  le  garderies-sceaux.  Il  com- 
mençait par  raconter  ce  qui  s'était  passé  la  veille.  Il  fai- 
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sait  remarquer  ensuite  que  l'explosion,  dans  la  direction 
qu'elle  avait  prise,  n'avait  pu  atteindre  ni  la  personne  du 
Roi  ni  celle  de  Madame.  «  Toutefois,  »  ajoutait-il,  c  un 
»  tel  attentat,  commis  au  milieu  du  palais  de  nos  rois, 
»  au  milieu  des  fidèles  serviteurs  dont  Sa  Majesté  et  la 
»  famille  royale  sont  constamment  entourés,  signale  un 
»  excès  de  perversité  et  d'audace  qui  s'attaque  à  tout  ce 
•  que  la  France  a  de  cher  et  de  sacré,  qui  voudrait  per- 
»  pétuer  les  inquiétudes  et  les  alarmes  trop  justifiées  par 
»  l'effroyable  catastrophe  que  l'intervalle  d'une  année 
i  n'a  pas  encore  séparée  de  nous.  Le  Roi,  convaincu  que 
»  tout  ce  qui  touche  à  la  sûreté  de  sa  personne  et  à  celle 
»  de  sa  famille  ainsi  qu'au  respect  qui  .doit  protéger  sa 
»  demeure  intéresse  vivement  la  Chambre  et  la  nation, 
»  désirant  calmer  les  craintes  que  cet  événement  a  natu- 
»  rellement  excitées,  nous  a  prescrit  d'en  mettre  les  cir- 
»  constances  sous  vos  yeux.  Les  auteurs  de  cet  attentat 
»  sont  recherchés  avec  autant  dé  soin  que  d'activité,  et 
»  quant  à  l'esprit  perturbateur  qui  inspire  de  tels  crimes, 
»  il  sera  vaincu  par  la  certitude  que  tous  ses  efforts  échoue- 
»  ront  contre  la  fidélité  de  la  nation  et  des  Chambres, 
»  contre  l'union  durable  qui  existe  entre  elles  et  le  Roi.  » 
Cette  communication  fut  accueillie  par  les  cris  de 
Vive  le  fîoi,  vivent  les  Bourbons  !  Des  applaudissements 
partirent  même  des  tribunes.  Sur  la  proposition  de 
M.  de  Castelbajac,  la  Chambre  résolut,  à  l'unanimité, 
d'exprimer  au  Roi,  car  une  adresse,  sa  douleur  et  son 
dévouement.  Les  bureaux  se  réunirent  sur-le-champ  pour 


HISTOIRE  DE   LA   RESTAURATION.  H09 

nommer  la  commission  qui  devait  la  rédiger.  Dans  pres- 
que tous,  les  choix  tombèrent  sur  les  ultra-royalistes  les 
plus  fougueux.  Le  centre  droit  n'eut  que  deux  nomina- 
tions, la  gauche  et  le  centre  gauche  pas  une  seule. 

La  même  communication  avait  été  faite  simultanément 
à  la  chambre  des  pairs  par  le  président  du  conseil,  et 
comme  cette  Chambre  n'était  pas  disposée  à  en  faire  le 
prétexte  d'une  manifestation  de  parti,  elle  s'était  bornée 
à  charger  une  grande  députation  de  porter  au  pied  du 
trône  l'expression  de  ses  sentiments.  Mais  les  choses  ne 
devaient  pas  se  passer  aussi  simplement  au  palais 
Bourbon. 

Le  jour  suivant,  en  attendant  la  présentation  du  projet 
d'adresse,  la  chambre  des  députés  délibérait  sur  des 
pétitions.  Une  de  ces  pétitions,  qui  demandait  pour  le 
duc  de  Bordeaux  une  garde  d'honneur  formée  par  les 
départements,  avait  été  pour  M.  de  Marcellus  le  texte 
d'une  de  ces  homélies  sentimentales  et  pieuses  dans  les- 
quelles il  se  complaisait.  Après  avoir  épuisé  toutes  les 
formules  de  l'indignation  contre  les  machinations  infer- 
nales de  la  faction  révolutionnaire,  contre  les  blasphèmes 
politiques  et  religieux  que  Ton  entendait  chaque  jour 
proférer,  après  avoir  adjuré  la  Chambre  de  veiller  sur  le 
berceau  du  duc  de  Bordeaux,  d'unir  ses  efforts  pour 
sauver  l'enfant  que  Dieu  avait  donné  par  un  miracle, 
«  Et  vous,  »  s'était-il  écrié,  c  l'auguste   objet  de  nos 

>  alarmes  et  de  notre  dévouement  sans  bornes,  Roi,  père 

>  de  la  France,  sauvez-vous,  sauvez- nous!  Il  est  temps  de 
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»  vous  armer  de  l'autorité  même  du  Dieu  dont  vous  êtes 

*  l'image  pour  repousser  les  doctrines  et  les  ouvriers  de 
»  sédition,  de  mensonge  et  de  crime.  La  France  entière, 
»  qui  tremble  pour  son  Roi,  vous  conjure,  fils  de  saint 
»  Louis,  de  déployer  votre  puissance  pour  foudroyer  le 
»  génie  du  mal.  Assez  longtemps  il  s'est  prévalu,  pour 
»  entasser  les  forfaits  et  les  crimes»,  de  votre  longanimité] 
»  Montrez-lui  dans  leur  éclat  la  vérité  et  la  justice,  et  il 

*  sera  confondu.  Fermez  les  bouches  qui  ne  s'ouvrent 
»  que  pour  blasphémer.  Que  des  lois  sages  et  fortes  fas- 
»  sent  observer  les  préceptes  du  Dieu  vivant  et  honorer 
»  ses  autels.  Que  le  nom  de  Dieu...  soit  replacé  à  la  tête 
»  de  nos  lois.  Que  la  justice  et  la  fidélité  soient  enfin  ap- 

*  pelées  à  la  défense  du  trône  légitime...  » 
Cependant,  le  temps  s'écoulait,  et  la  commission  de 

l'adresse  ne  présentait  pas  son  projet,  bien  qu'on  sût  que, 
depuis  plusieurs  heures,  elle  était  en  délibération. 
Comme  on  en  paraissait  surpris,  le  président  déclara 
qu'elle  venait  de  lui  faire  dire  que  son  travail  n'était  pas 
terminé,  M.  Casimir  Perier,  dans  un  langage  très-conve- 
nable et  même  très-monarchique,  manifesta  son  étonne- 
ment  d'un  si  long  retard  que  rien  ne  pouvait  expliquer. 
Il  dit  que  le  calma  et  la  sagesse  du  message  royal  indi- 
quaient à  la  commission  la  marche  qu'elle  avait  à  suivre, 
qu'il  n'était  pas  question  d'une  adresse  politique,  mais 
simplement  d'une  adresse  d'hommages,  qu'il  était  donc 
impossible  de  concevoir  comment  la  commission  avait  pu 
prendre  sur  elle  de  retarder  l'expressio»  des  sentiments 
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de  l£t    Chambre,  et,  comme  la  France  pouvait  trouver 
étrange  qu'on  n'eût  pas  encore  répondu  à  la  communica- 
tion    du  gouvernement,  il  proposa,  en  attendant  la  pré- 
sentation du  projet  d'adresse,  de  nommer,  à  l'exemple  de 
la  chambre  des  pairs,  une  grande  députation  qui  porte- 
rait 3LXX  Roi  l'hommage  du  respect  et  de  la  douleur  de 
l'assemblée.  Cette  proposition  fut  chaudement  appuyée 
par  le  côté  gauche,  mais  le  président  et  M.  Pardessus  re- 
présentèrent qu'elle  ne  pouvait  se  concilier  avec  la  réso- 
lution prise  de  répondre  au  message  par  une  adresse. 
M-  de  LaBourdonnaye  fit  entendre  que  le  retard  dont  on 
36  plaignait  résultait  d'une  conférence  entre  la  commission 
e*    quelques-uns  des  ministres,  que  le  projet  d'adresse 
^Vaït  paru  susceptible  de  quelques  corrections,  et  que  la 
^^^J^iiaission  avait  été  obligée  de  le  retoucher,  i  Quant  à 

*  ***oï,  »  ajouta+il,  t  je  pense  que,  dans  une  circons-» 

*  *^i*ce  aussi  grave,  il  ne  serait  pas  du  tout  inconvenant 

*  Qu'une  adresse  de  la  Chambre  au  Roi  fût  un  peu  hos- 

*  *ïle  contre  le  ministère,  car  on  peut  être  fondé  à  croire 

*  *l**e  c'est  la  faute  de  l'administration  s'il  se  commet  de 

*  Nouveaux  attentats  contre  le  Roi  et  contre  la  France.  Je 

*  trouve  assez  étrange  qu'une  adresse  émanée  de  la  Cham* 

*  l>re  ait  été  confiée  aux  ministres  avant  d'être  soumise  à 

*  ^Qs  délibérations,  »  Personne  ne  répondit  &  M,  de  La 
^Hrdonnaye,  et  le  président  leva  la  séance. 

ï-ta  conférence  dont  venait  de  parler  le  chef  de  l'ex- 
^^me  droite  se  terpiina  par  une  transaction  :  MM.  de 
^U\èle  et  Corbière,  obtinrent,  non  sans  peine,  que  la 
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Commission  retranchât  du  projet  d'adresse  une  phrase 
tellement  hostile  à  la  police  qu'elle  aurait  rendu  néces- 
saire la  retraite  de  M-  Siméon  et  de  M.  Mounier;  mais 
le  projet,  tel  que  M.  de  Béthisy  le  présenta  le  lende- 
main à  l'approbation  de  la  Chambre,  n'en  était  pas 
moins  un  blâme  jeté  sur  la  politique  du  ministère,  et, 
par  les  idées  comme  par  le  langage,  il  semblait  reporter 
la  France  aux  plus  tristes  jours  de  1815.  Rappelant  l'as- 
sassinat du  duc  de  Berry,  la  tentative  dirigée  contre  sa 
veuve,  les  troubles  du  mois  de  juin,. le  complot  militaire 
du  mois  d'août,  et  montrant  dans  tous  ces  faits  autant  d'é- 
léments d'une  conspiration  permanente,  il  y  rattachait 
ce  qui  venait  de  se  passer  encore  aux  Tuileries.  Il  disait 
ensuite  :  c  Ces  parricides  attentats  périodiquement  re- 
>  nouvelés  et  presque  annoncés  d'avance,  était-il  impos- 
»  sible  de  les  prévenir  ?  La  source  en  restera-t-elle  tou- 
»  jours  inconnue,  et  ne  parviendrons-nous  jamais  à  ap- 
»  profondir  des  complots  qui  se  jouent  avec  audace  de 
»  l'administration  et  semblent  défier  même  la  justice  ? 
»  Sire,  la  justice  n'appartient  pas  aux  rois,  elle  vient  de 
»  plus  haut,  et  ils  ne  la  rendent  à  leurs  sujets  que  comme 
»  un  dépôt  qui  leur  est  confié.  Votre  vie  est  à  vos  peu- 
»  pies,  et  Votre  Majesté  ne  peut  l'abandonnera  la  rage 
»  des  méchants.  Ils  ont  bravé  votre  clémence;   qu'ils 
»  tremblent  désormais  sous  l'inflexible  sévérité  des  lois. 
»  Prévenez,  Sire ,  les  dangers  dont  ils  oseraient  me- 
»  nacer  votre  personne  sacrée...  L'esprit  de  perturba- 
*  tion  sera  abattu.  Votre  Majesté  a  daigné  nous  en  faire 
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»  donner  l'assurance  par  la  bouche  de  ses  ministres,  et 
9  nous,  Sire,...  heureux  de  contribuera  une  victoire  qui 
»  seule  peut  assurer  le  repos  et  le  bonheur  de  la  France, 
»  n  ous  venons  promettre  à  Votre  Majesté  d'être  infati- 
»  gaUes  dans  cette  lutte  différée  trop  longtemps,  mais 
-9    cjnisera  la  dernière.  » 

IVIalgré  les  efforts  de  M.  Manuel  qui  demandait  que 
l'adresse  fût  discutée  en  séance  publique  en  alléguant  que 
s*  il     était  possible  que  la  responsabilité  de  l'attentat  fût 
imputée  aux  opinions  que  lui  et  ses  amis  se  faisaient  une 
gloire  de  professer,  il  leur  importait  de  pouvoir  réfuter 
publiquement  cette  assertion  téméraire,  la  délibération 
e\xt  lieu  en  comité  secret,  selon  l'usage  établi  pour  les 
adresses.  Le  rapporteur,  M.  de  Béthisy,  tout  en  contestant 
l'exactitude  de  ce  qu'avait  dit  la  veille  M.  de  La  Bourdon- 
naye,  reconnut  qu'une  des  phrases  du  projet  ayant  éveillé 
l'inquiétude  des  ministres,  la  commission  n'avait  pu  se 
refuser  à  les  entendre,  et  qu'elle  en  avait  délibéré  pour  ne 
Pas  risquer  de  compromettre  l'union  qui  faisait  la  force 
*   des  royalistes,  et  d'affliger  le  cœur  du  Roi  à  qui  on  vou- 
lait porter  des  consolations.  «  Nous  avons  pensé,  »  dit-il, 

*  qu'il  devait  y  avoir  unanimité  dans  cette  Chambre 

*  comme  il  y  a  unanimité  d'indignation  dans  toute  la 

*  France.  » 

Le  débat  fut  très-vif.  On  attaqua  violemment  ce  qu'on 
appelait  la  politique  faible  et  vacillante  du  ministère. 
*-■  extrême  droite  se  plaignit  de  la  modification  par  la- 
melle on  avait  affaibli  la  portée  de  l'adresse  et  rendu 


^ 
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moins  claire  l'idée  qu'elle  exprimait.  M.  de  Camay  dé- 
clama contre  l'ordonnance  du  5  septembre  et  contre  les 
actes  qui  en  avaient  été  la  suite.  Le  général  Donnadieu 
rejeta  sur  le  ministère  la  responsabilité  de  tous  les  mal- 
heurs de  la  France,  même  du  sang  versé  à  Grenoble  et  à 
Lyon.  M.  de  La  Bourdonnaye  demanda  l'insertion  dans 
le  projet  d'une  phrase  qui  suppliait  le  Roi  de  confier  la 
police  à  des  hommes  dévoués.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  prit  la  défense  des  fonctionnaires  auxquels 
s'adressait  cette  injurieuse  insinuation. 

De  l'autre  côté  de  la  Chambre,  le  général  Foy,  M.  de 
Chauvelin,  M,  Benjamin  Constant,  M.  deLameth,  le  gé- 
néral Demarçay,  M.  Casimir  Perier,  reprochant  à  la  com- 
mission de  rendre  le  parti  des  idées  nouvelles  responsable 
de  l'attentat,  réclamèrent  le  retranchement  de  celles  des 
expressions  du  projet  qui  étaient  conçues  dans  ce  sens. 
M.  de  Chauvelin  repoussa  même  l'adresse  tout  entière, 
comme  propre  à  jeter  la  division  dans  le  pays  et  à  déchaî- 
ner les  passions  les  plus  violentes,  comme  reproduisant 
et  rappelant  le  déplorable  esprit  des  proclamations  et 
des  adresses  de  1815.  Le  garde-des^sceaux  ayant  provoqué 
le  rappel  à  Tordre  de  M.  de  Girardin  qui  accusait  le  pré* 
sident  de  poser  les  questions  d'une  manière  captieuse,  le 
général  Foy,  opposant  à  M.  de  Serre  les  idées  qu'il  avait 
jadis  professées,  s'emporta  jusqu'à  dire  que  la  situation 
de  ce  ministre  était  tellement  descendue  quelle  ne  comptait 
plus  devant  aucune  opinion,  11  fut  lui-môme  rappelé  à 
l'ordre. 
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De  tous  les  discours  prononcés  par  les  orateurs  de 
l'opposition,  aucun  ne  produisit  plus  d'effet  que  celui  de 
MT  Camille  Jordan.  Malgré  l'état  de  dépérissement  où  le 
déduisait  la  maladie  à  laquelle  il  devait  bientôt  succom- 
i»er,  il  retrouva  les  forces  nécessaires  pour  faire  entendre 
à  la  Chambre  d'utiles  vérités.  Après  avoir  exprimé  en 
termes  touchants  son  dévouement  à  la  famille  des  Bour- 
bons, il  fit  ressortir  tout  ce  qu'il  y  avait  d'imprudence  à 
*^    livrer  à  des  spéculations  précipitées  et  téméraires  sur 

*  origine  de  l'attentat  dont  on  voulait  indiquer  les  au- 
-^nrs.  Il  dit  qu'il  était  bien  peu  patriotique  de  présenter 
^»s  cesse  la  France  à  l'Europe  comme  en  état  de  conspi- 
ration permanente.  «  Doutez-vous,  »  ajouta-t-il,  «  que 

«3e$  conjectures  téméraires  dans  un  sens  provoquent 
cla6  conjectures  également  téméraires  dans  le  sens  op- 
posé? Poutez-yous  qu'une  partie  de  la  population  fasse 
la  remarque  si  naturelle  que,  s'il  est  une  faction  capa- 
ble de  tels  attentats,  il  se  trouve  aussi  des  intrigants, 
cfcs  hommes  de  parti  très-capables  à  leur  tour  de  pro- 
1    croquer  à  ces  attentats,  de  les  créer  au  besoin  pour  les 

*  attribuer  h  des  adversaires,  pour  exploiter  les  alarmes 
**  <flû  doivent  en  naître,  pour  faire  adopter  sous  leurs 

*  anspjçes  des  idées  anti-nationales  que  l'opinion  repous* 

*  «erait  dans  des  temps  plus  tranquilles  ?  Combien  de 

*  circonstances  singulières  qui  sembleraient  indiquer  la 

1  mystérieuse  influence  de  semblables  directeurs,  le 

>  choix  du  lieu,  un  intérieur  de  palais  sévèrement  gardé, 

1  où  il  devait  être  si  difficile  à  des  révolutionnaires  de 
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•  s'introduire  tandis  que  des  intrigants  d'un  autre  geni 

•  pouvaient  plus  facilement  s'y  ménager  l'accès,  la  natur 
»  même  de  l'explosion  qui,  destinée  à  effrayer  l'imagina 
»  tion  plutôt  qu'à  menacer  l'existence,  ne  devait  pa 
»  remplir  les  vues  du  génie  révolutionnaire,  mais  pouvai  -* 
»  pleinement  suffire  à  celles  de  l'eçprit  d'intrigue,  1^^ 
»  coïncidence,  enfin,  très-remarquable,  d'un  tel  attenta  ^ 

•  avec  plusieurs  événements  politiques  dont  les  hommes.^ 

>  de  parti  se  montraient  alors  fort  occupés  !  »  L'oratemy"^ 
à  cette  occasion,  parla  de  ce  qui  se  passait  en  ce  moment  J 
même  à  la  Cour  des  pairs  où,  comme  j'aurai  bientôt  à  1^^ 
raconter,  le  procès  de  la  conspiration  du  19  août  ne^ 
marchait  pas  au  gré  des  esprits  passionnés  et  impatients^ 
qui  avaient  espéré  découvrir  et  atteindre  des  coupables^ 
d'un  rang  élevé;  il  vanta  l'impartialité  et  la  sagesse  de  la 
pairie;  il  fit  remarquer  que,  dans  de  telles  conjonctures, 
on  pouvait  supposer  qu'il  avait  paru  utile  à  des  hommes 
dont  cette  modération  contrariait  les  passions  de  troubler 
subitement  les  esprits  par  de  nouvelles  terreurs,  qu'ils 
avaient  pu  même  s'abuser  sur  la  criminalité  de  la  tenta- 
tive par  la  certitude  qu'il  n'en  résulterait  aucun  danger 
réel.  Puis,  il  dit  :  t  Prenez  garde,  messieurs,  je  suis  loin 

»  d'affirmer  que  de  telles  conjectures  soient  fondées,  je 
»  suis  loin  de  croire  qu'elles  n'aient  pas  aussi  de  graves 
»  inconvénients,  qu'on  ne  puisse  cruellement  en  abuser 

>  pour  chercher  à  compromettre  dans  l'opinion  des  ser- 
»  viteurs  fidèles,  des  hommes  vénérables,  placés  par  leur 
»  rang  et  leur  vertu  au-dessus  de  tous  les  soupçons;  mais 
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»  je  dis  que  tous  les  provoquez  par  vos  conjectures  pré- 
»  cipitées  et  téméraires  dans  un  autre  sens;  je  dis  que 
»    'vous  leur  donnez  une  sorte  d'autorisation,  et  je  vois  là 
»    iin  nouveau  motif  d'imiter  la  sage  réserve  du  message 
»    cle  Sa  Majesté,  d'attendre  en  paix  les  résultats  de  l'ins- 
»     'traction  judiciaire.  »  Examinant  ensuite  le  projet  d'a- 
dresse sous  le  rapport  des  insinuations  qu'il  contenait 
co mitre  le  gouvernement,  «  n'avez-vous  pas  entendu,  » 
s'écria  M.  Camille  Jordan,  t  un  honorable  député  corn- 
-^     Jcnencer  à  faire  retentir  cette  tribune  de  ses  plaintes 
^      smères  contre  les  manquements  du  ministère?  Ne 
^     *3outez  pas  que  d'autres  accusations  ne  succèdent  bien- 
^      ^ftôtà  la  sienne Mais  quelles  accusations!  Vous  en 

*  «remarquerez  la  tendance...  Est-ce  pour  ses  fautes  vé- 

*  »tables  que  le  ministère  est  à  la  veille  d'être  ainsi 

*  jMrorsuivi,  pour  s'être  placé  dans  la  dépendance  d'un 

*  ^arti,  pour  avoir  déployé  le  luxe  de  l'arbitraire?... 

*  Uon,  mais  précisément  pour  n'avoir  pas  assez  prévari- 
^  cjué  dans  ce  genre,  pour  ce  qu'on  appelle  la  faiblesse  et 

*  la  mollesse  de  son  administration.  Oui,  on  osera  vous 

^  «lire  -qu'un  tel  gouvernement  n'est  pas  suffisamment 

^  armé  contre  les  factions,  quand  à  ses  pouvoirs  ordi- 

^  naires,  déjà  si  étendus,  il  joint  tant  de  pouvoirs  extra- 

^  ordinaires  et  inconstitutionnels,  quand  nous  avons  laissé 

^    ^    déposer  dans  ses  mains  la  liberté  individuelle,  la  liberté 

*  de  la  presse,  presque  tous  nos  droits  électoraux;  quand 

*  il  se  voit  entouré  et  secondé  par  une  garde  si  nombreuse, 

*  une  police  si  active,  des  fonctionnaires  si  dévoués  ou 
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»  plutôt  si  dépendants!  On  osera  ajouter  qtié,  si  une 

*  grande  autorité  lui  est  confiée...,  il  ne  s'en  est  pas  servi 

>  assez  largement,  assez  ènergiquemefct...,  lorsqu'il  a 
»  fait  de  la  censure  l'usage  que  vous  savez,  lorsqu'il  a 
»  employé  la  force  militaire  comme  vous  l'avez  vu  dans 
»  les  troubles  de  juin,  lorsque  les  inquisitions  de  sa  police 
»  s'étendent  sur  nos  relations  les  plus  intimes  et  les  plus 
»  sacrées,  lorsqu'il  s'est  assuré,  par  ses  [menaces  coiïup- 
»  trices  de  destitution,  la  dépendance^  servile  des  fonc- 

>  tionnaires  publics,  soit  dans  leurs  votes  électoraux,  soit 

*  dans  leurs  votes  législatifs,  lorsque,  surtout,  dans  l'exer- 
»  cice  de  l'administration  judiciaire,  il  nous  inonde  depuis 
t  un  an  de  procès  politiques  toujours  dirigés  dans  le 
y  même  sens,  et  néglige  les  poursuites  les  plus  indispen- 

>  sables  dans  un  sens  opposé,  lorsque,  dans  la  plupart 
»  de  ces  causes,  et  les  réquisitoires  de  ses  avocats-géné- 
»  raux,  et  les  résumés  de  ses  présidents  d'assises,  et  le 
»  choix  arbitraire  des  jurés  par  les  préfets,  et  l'admission 
»  inouïe  d'agents  provocateurs  au  nombre  des  témoins, 
»  ont  semblé  se  réunir  pour  former  contre  les  malheu- 
»  reux  accusés  la  conspiration  la  plus  redoutable...;  tout 

>  cela  n'est  pas  encore  assez;  c'est  de  la  mollesse  admi- 

»  nistrative,  de  la  négligence,  presque  de  l'impunité 

»  Bon  Dieul  messieurs,  quevèulent-ils  donc,  ceux  qu'un 
»  tel  système  de  répression  n'a  pas  encore  satisfaits !...' 
»  apparemment,...  qu'on  sacrifie  les  dernières  formes  de 
»  la  justice,  les  derniers  restes  de  nos  libertés,  qu'on 
»  érige  des  tribunaux  extraordinaires,  ou  plutôt,  que, 
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»  cessant  même  de  juger,  on  recommence  à  proscrire,  à 

►  déporter...  Vous  avez  beau  frémir,  vous  avez  beau 

►  désavouer  de  telles  conséquences,  elles  peuvent  n'être 

►  j>as  dans  vos  opinions,  c'est  à  de  tels  excès  que  condui- 

►  sent...  vos  accusations  sans  fondement  et  sans  mesure; 

*  tîelle  est  l'infaillible  portée  de  l'esprit  de  parti  que  votre 

*  adresse  tend  à  exalter.  » 

Ce  discours  est  le  dernier  qu'ait  prononcé  M.  Camille 
Jordan.  Jamais,  dit-on,  il  n'avait  parlé  avec  autant  d'élo- 
quence* Ces  avertissements  d'un  mourant  produisirent 
Ttte  sensation  profonde,  mais  ils  n'arrêtèrent  pas  la  Cham- 
bre dans  la  voie  où  elle  se  précipitait.  M.  Benott,  M.  Ber- 
tin  de  Vaux,  le  général  d'Ambrugeac  et  d'autres  orateurs 
de  la  droite  alléguèrent,  pour  justifier  la  rédaction  de 
l'adresse*  la  nécessité  de  signaler  à  la  France  et  à  l'Europe 
l'audace  d'une  faction  qui  poursuivait  avec  tant  d'opiniâ- 
treté le  cours  de  ses  attentats,  et  les  divers  paragraphes 
ayant  été  successivement  votés,  l'ensemble  le  fut  à  la  ma- 
jorité de  244  voix  contre  22.  La  plus  grande  partie  de 
l'opposition  s'était  abstenue.  L'amendement  de  M.  de  La 
Bourdonnaye,  tendant  à  prier  le  Roi  de  remejtre  la 
police  entre  les  mains  d'hommes  dévoués,  n'avait  pas 
réuni  plus  de  7  ou  8  voix. 

Le  Roi  reçut,  le  même  jour,  les  députations  des  deux 
Chambres.  A.  celle  de  la  diambre  des  pairs  qui,  dans  une 
courte  allocution,  se  borna  à  lui  présenter  des  protesta- 
tions de  fidélité,  de  dévouement  et  d'indignation  contre 
les  ténébreuses  menées  de  cet  esprit  perturbateur  qui 
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cherchait  à  semer  de  nouvelles  alarmes,  il  répondit  q| 

l'attentat  qui  venait  d'être  commis  était  moins  dangers 

qu'insolent,  qu'il  n'y   avait   rien  à  craindre  et  qi_ 

comptait  sur  le  concours  des  Chambres  pour  seconc 

ses  efforts  et  assurer  la  tranquillité  publique.  Sa  répoi 

à   l'adresse  des  députés  fut  plus  développée.  Il  le 

parla  de  ce  pernicieux  esprit  dont,  heureusement,  peu 

cœurs  étaient  atteints,  mais  qui  venait  de  se  manifes 

encore  par  un  attentat,  à  la  vérité  plus  insolent  que  da 

gereux.  «  Mon  devoir,  »  ajouta-t-il,  t  est  de  pénétrer 

»  fond  de  l'abîme;  j'y  pénétrerai,  secondé  par  mes  fidè 

»  ministres,  par  les  magistrats  qui,  en  mon  nom,  rendi 

»  la  justice  à  mes  peuples;  mais  pour  le  fermer, 

»  abîme,  l'union  la  plus  intime,  la  confiance  la  plus  ab 

»  lue  entre  les  deux  Chambres  et  mon  gouvernement 

i  indispensable.  » 

Ce  langage  si  mesuré,  cette  assertion  réitérée  qu'i 
avait,  dans  l'explosion  des  Tuileries,  plus  d'insolence  < 
de  danger,  étaient  une  évidente  réfutation  des  exagl 
tions  et  des  emportements  de  la  chambre  des  dépul 
Cependant,  les  nombreuses  députa  tions  qui  se  suc 
daient  aux  Tuileries  pour  porter  au  Roi  les  complime 
de  condoléance  et  les  protestations  de  dévouement 
tribunaux  et  des  corporations,  s'exprimaient,  pour  la  p 
part,  dans  un  sens  analogue  à  celui  de  l'adresse  de 
Chambre.  <  Les  magistrats,  »  disait  la  Cour  royale 
Paris  par  l'organe  de  M.  Séguier,  «  les  magistrats... 
»  reconnu  que  les  coupables  déjà  frappés  du  glaive  d 
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3  loi  n'étaient  que  des  agents  subalternes.  Ils  croient 
3  qu'il  existe  des  chefs  ennemis  de  la  légitimité...  Le 

*  besoin  d'un  peuple  fidèle  exige  une  action  plus  forte  et 

*  plus  étendue  de  la  police.  *  M.  Roger,  portant  la  parole 
au  nom  de  l'Académie  française  dont  il  était  alors  le  di- 

.  recteur,  demandait  si  les  auteurs  de  l'attentat  sacrilège 
croulaient  lasser  enfin  une  clémence  vraiment  céleste, 
s'ils  prétendaient  lutter  contre  la  Providence  qui  défen- 
dait le  Roi. 

Louis  XVIII,  par  une  sortç  de  pressentiment,  avait 
compris,  dès  le  premier  moment,  que  l'attentat,  quels 
qu'en  fussent  les  auteurs,  n'avait  rien  de  bien  sérieux. 
ta  duchesse  de  Berry  lui  ayant  envoyé  un  de  ses  of- 
ficiers comme  pour  s'assurer  qu'il  ne  lui  était  rien 
arrivé  de  fâcheux  :  «  Dites  à  ma  nièce,  »  avait-il  ré- 
pondu, c  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  mis  le  feu  au 
»  pétard.  »  Malgré  cette  réponse,  à  laquelle  l'événe- 
ment devait  donner  un  Caractère  bien  singulier,  il  était 
loin  de  prévoir  ce  que  l'enquête  allait  bientôt  révé- 
ler. Ce  qu'il  pensait  alors,  ce  que  les  ministres  pen- 
saient avec  lui,  c'est  que  les  conspirateurs,  sans  vouloir 
attenter  à  son  existence  personneHe,  s'étaient  proposé 
de  l'insulter,  d'agiter  les  esprits,  de  déconsidérer  le  gou- 
vernement. 

Le  30  janvier,  trois  jours  après  l'explosion  des  Tuile- 
ries, une  seconde  explosion  avait  eu  lieu  dans  la  rue 
Saint-Honoré,  près  du  café  de  la  Régence,  et  presque 
aussitôt  après  une  autre  beaucoup  plus  forte  dans  la  rue 
ix.  21 
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du  Doyenné,  près  du  Carrousel.  Le  lendemain,  dans  un 
corridor  de  l'hôtel  du  ministère  des  finances  qui,  à  cette 
époque,  était  assez  éloigné  des  Tuileries,  une  botte  de 
fer-blanc,  contenant  environ  deux  livres  de  poudre,  avait 
éclaté  en  plein  jour,  à  l'heure  où  les  bureaux  étaient  le 
plus  fréquentés.  Plusieurs  portes  avaient  été  endomma- 
gées et  des  vitres  de  fenêtres  brisées.  Bien  qu'il  fût  diffi- 
cile de  voir,  dans  de  tels  faits,  autre  chose  que  des  défis 
jetés  à  la  surveillance  de  la  police,  c'en  était  assez  pour 
entretenir  la  fermentation  des  esprits  et  pour  exalter 
encore  la  fureur  des  ultra-royalistes,  qui  accusaient  le 
ministère  d'impuissance,  d'incapacité  ou  de  mauvais. 
vouloir. 

Un  moment,  on  crut  être  sur  la  trace  des  coupables. 
On  avait  appris,  par  des  rapports  de  police,  qu'un  nommé 
Neveu,  ancien  négociant,  puis  courtier  marron,  en  état 
de  faillite,  avait  acheté,  le  jour  de  l'événement  des  Tuile- 
ries, chez  plusieurs  marchands  et  sous  divers  déguise- 
ments, douze  livres  de  poudre  à  tirer.  Arrêté  dans  la  rue 
en  vertu  d'un  mandai  du  juge  d'instruction,  il  fut  con- 
duit à  la  préfecture  de  police.  On  le  fouilla  et  on  trouva 
sur  lui,  avec  une  assez  forte  somme  en  ôr  dans  une  cein- 
ture, plusieurs  paquets  d'une  poudre  blanchâtre  que  l'on 
prit  pour  du  poison.  Comme  on  le  menait  chez  le  juge 
d'instruction,  il  se  coupa  la  gorge  avec  un  rasoir  qu'il 
avait  su  dérober  aux  recherches,  et  expira  à  l'instant. 
Ces  circonstances,  et  le  soin  qu'il  avait  mis  à  cacher  son 
domicile,  étaient  de  nature  à  exciter  contre  lui  de  violents 
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soupçons,  mais  la  saisie  de  ses  papiers  De  les  confirma 
en  aucune  façon  :  son  suicide,  aussi  bien  que  les  démar- 
ches équivoques  qui  l'avaient  précédé,  était  la  consé- 
quence du  dérangement  de  ses  affaires. 

D'autres  arrestations  eurent  lieu  sans  plus  de  résultats. 
On  crut  aussi  voir  l'indice  d'un  complot  dans  ce  fait 
que  plusieurs  agents  de  change  avaient  reçu  des  lettres 
anonymes  qui  les  sommaient,  en  termes  menaçants,  de 
vendre  des  renies  de  manière  à  produire  une  baisse  avant 
le  1er  février,  et  que  de  faux  ordres,  signés  des  noms  de 
banquiers  importants,  pour  la  vente  immédiate  de  som- 
mes de  rente  considérables,  avaient  été  envoyés  à  quel- 
ques-uns de  ces  agents  de  change;  mais  il  paraît  que  ces 
manœuvres  se  rapportaient  à  un  but  d'escroquerie. 

Le  5  février,  M.  Pasquier  écrivait  à  M.  Decazes 
que,  suivant  toute  apparence,  il  y  avait  dans  cette  affaire 
une  complication  de  plusieurs  intrigues,  une  tentative 
pour  faire  baisser  les  fonds  et  l'espérance,  concile  de 
plusieurs  côtés,  de  renverser  le  ministère  qtti,  au  con- 
traire, s'en  trouvait  affermi.  Louis  XVHI,  écrivait  aussi 
à  son  ancien  favori  :  «  Cette  aventurées!  un  Protée;  elle 
»  prend  chaque  jour  une  nouvelle  forme,  et  il  pourrait 
»  bien  se  faire  qu'au  fond  du  sac  il  se  trouvât  une  infâme 
9  intrigue  au  lieu  d'une  exécrable  scélératesse.  > 

Voici  l'explication  de  ces  conjectures  exprimées  en 
termes  si  mystérieux.  On  avait  trouvé,  sur  la  fable  de 
toilette  de  la  duchesse  de  Berry,  deux  écrits  contenant 
des  menaces  atroces.  Cette  circonstance,  qui  paraissait 
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prouver  la  persistance  et  l'audace  de  la  faction  révolu — 
tionnaire  et  qui  eut  d'abord  pour  effet  de  consterner  \q& 
royalistes  sincères  et  de  pousser  au  dernier  degré  d'exal- 
tation la  fureur  des  ultra-royalistes  en  attestant  de  plu^ 
en  plus  l'impuissance  de  la  police,  devait  conduire  à  un 
résultat  bien  imprévu.  En  examinant  les  écrits  saisis  chez 
la  princesse,  les  magistrats  crurent  y  reconnaître  l'écri- 
ture d'une  personne  qui  faisait  partie  de  sa  domesticité 
subalterne.  Us  prirent  aussitôt  des  mesures  pour  vérifier 
ce  soupçon  qui  n'était  que  trop  fondé.  Cet  attentat  pré- 
tendu, qui  remuait  si  violemment  toutes  les  passions, 
était  l'œuvre  de  quelques  intrigants  qui,  se  rappelant 
comment  on  était  parvenu,  un  an  auparavant,  à  renver- 
ser M.  Decazes  au  moyen  de  l'émotion  produite  par  l'as- 
sassinat du  duc  de  Berry,  avaient  pensé  que  le  meilleur 
moyen  de  renverser  aussi  ses  successeurs,  c'était  de  simu- 
ler un  autre  crime  de  1$  môme  nature.  Les  coupables,  se 
voyant  sur  le  point  d'être  découverts  et  ne  sachant  com- 
ment échapper  à  la  conviction  qui  allait  \e&  atteindre, 
prirent  le  parti  de  tout  révéler  à  Monsieur.  Ce  prince  fit 
appeler  le  duc  de  Richelieu,  lui  avoua,  non  sans  embar- 
ras, ce  qu'il  venait  d'apprendre  et  lui  demanda  d'étouf- 
fer une  procédure  dont  la  continuation  eût  produit  un 
scandale  déplorable  pour  la  royauté.  Par  suite  de  cette 
démarche,  les  magistrats  furent  invités  à  ne  pas  pousser 
plus  loin  leurs  investigations.  L'affaire  en  resta  donc  là. 
Des  bruits  qui  approchaient  de  la  vérité  ne  tardèrent  pas 
à  circuler,  mais  sans  prendre  jamais  une  entière  cousis- 
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trânce.  Ils  donnèrent  lieu  à  plusieurs  incidents  dans  la 
c^Tiambro  des  députés.  Un  jour,  le  comte  Humbert  de 
S3esmaisons,  apostrophant  ceux  qu'il  appelait  les  révo- 
lutionnaires, les  héritiers  des  régicides,  leur  reprocha 
^3e  n'avoir  pas  l'atroce  courage  de  leurs  prédécesseurs, 
*3e   se  cacher  dans  l'ombre  et,  joignant  la  turpitude 
ât  l'infamie,  d'embraser  le  palais  des  rois  pour  justifier 
1  cars  doctrines.  A  cette   attaque  outrageante  qui  ré- 
s-umait  avec  plus  de  violence  tant  d'autres   déclama- 
-fcîons  analogues   parties  des  bancs  de  la  droite,  le  gé- 
zièral   Foy   fit   une   réponse  bien  mordante    :    c    La 
»  police,  »   dit-il,  «  est  à  la  recherche  des  auteurs  de 
s  ces  attentats,  et  peut-être,  en   examinant  avec  soin 
»  les  chiffons  de  papier  qui  ont  enveloppé  la  poudre 
-m  des  pétards,  on  y  trouverait  quelques   débris  des 
^  notes  secrètes.  »  Ces  paroles  produisirent  une  vive  agi- 
tation, mais  on  n'y  répliqua  pas.  Quelques  jours  après 
JM.  Benjamin  Constant  donna  à  cette  insinuation  la  forme 
d'une  assertion  formelle.  «  Il  est  bien  prouvé,  »  dit-il, 
«  que  l'attentat  du 27  janvier,... qui  nous  a  tous  révoltés, 
>  ne  vient  nullement  du  parti  auquel  on  avait  jugé  con- 
*  venable  de  l'attribuer.  La  justice  est  déjà  sur  les  traces 
»  de  coupables  d'une  tout  autre  opinion,  et  il  est  prouvé 
»  que,  si  l'on  poursuit  les  informations,  on  parviendra  à 
»  démontrer  positivement  ce  qui  déjà  est  démontré  mo- 
»  ralement,  c'est-à-dire,  que  jamais  cette  explosion  n'a  pu 
»  être  attribuée  au  parti  qui  ne  demande  que  l'ordre  et  le 
»  maintien  de  ce  qui  existe,  et  qu'elle  doit,  au  contraire, 
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»  être  attribuée  au  parti  qui  demande  le  désordre  et  le 
9  renversement  des  institutions  constitutionnelles.  »  La 
droite  murmura,  mais  elle  ne  releva  pas  l'espèce  de  défi 
qui  lui  était  jeté.  Un  peu  plus  tard,  au  commencement  du 
mois  de  mai,  MM.  de  Chauvelin  et  Benjamin  Constant 
donnèrent  encore  à  entendre  que  les  vrais  coupables 
épient  connus  et  qu'on  croyait  devoir  user  d'indulgence 
envers  eux.  Le  garde-des-sceaux  leur  opposa  une  déné- 
gation violente  et  irritée,  mais  elle  ne  convainquit  per- 
sonne. Évidemment,  de  part  et  d'autre,  sans  connaîtra 
absolument  les  résultats  de  l'enquête,  on  faisait  plus  que 
les  soupçonner. 

A  l'occasion  des  affirmations  que  M.  Benjamin  Cons- 
tant avait  émises  à  la  tribune,  il  fut  cité  comme  témoin 
pour  s'expliquer  devant  le  magistrat  instructeur  sur  ce 
qu'il  disait  savoir  au  sujet  des  auteurs  de  l'attentat.  Il 
s'en  plaignit,  dans  une  lettre  adressée  au  journal  le 
Courrier,  comme  d'un  procédé  inconstitutionnel.  Le  pro- 
cureur-général, dans  une  réponse  un  peu  ironique,  pré- 
test démontrer  que  la  justice  n'avait  pu  se  dispenser 
d'agir  ainsi. 

Bien  des  causes  se  réunissaient  pour  donner  aux  débats 
de  la  Chambre  un  caractère  de  violence  et  d'outrageante 
personnalité  qu'ils  n'avaient  pas  eu  jusqu'alors  au  même 
degré.  La  droite,  epivrée  de  ses  succès  et  impatiente  de 
saisir  pleinement  le  pouvoir,  ne  se  croyait  plus  {enue  h 
Sucuo  ménagement}  P6  Yoyait  qjie  des  révolutionnaires 
dans  tous  ££u*  qui  lpj  faisaient  obstacle  et  les  traitait 
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<Z20jnme  tels.  Les  libéraux,  sans  cesse  injuriés,  menacés, 
«fTautant  plus  irrités  d'avoir  perdu  l'ascendant  qu'ils 
auraient  exercé  un  moment  que,  sans  doute,  ils  compre- 
zanaient  la  gravité  des  fautes  par  lesquelles  ils  l'avaient 
éperdu,  et  craignant  de  voir  détruire  ou  dénaturer  avant 
^peu  les  institutions  qui  leur  fournissaient  encore  quel- 
«jues  arnies  défensives,  étaient  réduits  à  une  sorte  de 
^désespoir,  et  tous  les  moyens  leur  semblaient  bons  pour 
^sortir  d'une  telle  situation.  J'ai  déjà  dit  que  les  plus  ar- 
^dents  n'aspiraient  à  rien  moins  qu'à  une  révolution  mili- 
taire semblable  à  celles  d'Espagne  et  de  Naplesr  Les  espé- 
^rances  malencontreuses  qu'ils  avaient  pu  concevoir  de 
^voir  l'armée  imiter  ces  détestables  exemples  s'étaient  éva- 
nouies, mais,  tant  que  ces  révolutions  étaient  debout, 
ils  se  plaisaient  h  penser  que  leur  influence,  s' étendant  de 
■plus  en  plus  an  dehors,  finirait  par  assurer,  en  Francg 
imérpe,  le  triomphe  de  la  cause  révolutionnaire.  Aussi,  les 
délibérations  du  congrès  de  Troppau  et  les  nouvelles  que 
Von  commençait  à  recevoir  de  celles  du  cçogrès  de  Lay* 
hach  ewteient-elles  au  plus  haut  point  leur  indignation 
et  lenr  colère,  {1s  les  dénonçaient  comme  de  véritables 
attentais  contre  h  liberté,  contre  l'indépendance  et  les 
droits  des  natioas,  et  la  conduite  du  gouvernement  fran- 
çais qni,  au  lien  de  prendre  directement  la  défense  de  la 
révolution  de  Naples,  essayait  de  s'interposer  entre  elle 
et  l'Europe,  de  ménager  une  transaction,  et,  dans  cette 
pensée,  évitait  de  rompre  avec  le  Congrès,  leur  semblait 
une  lâcheté,  presque  nue  trahison.  Avec  une  singulière 
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mauvaise  foi  ou,  si  Ton  veut,  par  un  étrange  malentendu, 
ils  lui  reprochaient  de  ne  pas  s'unir  à  l'Angleterre  pour 
protester  contre  le  droit  d'intervention  que  s'arrogaient 
les  puissances  absolutistes,  et  ils  croyaient  ou  ils  affec- 
taient de  croire  que  le  Cabinet  de  Londres,  en  refusant 
de  s'associer,  aux  résolutions  de  Troppau,  s'était  con- 
stitué le  champion  de  la  cause  libérale.  Dans  une  cir- 
culaire que  lord  Casllereagh  adressait  en  ce  moment 
même  aux  envoyés  britanniques  auprès  des  diverses 
cours  en  réponse  à  la  circulaire  écrite  de  Troppau 
par  les  Cabinets  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Berlin,  il  répoussait  en  effet  -les  principes  sur  lesquels 
on  fondait  ces  résolutions  comme  inconciliables  avec 
l'intérêt  général,  avec  l'autorité  réelle  et  la  dignité  des 
souverains  indépendants,  comme  attribuant  aux  trois 
souverains  alliés  une  suprématie  incompatible  avec  les 
droits  des  autres  États,  ou  môme,  si  ces  États  y  don- 
naient leur  adhésion,  comme  tendant  à  introduire  en  Eu- 
rope un  système  fédératif  et  oppresseur;  il  niait  d'une 
manière  absolue  que  ces  principes  fussent,  comme  on  le 
prétendait,  la  conséquence,  l'application  des  traités 
de  1815;  mais  cette  même  circulaire  frappait  d'une  ré- 
probation sévère  les  circonstances  dans  lesquelles  s'était 
accomplie  la  révolution  napolitaine  et  reconnaissait  que 
si,  de  la  part  de  l'Angleterre,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  in- 
tervenir contre  elle,  d'autres  États,  et  spécialement  l'Au- 
triche, pouvaient  se  croire  dans  une  situation  différente; 
elle  établissait  que  tout  gouvernement  a  le  droit  (Tinter- 
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venir  lorsque  sa  sûreté  immédiate  on  ses  intérêts  essen- 
tiels sont  sérieusement  compromis  par  les  actes  intérieurs 
4*un  autre  gouvernement,  qu'il  est  seul  juge  de  cette  né- 
cessité, et  que  Tunique  chose  que  puissent,  en  pareil  cas, 
exiger  de  lui  les  autres  puissances,  c'est  l'assurance  que 
ses  vues  ne  sont  ni  dirigées  vers  un  but  d'agrandissement, 
ni  subversives  du  système  territorial  de  l'Europe  établi 
par  les  derniers  traités.  Une  telle  profession  de  foi  n'avait 
certes  rien  qui  pût  contrarier  M.  de  Metternich,  et  s'il 
n'eût  pas  eu  à  ménager  l'empereur  Alexandre,  toujours 
préoccupé  du  besoin  de  rattacher  sa  politique  à  des  théo- 
ries générales,  il  eût  protyblement  préféré  la  doctrine  an- 
glaise, qui  aurait  laissé  au  Cabinet  de  Vienne  une  action 
plus  libre  et  ne  l'aurait  pas  obligé  à  se  concerter  avec  les 
autres  Cours.  Ce  dont  on  aurait  lieu  de  s'étonner  si  l'on  ne 
savait  jusqu'où  peuvent  aller  les  inconséquences  de  l'es- 
prit humain,  surtout  lorsqu'elles  se  compliquent  des 
excitations  de  l'esprit  de  parti,  c'est  que  les  libéraux 
français,  se  payant  de  quelques  phrases  sans  portée  mê- 
lées avec  art  par  le  ministre  anglais  à  l'abandon  formel 
de  la  cause  de  la  liberté  napolitaine,  préférassent  cet 
abandon  à  l'appui  faible  et  timide,  il  est  vrai,  mais  sin- 
cère, que  la  France,  entravée  par  tant  d'obstacles,  essayait 
de  lui  prêter.  On  comprend  mieux  le  mécontentement 
qu'en  ressentaient  les  ultra-royalistes,  qui  reprochaient 
au  ministère  de  ne  pas  s'associer  franchement  et  sans  ré- 
serve à  l'action  des  autres  Cours  continentales  pour  réta- 
blir à  Naples  le  pouvoir  royal.  Les  journaux  du  parti  ne 
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pouvaient,  sous  le  régime  de  la  censure,  exprimer  tout 
ce  mécontentement,  mais  ils  adjuraient,  dans  le  langage 
le  plus  violent,  les  souverains  d'achever  leur  ouvrage  en 
écrasant  la  révolution,  plus  funeste  encore  par  ses  doc- 
trines que  Napoléon  ne  l'avait  été  par  son  épée.  Le  Jour- 
nal  des  Débats,  plus  modéré,  essayait  de  démontrer  qu&  ^ 
les  résolutions  du  Congrès  de  Troppau,  dirigées  contre 
les  révolutions,  n'avaient  rien  qui  pût  alarmer  les  am^M 
de  la  vraie  liberté,  et  que  c'était  même  un  gage  d'altacL  *  . 
ment  à  l'ordre  constitutionnel  de  la  part  des  monarqu  — - 
qui  ne  considéraient  comme  de  véritables  constitutior   «m 
que  celles  qui  étaient  émanées  de  souverains  en  pleif:  - 
liberté;  il  disait  que  l'Europe  ne  se  laisserait  ni  suhj  j 
guer  par  des  prétoriens  révolutionnaires,  ni  entraîner 
une  réaction  impossible  et  dangereuse  contre  les  rôforp 
qu'exigeait  une  civilisation  devenue  universelle  et  q^ 
avait  changé  les  rapports  des  diverses  classes  de  la  9*^ 
ciêté,  et  qu'elle  ne  se  précipiterait  pas  dans  le  despotisip?  J 
pour  se  sauver  de  l'anarchie;  il  exprimait  l'e$péranc^ 
que,  par  suite  dp  la  sagesse  des  souverains,  les  habitant  ^ 
des  Deux-Siciles  seraient  arrachée  aux  funestes  consé- 
quences des  lois  qu'ils  avaient  improvisées  au  milieu  des 
passions  et  des  armes,  que  là  dignité  royale  serait  sauvée, 
les  libertés  publiques  affermies,  la  paix  du  monde  conser- 
vée, et  que  1$  Charte  royale  de  Naples  serait  une  réponse 
de  pins  aux  alarmes  factieuses  qu'on  avait  tant  de  fois 
tenté  de  faire  naître  sur  le  maintien  de  la  Charte  royale 
de  France.  Ces  articles  du  Journal  des  Débats^  oja  se  re- 
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produisaient  les  illusions  optimistes  dont  le  ministère 
s'était  longtemps  bercé  et  dont  il  n'était  pas  encore  com- 
plètement désabusé,  étaient  cités  avec  éloge  par  le  Moni- 
teur. 

Les  journaux  Hfoéram,  censurés  bien  pins  sévère- 
ment encore  que  ceu*  de  la  droite,  osaient  à  peine  blâ- 
mer timidement  les  actes  de  Troppau  et  manifester  des 
sympathies  pour  les  révolutions  du  midi  de  l'Europe. 
Certaines  brochures  suppléaient  à   leur  silence  forcé, 
particulièrement  celles  que  M.  de  Pradt  et  M.  Bignon 
publiaient,  l'une  sous  le  titre  de  V Europe  et  V Amérique 
depuis  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  l'autre  sous  celui 
ci ix  Congrès  de  Troppau.  Le  droit  d'intervention  y  était 
attaqué  avec  beaucoup  de  force;  on  y  disait  que  le  gou-" 
^~ernement  français  serait  le  plus  insensé  et  le  plus  cou- 
ffc^bledes  gouvernements  s'il  donnait  le  moindre  assenti- 
^oaerU  à  l'expédition  projetée  contre  Naples.  Par  une 
hypocrisie  sentimentale  qui  était  dans  le  goût  du  temps; 
"M.  Oignon  affectait  de  présenter  le  roi  de  Naples  comme 
*U*  Vénérable  vieillard  que  l'inhumanité  des  souverains 
contraignait  à  faire  un  voyage  pénible  dans  une  saison 
rigoureuse  pour  comparaître  en  personne  devant  leur  tri* 
b$pal,qrçi,  $n  quittant  son  pays,  avait  demandé  à  Dieu  la 
force  de  tenir  ses  serments,  et  à  qui  cette  force  ne  man- 
qfter^jt  pas.  Ce  qui  n'était  p^s  moins  étrange,  c'est  que 
M. de  Pradi,  an  m$me  temps  qq'il  applaudissait  aux  révo- 
lutions militaires,  se  disait  royaliste  et  légitimiste. 
Il  Mrnt  W£si  ato*  un  £cfit  de  M.  de  Kératry,  La 
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France  telle  qu'elle  est,  qui  était  le  résumé  violent  des 
griefs  de  l'opposition  de  gauche  contre  le  Cabinet  :  il  y 
dénonçait  la  violation  de  la  Charte,  le  privilège  triom- 
phant, méditant  la  ruine  du  gouvernement  représentatif 
par  le  gouvernement  représentatif  lui-même,  celle  de  la 
justice  par  les  formes  judiciaires,  celle  de  l'indépendance 
nationale  par  les  agents  accrédités  de  la  nation,  celle  de  la 
religion  par  quelques-uns  de  ses  minisires,  toutes  les  lois 
votées  depuis  un  an,  tous  les  actes  ministériels  tendant 
à  la  contre-révolution,  l'Église  devenue  l'alliée  du  *privi- 
lége  et  de  l'ignorance,  les  attaques  réitérées  contre  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  et  les  institutions  civi- 
les, et  la  résurrection  des  jésuites,  sous  le  nom  de  Pères 
de  la  foi. 

Une  nouvelle  brochure  de  M.  Fiévée,  Ce  que  tout  le 
mande  pense  et  que  personne  ne  dit,  produisit  beaucoup 
plus  d'effet,  et  elle  était  de  nature  à  inquiéter  davantage 
le  ministère.  M.  Fiévée,  se  séparant  de  plus  en  plus  de 
ses  anciens  amis  politiques,  y  blâmait  l'alliance  de  la 
droite  avec  M.  de  Richelieu  comme  achetée  par  des  sacri- 
fices de  principes  et  rejetait  tout  le  tort  de  cette  abdica- 
tion sur  M.  de  Yillèle  qui  avait  obtenu  par  là  d'être 
appelé,  non  pas  dans  le  ministère,  mais  à  la  porte  du 
ministère.  Il  s'étonnait  de  voir  qu'un  homme,  'également 
dépourvu  du  talent  d'orateur  et  de  celui  d'écrivain,  eût 
pu  se  croire  le  droit  de  disposer  des  doctrines  du  roya- 
lisme et  d'immoler  à  de  mesquines  considérations  la  li- 
berté de  la  presse,  1a  liberté  individuelle,  peut-être  bien- 
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tôt  la  liberté  de  la  tribune.  Il  faisait  voir  qu'à  ce  prix,  on 
n'était  pas  môme  arrivé  à  cette  union  que  Ton  poursui- 
vait, et  que  chaque  parti  continuait,  comme  par  le  passé, 
à  se  tenir  enfermé  dans  son  camp.  Il  démontrait  très- 
habilement  l'impossibilité  de  gouverner,  sous  un  régime 
constitutionnel,  sans  un  ministère  étroitement  uni  à  l'o- 
pinion dominante  dans  la  Chambre  et  recevant  d'elle  un 
appui  systématique.  11  invitait  enfin  les  royalistes  à  pren- 
dre pour  leurs  chefs  ceux  qui  exprimaient  le  mieux  leurs 
opinions  à  la  tribune,  et  à  secouer  le  joug  que  M.  de  Yil- 
lèle  leur  imposait  à  l'aide  de  la  réunion  tenue  chez 
3ML  Piet,  dont  il  peignait  d'une  manière  très-piquante  les 
^petites  intrigues,  les  vues  étroites  et  la  conviction  naïve 
«pie  le  seul,  le  grand  moyen  de  salut,  c'était  de  donner 
toutes  les  places  aux  hommes  du  parti. 

Aucun  projet  de  loi  de  quelque  importance  n'étant 
encore  en  discussion,  c'était  à  l'occasion  des  pétitions 
dont  la  Chambre  était  saisie  que  les  partis,  en  proie 
à  une  fiévreuse  anxiété,  trouvaient  moyen  de  se  livrer 
les  rudes  combats  qui  recommençaient  presque  chaque 
jour. 

Dans  la  séance  du  2  février,  on  discutait  une  pétition 
qui  demandait  qu'on  ne  laissât  plus  à  l'arbitraire  des  pré- 
fets la  formation  des  listes  de  jurés.  Le  garde-des-sceaux, 
réfutant  un  orateur  qui  avait  prétendu  que  l'Assemblée 
constituante  avait  fondé  cette  institution  sur  les  véritables 
principes,  dit  qu'en  celte  matière,  comme  en  beaucoup 
d'autres,  elle  avait  dédaigné  les  leçons  de  l'expérience  et 
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s'était  jetée  dans  des  théories  vaniteuses  et  inapplicables. 
M.  de  Lameth  en  prit  occasion  de  faire  l'éloge  de  cette 
assemblée  dont  il  avait  été  un  des  membres  les  pins  in- 
fluents, et  il  ajouta  qu'il  n'était  pas  étonné  de  la  voir 
frappée  de  réprobation  par  le  ministre  qui  avait  dit  que 
la  majorité  de  la  Convention  était  mine.  Cette  épi- 
gramme  fut  accueillie  par  des  applaudissements  et  des 
murmures,  c  Je  ne  crois  pas,  »  s'écria  M.  Pardessus, 
t  qu'on  puisse  faire  ici,  de  l'Assemblée  constituante, 
»  un  éloge  que  personne  ne  saurait  approuver,  ni  ail 
t  dedans,  ni  au  dehors  de  cette  enceinte.    Pouvons- 

*  nous  donc  oublier  que  cette  assemblée  a  fait  son  roi 
t  prisonnier  et  qu'elle  a  proclamé  le  dogme  absurde  et 
»  antisocial  de  la  souveraineté  du  peuple,  deux  grands 
»  crimes  politiques  par  lesquels  seuls  elle  est  jugée?  # 
Des  clameurs  irritées,  de  vives  interpellations  interrom- 
pirent M.  Pardessus,  c  Je  ne  défendrai  pas  l'Assemblée 
y  constituante,  *  répondit  M.  Manuel,  c  car  elle  se  dé- 

*  fend  par  ses  actes.  La  postérité  a  commencé  pour  elle, 
y  et  si  l'on  veut  lui  dénier  ici  le  tribut  de  reconnaissance 
»  et  d'admiration  que  méritent  ses  vertus  ainsi  que  ses 

*  immenses  services,  la  France  le  lui  accorde,  et  l'Eu- 
>  rope,  je  dirai  plus,  le  monde,  ont  confirmé  cet  hom- 

*  mage.  Je  sais  que  le  moment  est  Venu  où  tous  les 

*  efforts  des  amis  de  la  liberté  pour  sa  défense  doivent 
»  être  calomniés  et  présentés  comme  des  crimes,... 
»  mais...  un  jour  viendra  où  la  France,  à  l'exemple  de 
»  ce  que  neus  voyons  en  Angleterre,  ne  pariera  pas,  dtf 
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Jhaat  de  cette  tribune,  de  ta  Révolution  sans  l'appeler 
*j,ne  heureuse  et  glorieuse  révolution.  »  La  droite,  à  soù 
^nr,  fit  entendre  de  bruyantes  réclamations.  —  t  Oui, 
^messieurs,  *  reprit  M.  Manuel,  c  une  heureuse  révolu- 
Mim,  et  vos  murmures  ne  nous  empêcheront  pas  de  té- 
xnoigfier  ûotre  reconnaissance  à  ceux  qui,  les  premiers, 
ont  immolé...  »  —  A  ces  mots,  tout  le  côté  droit  se 
^ra  en  tumulte  en  criant  :  »  leur  roi,  leur  roi  !  c'est 
intolérable  !  c'est  odieux  !  à  l'ordre  !  à  l'ordre  f  »  — 
o«que  les  avertissements  sévères  du  président  eurent 
*^3bli  un  peu  de  silence,  M.  Manuel  acheva  eu  ces  ter- 
~^s  la  phrase  interrompue  avec  un  si  aveugle  emporte- 
ront :  c  Rien,  je  le  répète,  ne  nous  empêchera  de  donner 
publiquement  notre  tribut  de  reconnaissance  à  ceux 
<jui,  les  premiers  en  France,  ont  immolé  leur  fortuné 
mt  exposé  leur  vie  pour  arracher  le  pays  au  pouvoir 
absolu  et  le  donner  à  la  liberté.  »  La  gauche  applaudit 
Lavement  celte  profession  de  foi. 

Trois  jours  après,  le  5  février,  on  eut  à  s'occuper  d  une 
fe  fcition  qui  est  restée  célèbre,  parce  qu'elle  avait  trait  à 
x*  point  important  de  la  législation  militaire.  M.  Simon 
«orière,  chef  de  bataillon  en  demi-solde,  avait  été  mis  à 
a  réforme  sans  traitement.  Le  motif  de  cet  acte  de  ri- 
r**eur,  c'est  qu'on  le  considérait  comme  impliqué  dans 
es  complots  de  l'année  précédente  où  il  s'était,  dit-on, 
efforcé  d'entraîner  d'autres  officiers.  Il  demandait  à  être 
rétabli  sur  les  contrôles  de  Tannée  et  à  recouvrer  son 
Paiement  de  non-activité  ou  à  être  mis  en  jugement, 
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prétendant  qu'upe  condamnation  pouvait  seule  justifier*-^ 
la  perte  de  son  état.  Le  rapport  de  cette  pétition  fut  fait  ^ 
par  M.  de  Forbin  des  Issarts.  11  commença  par  remarquer 
qu'elle  intéressait  grandement,  non-seulement  la  disci- 
pline de  l'armée,  mais  Tordre  social  tout  entier,  et  qu'il 
s'agissait  de  tout  autre  chose  que  d'une  destitution  et  de 
ses  causes  plus  ou  moins  graves  puisque  le  pétition- 
naire, ne  se  bornant  pas  à  attaquer  la  mesure  qui  l'avait 
frappé  au  point  de  vue  de  la  justice,  contestait  au  gou- 
vernement le  droit  qu'il  avait  eu  de  la  prendre  et  entrait 
en  lutte  contre  la  prérogative  du  Roi.  Il  s'attacha  à  établir 
que  la  lettre  et  l'esprit  de  la  Charte  et  l'application  cons- 
tante qui  en  avait  été  faite  ne  laissaient  aucun  doute  sur 
l'existence  du  droit  attribué  au  Roi  de  nommer  et  de 
destituer  les  officiers  de  l'armée,  que  tous  les  gouverne- 
ments successifs  depuis  la  Révolution,  même  les  plus  ré- 
publicains, avaient  destitué  administrativement  et  arbi- 
trairement les  militaires  des  plus  hauts  grades,  que 
vainement  on  voudrait  invoquer,  comme  restreignant  à 
cet  égard  la  disposition  de  l'article  14  de  la  Charte, 
l'article  69,  portant  que  les  militaires  alors  en  activité  de 
service  conserveraient  leurs  grades,  et  que  cet  article, 
dont  l'objet  évident  était  de  reconnaître  ces  grades,  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  de  leur  attribuer  par  privilège 
un  caractère  d'inamovibilité  étranger,-  avant  comme 
depuis  cette  époque,  à  l'ensemble  de  l'armée.  Quanta  la 
demande  formée  parle  pétitionnaire  d'être  mis  en  juge- 
ment, le  rapporteur,  résumant  les  lois,  les  décrets  et  les 
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ordonnances  qui  constituaient  le  code  militaire,  en  tira 
la  conclusion  qu'un  jugement  n'était  pas  nécessaire  pour 
la  légalité  de  la  destitution  d'un  officier,  et,  laissant  à  la 
dhambre  le  soin  de  peser  les  considérations  d'ordre  pu- 
lriicqui.se  liaient  à  la  question,  il  déclara  que  la  commis- 
sion, ne  l'appréciant  qu'au  point  de  vue  des  lois  exis- 
tantes, était  d'avis  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  général  Donnadieu  qui,  quelques  jours  auparavant, 
Tenait  d'être  placé  dans  une  situation  analogue  à  celle  du 
colonel  Simon  Lorière,  bien  que  pour  des  motifs  très- 
différents,  crut  devoir  prendre  sa  défense,  t  Les  lois,  » 
dit-il,  «  sont  établies  pour  garantir  à  chacun  la  fortune 
»  qu'il  a  légitimement  acquise.  Or,  est-il  une  fortune, 
»  une  propriété  plus  légitime  que  celle  <tun  militaire 
>  qui,  par  vingt  ans,  trente  ans  de  services  rendus  au 
»  pays,  a  obtenu  un  grade  que  la  loi  lui  a  dévolu  pour 
»  prix  de  sa  jeunesse  tout  entière,  d'une  longue  servi- 

»  tude  et  du  sang  qu'il  a  versé  ? Comment  pourriez- 

»  vous  admettre  qu'on  pût  perdre  ce  grade,  qu'il  pût 
»  être  enlevé  sans  raison,  sans  motifs,  par  un  simple  ca- 
»  price  du  ministre  ?  L'état  de  l'officier  français  com- 
»  prend  deux  choses,  le  grade  et  l'emploi;  un  traitement 
i  différent  est  attaché  à  chacune  de  ces  positions.  Le 
»  grade  ne  peut  se  perdre  que  par  un  jugement  ;  l'em- 
»  ploi  est,  au  contraire,  à  l'entière  disposition  du  Roi...  ; 
»  le  prince  peut  le  donner  et  le  retirer  selon  son  plaisir, 
t  mais  le  grade  acquis,  consacré  par  un  brevet,  est  une 
»  véritable  propriété,...  aussi  inviolable  que  le  patrimoine 
ix.  22 


338  HISTOIRE  J)E   LA   RESTAURATION. 

>  le  mieux  reconnu.  Quoi  t  vous  contraignez  un  citoyen 
•  à  devenir  soldat,  tous  l'arrachez  à  la  profession  qu'il 
»  aura  choisie,  et  lorsque,  dans  la  carrière  où  tous  le 
»  forcez  d'entrer,  sa  conduite  et  ses  services  lui  auront 
»  donné  une  position  qui  assure  à  peine  son  existence,  il 
»  suffira  d'une  fantaisie  de  ministre  ou  de  commis  pour 
?  la  lui  enlever,  pour  le  mettre,  à  un  âge  avancé,  sans 
»  asile  et  sans  pain,  pour  le  réduire  à  l'état  d'un  men- 
»  diant obligé  détendre  la  main  avec  un  front  couvert 
t  de  cicatrices  et  le  signe  de  l'honneur  sur  la  poitrine  i  » 

Le  général  Donnadieu,  amené  cette  fois  par  l'impul- 
sion de  l'intérêt  personnel  dans  la  voie  de  la  vérité  et  de 
la  justice,  avait  bien  posé  la  question.  M.  Etienne  repro- 
duisit, sur  uq  ton  de  déclamation  sentimentale,  les  argu- 
ments qu'il  venait  de  développer.  «  Songez,  »  dit-il, 
c  que  l'officier  que  vous  réduisez  au  dénuement  avait 
»  commencé  ses  études  pour  une  autre  carrière,...  qu'il 

>  serait  peut-être  aujourd'hui  l'ornement  du  barreau, 
t  qu'il  se  serait  fait  un  nom  illustre  dans  les  sciences  ou 
»  les  arts...  Vous  l'avez  appelé  sous  les  drapeaux,  il  a 
»  tout  immolé  à  la  loi,  à  l'honneur,  il  vous  a  donné  son 
»  sang,  et  vous  lui  refusez  du  pain  1...  Il  a  renoncé  aux 
»  plus  tendres  affections,  aux  liens  mêmes  de  la  famille  ; 

>  une  compagne  pouvait  associer  sa  fortune  à  la  sienne... 
»  Durant  vingt  ans,  il  s'est  exposé  tous  les  jours  à  mou- 
»  rir  pour  son  pays,  et  son  pays  aurait  le  droit  de  le  faire 

>  mourir  de  misère  1  Seul,  sans  solde,  sans  appui,  que 
»  deviendra  donc  ce  malheureux  officier  ?Ira-t-il,  appuyé 
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i  sur  sa  vieille  mère,  implorer  la  charité  des  passants, 
i  et,  nouveau  Bélisaire,  le  verra-t-on  mendier  au  pied 

*  de  la  Colonne?  Si,  encore,  il  restait  paisible  dans  son 

*  infortune  !  Mais  non  ;  il  est  pauvre,  on  le  suppose 
i  mécontent;  on  en  a  fait  un  malheureux,  il  faut  en  faire 
>  un  coupable,  et  les  agents  provocateurs  l'attendent...  * 

Le  général  Foy,  M.  de  Ghauvelin,  M.  Benjamin  Cons- 
tant et  d'autres  membres  de  la  gauche  parlèrent  aussi  en 
faveur  du  pétitionnaire  et  des  militaires  exposés  à  perdre, 
comme  lui,  pour  le  seul  fait  de  professer  des  opinions 
désagréables  au  pouvoir,  des  droits  acquis  par  leurs  ser- 
vices et  garantis  par  les  lois.  Du  côté  de  la  droite,  on  ré- 
pondit en  alléguant  les  nécessités  de  la  discipline  et  la 
prérogative  royale.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
après  avoir  reconnu  que  le  grade,  fruit  des  travaux  et  du 
dévouement  d'un  militaire ,  était  la  propriété  de  l'hon- 
neur, qu'il  ne  pouvait  6e  perdre  que  par  un  jugement 
et  que  l'officier  mis  h  la  réforme  en  vertu  d'une  simple 
décision  administrative  le  conservait  par  conséquent, 
annula  en  quelque  sorte  cette  concession  en  ajoutant  que 
le  traitement  était  inséparable  de  l'emploi  dont  personne 
ne  contestait  au  Roi  la  libre  disposition,  et  qu'il  cessait 
avec  lui.  II  conclut  donc  à  l'ordre  du  jour,  qui  fut  en 
effet  voté. 

Peu  de  jours  après,  le  général  Donnadieu,  ainsi  qu'il 
l'avait  annoncé  dans  le  cours  de  ce  débat,  développa  une 
proposition  qui  avait  pour  objet  de  supplier  le  Roi  de 
faire  présenter  un  projet  dé  loi  conçu  de  manière  à  proté- 
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ger  les  droits  des  officiers.  La  Chambre  refusa  de  la 
prendre  en  considération  ;  mais  la  question  devait  se  re- 
produire bien  souvent  pendant  les  sessions  suivantes,  et 
l'on  sait  qu'après  {830  elle  a  été  résolue  dans  le  sens 
indiqué  par  l'opposition. 

Dans  la  séance  même  où  Ton  vota  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  de  M.  Simon  Lorière,  M.  Benjamin  Constant 
appela  l'attention  de  la  Chambre  sur  un  discours  qu'un 
membre  de  la  droite,  M.  Ribard,  n'ayant  pu  le  pronon- 
cer à  la  tribune,  avait  fait  imprimer  et  distribuer  à  ses 
collègues  à  l'occasion  de  l'explosion  des  Tuileries.  Plu- 
sieurs députés  désignés  par  de  très-claires  allusions,  tels 
que  MM.  de  Corcelle,  de  Girardin  et  le  général  Foy,  y 
étaient  accusés,  non  pas  d'êlre  complices  de  cet  attentat, 
mais  de  faire  entendre  chaque  jour  des  provocations  à 
la  révolte  qui  portaient  en  elles  le  germe  de  tous  les  at- 
tentats possibles,  de  pousser  le.  peuple  à  l'anarchie,  non 
pas  en  vue  de  l'anarchie  elle-même  qui  ne  pouvait  leur 
convenir,  mais  comme  à  un  moyen  d'arriver  au  despo- 
tisme qui  rendrait  à  l'un  sa  menaçante  épée  avec  quel- 
que majorât  en  terre  étrangère,  à  l'autre  sa  place  de 
conseiller  d'État,  à  l'autre  son  activité  dans  la  police.  La 
lecture  de  ce  pamphlet  fut  le  signal  d'un  long  et  violent 
débat,  et,  sur  la  proposition  de  M.  Dudon,  M.  Benja- 
min Constant  fut  rappelé  à  l'ordre  à  une  forte  majorité 
pour  avoir,  dans  les  termes  les  plus  injurieux,  qualifié 
de  libelle  la  publication  de  M.  Ribard. 

Le  surlendemain,  on  fit  le  rapport  d'une  pétition  d'un 
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sieur  Chrétien  qui  réclamait,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
d'autres  militaires  ayant  servi  en  Espagne  dans  la  garde 
du  roi  Joseph  avec  l'autorisation  et  mémo  par  ordre  de 
l'empereur  Napoléon,  l'arriéré  de  leur  solde.  Le  gou- 
vernement espagnol,  à  qui  ils  rayaient  d'abord  demandé, 
leur  avait  répondu  que  l'Espagne  n'ayant  jamais  re- 
connu la  souveraineté  du  frère  de  Napoléon,  elle  ne 
pouvait  reconnaître  la  validité  de  leur  créance.  Ils  s'é- 
taient alors  adressé  au  gouvernement  français  qui  avait 
également  refusé  de  faire  droit  à  leur  requête,  en  allé- 
j£uant  que  la  France  ne  pouvait  être  tenue  de  satisfaire 
aux  obligations  du  gouvernement  de  Joseph  qui  était  un 
gouvernement  indépendant.  La  commission,  déterminée 
p>ar  ce  motif,  concluait  à  l'ordre  du  jour.  On  fit  remar- 
cjuer,  de  plus,  que  ces  créances,  eussent-elles  été  primi- 
tivement valables,  seraient,  en  tout  cas,  tombées  dans 
l'arriéré,  et  l'ordre  du  jour  fut  voté  après  un  débat  fort 
animé,  dont  l'intérêt  se  rattacha  à  un  incident  tout  à  fait 
étranger  au  fond  de  la  question.  Le  général  Foy,  qui 
prit  vivement  en  main  la  cause  des  pétitionnaires,  dit  qu'il 
s'agissait  de  la  solde  gagnée  par  eux  sur  le  champ  de 
l)ataille  où  ils  s'étaient  rendus  par  ordre  du  gouverne- 
ment français,  qu'ils  avaient  combattu  pour  nous,  à  côté 
de  nous,  et  que  les  Anglais,  quand  ils  tiraient  sur  eux,  ne 
regardaient  pas  s'ils  avaient  la  cocarde  rouge  ou  la  glo- 
rieuse cocarde  tricolore.  De  violents  murmures,  des  cris 
de  rappel  à  l'ordre  éclatèrent  à  ces  mots  sur  les  bancs 
de  la  droite.  «  Direz-vous,  9  décria  un  membre  de  ce 
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ger  les  dro  ^ 

prendre  e»  j*!***  ***  à  rinsurrection  ?  * 

produire  •      ^ >$*ayec Plus  de  force  l'exprès- 

l'on  sai'  w-  '  ^  'f^/*  c°^r^^  les  clameurs  recom- 

indiqr  i/^^tm  demanda  à  motiver  le  rappel  à 

D  >?^^L<fe<féputé,  »  dit-il,  «  ne  suppose  pas 

ja  jp'rfBii53*1*06  des  1°18  i vous  venez  d'en  voir 

a  'ti^totfèopmwbl  n'a-t-il  pas  qualifié  de  glo?*ieux 

,fi^0t*aB*iâ  lo*  défend  d'arborer  et  qui  n'est  plus 
,^^tf/ça'un  signe  de  rébellion  ?    Il  a  oublié 
'''^les  convenances,  et,  prononcé  ailleurs,  ce  mot 
>/a*  «^provoquer  l'animadversion  des  lois.  »  —  Oui, 
'/\g.  de  Marcellus,  «  nous  ne  connaissons  que  le 
sZtfB&  Manc  Vive  le  drapeau  blanc  !»  —  Le  géné- 
' \  farayre  demanda  ensuite  le  rappel  à  l'ordre  de 
!#  pado0  pour  avoir  parlé  de  la  cocarde  tricolore  avec 
jflfl  irrévérence  insultante  pour  ceux  qui  l'avaient  por- 
^  et,  dans  un  langage  provoquant,  il  rappela  tous  les 
^avenirs  qui  en  faisaient  un  monument  de  gloire  et  de 
liberté,  qui,  suivant  lui,  la  rendaient  chère  à  la  France. 
1^  général  Foy,  reprenant  la  parole,  excita  alternative- 
ment les  plus  vifs  murmures  de  la  part  de  la  droite  et  les 
acclamations  enthousiastes  du  côté  gauche  en  disant  qu'à 
la  vérité  la  cocarde  blanche  était  maintenant  la  cocarde 
du  devoir,  mais  que  s'il  arrivait  que  des  considérations  de 
sagesse,  de  haute  politique  décidassent  un  jour  l'auguste 
auteur  de  la  Charte  à  revenir  aux  couleurs  du  temps 
national,  ce  ne  seraient  pas  assurément  les  ombres  de 
Philippe-Auguste  et  de  Henri  IV  qui  s'indigoeraient  de 
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voir  les  fleurs-de-lis  de  Bouvines  et  d'Ivry  sur  les  drapeaux 
d'Àusterlitz.  M.  de  Gastelbajac  ayant  demandé  si  Ton  ou- 
bliait que  ceux  qui  avaient  conduit  Louis  XVI  à  l'écha- 
faud  portaient  la  cocarde  que  Ton  célébrait  chaleureuse- 
ment, M.  Manuel  répondit  que  c'était  sous  la  cocarde 
blanche  qu'avaient  eu  lieu  la  Saint-Barthélémy,  les  dra- 
gonnades et,  plus  récemment,  les  massacres  du  midi,  et 
qu'on  devait  comprendre  combien  il  était  dangereux  d'es- 
sayer de  flétrir  les  monuments  de  la  gloire  d'un  peuple  en 
évoquant  le  souvenir  des  excès  commis  à  l'époque  où  ils 
existaient.  Le  garde-des-sceaux  reconnut  qu'on  avait  fait 
sous  les  trois  couleurs  une  immense  moisson  de  gloire, 
c  mais,  >  ajouta-il,  «  vous  dites  que  ces  couleurs  sont  les 
»  couleurs  de  la  liberté;  mensonge!  messieurs.  Depuis 
»  qu'elles  ont  été  arborées,  depuis  que,  sous  leur  influence, 
»  le  trône  légitime  eut  été  renversé  et  ses  débris  couverts 
»  du  sang  du  monarque,  des  tyrannies  plus  insupportables 
»  les  unes  que  les  autres  ont  tour  à  tour  désolé  la 
»  France.  C'est  à  dater  de  la  Restauration,  c'est  avec 
9  le  drapeau  blanc  de  nos  anciens  rois  que  la  liberté  a 
»  répara  en  France,  et  ce  sera,  je  l'espère,  cette  cham- 
»  bre  loyale,  cette  chambre  dévouée  aux  Bourbons  qui, 
»  en  mettant  le  trône  hors  de  toute  crainte,  en  lui  ren- 
»  dant  toute  sa  force  et  toute  sa  sécurité,  nous  garantira 
»  la  paisible  jouissance  des  libertés  publiques,  mais  de  ces 
i  libertés  amies  et  reconnaissantes  envers  le  trône  légi- 
»  time  dont  elles  sont  descendues,  et  non  point  anarchi- 
»  ques  et  menaçantes,  telles  que  la  faction  nous  les  vou- 
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»  drait  donner,  c  Ces  paroles  déclamatoires  furent  reçues 
par  la  majorité  avec  des  acclamations  et  des  applaudisse- 
ments tellement  bruyants  que  le  président  dut  intervenir 
pour  rétablir  le  silence.  La  discussion  se  termina  par  un 
discours  de  M.  Benjamin  Constant  qui,  tout  en  admet- 
tant que  ceux  qui  arboreraient  un  autre  signe  de  rallie- 
ment que  le  signe  actuel  seraient  coupables,  protesta  que 
lui  et  ses  amis  ne  laisseraient  jamais,  sans  faire  enten- 
dre des  réclamations,  déshonorer  la  Révolution  dans  l'en- 
ceinte législative,  ni  flétrir  une  des  plus  glorieuses,  des 
plus  mémorables  quoique  des  plus  malheureuses  époques 
qu'eût  traversées  le  pays.  Ni  le  général  Foy,  ni,  comme 
on  le  pense  bien,  M.  Dudon,  ne  furent  rappelés  à  Tordre. 
Le  10  février,  M.  Bertin  de  Vaux,  faisant  le  rapport 
d'une  pétition  d'un  colonel  Alix  qui  invitait  la  Chambre 
à  respecter  la  Charte  et  à  rapporter  les  lois  d'exception 
aussi  bien  que  la  dernière  loi  électorale,  proposa  de  pas- 
ser purement  et  simplement  à  Tordre  du  jour.  Un  député 
de  la  gauche,  M.  Robin  Scévole,  demanda  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements,  et  M.  de  Chauvelin  le  ren- 
voi au  président  du  conseil.  M.  de  Chauvelin  se  plaignit 
de  ce  qu'après  avoir  enchaîné  la  liberté  de  la  presse  on 
voulait  encore  étouffer  la  liberté  de  la  tribune.  Il  rappela 
le  tumulte  par  lequel  on  avait  essayé  d'étouffer  la  voix 
de  l'orateur  qui  avait  qualifié  d'héroïque  la  nation  es- 
pagnole, t  Quand  on  parle,  »  dit-il,  *  des  efforts  hé- 
»  roïques  de  la  nation  espagnole  et  de  ceux  que  la  na- 
»  tion  napolitaine  peut  être,  d'un  moment  à  l'autre, 
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obligée  de  développer,  il  est  impossible  de  ne  pas 
s  *sffliger  en  voyant  le  gouvernement  français  concourir 
^^ax  mesures  prises  par   les  gouvernements  absolus 
x**  andant  à  la  barre  un  monarque  qui  à  eu  la  générosité 
<ï^  s'associer  à  sa  nation  pour  lui  assurer  les  bienfaits 
<i~un  régime  constitutionnel...  Une  telle  conduite  peut 
^*  mener  les  conséquences  les  plus  graves,  les  plus  dou- 
*  oureuses  pour  la  nation  française  ;...  elle  peut  ternir 
2  ^  gloire  de  son  nom,  compromettre  ses  affaires  et  leur 
^fV*Jre  prendre  un  cours  tout  à  fait  opposé  aux  principes 
s^mjr  lesquels  est  fondée- notre  constitution.  Le  bruit  se 
^■^^pand  que  le  gouvernement  français  a  signé  l'acte 
<i "occupation  de  Naples  et  qu'il  va  concourir  aux  me- 
^~ures  prises  par  les  gouvernements  absolus,  mesures 
«a  auxquelles  le  gouvernement  britannique  n'a  pas  voulu 
Souscrire  ;  et  nous,  qui  avons  une  constitution  en  vertu 
<3-«  laquelle  nous  sommes  aussi  libres  que  les  Anglais,* 
^eron&-nous  réduits  à  une  comparaison  aussi  humi- 
liante en  face  de  ministres  qui  tendent  à  dégrader 
I  *  espèce  humaine  au  nom  de  l'Europe?  Pourrons-nous 
l^s  voir  en  notre  présence  sans  qu'aucun  de  nous 
ève  la  voix  pour  leur  demander  un  compte  à  ce 
*3jet?  » 

I— c  ministre  des  affaires  étrangères,  ainsi  interpellé, 

*^ bondit  que,  d'après  la  Charte,  au  Roi  seul  appartenait 

^^  cl roit  défaire  les  traités,  qu'en  vertu  de  ce  droit  toutes 

w*  "Hégocfations,  toutes  les  stipulations  avec  les  puissances 

étrangères  étaient  faites  et  suivies  au  nom  et  par  la  vq- 
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lonté  seule  du  Roi,  que  c'était  par  une  fausse  assimilation 
aux  formes  du  gouvernement  d'un  autre  pays  que  le 
préopinant  avait  cru  pouvoir  faire  au  gouvernement  du 
Roi  une  sorte  d'interpellation  sur  sa  conduite  dans  des 
circonstances  très-graves,  très-importantes,  que  le  gou- 
vernement français  n'était  pas  celui  de  l'Angleterre,  que 
cette  dissimilitude  était  le  produit  de  la  nature  des  choses 
et  de  la  raison  la  plus  haute  et  la  plus  éclairée,  et  que  le 
roi  de  France  représentant  seul  au  dehors  la  France  tout 
entière  en  vertu  de  son  droit  incontestable,  il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  constitutionnellement  à  donner  à  la  Chambre 
connaissance  des  transactions  politiques  qu'autant  qu'elles 
nécessitaient  des  votes  d'impôts.  «  Tout  ce  qu'il  m'est  per» 
»  mis  de  dire,  «  ajouta-t-il,  »  c'est  que  le  roi  de  France, 

>  placé  dans  la  situation  qui  lui  appartient,  honoré 
»  comme  il  doit  l'être,  mettant  dans  la  balance  des  tran- 

>  sacrions  politiques  le  poids  de  sa  couronne,  exerce  ses 

>  droits  avec  toute  l'indépendance,  toute  la  dignité  qui 
i  lui  conviennent...  L'Europe  entière  honore  et  respecte 
i  le  roi  de  France.  La  sincérité  de  ses  sentiments  est 
»  connue;  son  ardent  désir  de  maintenir  la  tranquillité 
i  de  l'Europe  et  d'assurer  à  son  peuple  tous  les  bienfaits 
»  de  la  paix  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Le  gouverne- 
»  ment  n'a  aucune  demande  à  vous  présenter  qui  puisse 
»  faire  supposer  que  ce  but  ne  sera  pas  accompli.  Telle 

>  est  la  seule  réponse  qu'il  me  soit  permis  de  faire.  » 
Quelques  années  après,  la  Chambre  ne  se  serait  pas 

contentée  de  telles  explications  dans  des  conjonctures 
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aussi  graves,  mais  M.  Pasquier  avait  parlé  dans  le  sens 
de    l'immense  majorité.  Malgré  les  efforts  de  la  gauche  et 
*<*:ptotit  du  général  Sébastiani  et  de  M.  Casimir  Perier 
q*i  i  foulaient  contester  la  doctrine  établie  par  le  minis- 
*ir<^  «or  les  droits  de  la  Chambre  en  matière  diplomati- 
<1**^,  malgré  l'insistance  du  général  Donnadieu  qui  voulait 
s^     justifier  des  diffamations  répandues  contre  lui,  disait- 
il  -*    dans  les  journaux  étrangers,  et  qui,  interrompu  par 
\^&  clameurs  de  ses  amis  de  la  droite,  leur  demanda,  d'un 
*****  de  matamore,  s'ils  lui  imposaient  ainsi  silence  alors 
<ï*'il  les  défendait  l'épée  à  la  main,  la  discussion  fut  fer- 
mée. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  l'ordre  du  jour  fit 
justice  de  la  pétition  du  colonel  Alix. 

Deux  jours  après,  M.  de  La  Fayette  demanda  la  rec- 
tification du  procès-verbal  de  la  précédente  séance  qui 
ne  lui  paraissait  pas  exprimer  suffisamment  les  efforts 
faits  par  l'opposition  pour  repousser  les  doctrines  anti- 
contitutionnelles  et  antiparlementaires  des  ministres, 
c  L'Assemblée  constituante,  >  dit-il,  <  avait  consacré 
»  le  principe  que  la  nation  française  n'emploierait  jamais 
3  sa  force  contre  la  liberté  d'aucun  peuple...  Ce  senti- 
»  ment  est  inhérent  à  la  nature  expanshre  du  patrio- 
»  tisme  français...  Les  derniers  événements  de  Naples  et 
»  an  Portugal  ont  rempli  tous  les  cœurs  de  ce  vif  intérêt 
»  qui  formera  de  plus  en  plus  un  lien  sympathique 
»  entre  toutes  les  nations  dignes  de  la  liberté...  Il  faut 
»  donc  que  le  procès-verbal  constate  nos  protestations  et 
9   nos  efforts  au  moment  où  l'honneur  et  la  moralité  de 
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>  la  nation  semblent  être  compromis.  Il  faut  savoir  à 

>  quel  point  les  ministres  du  Roi  sont  complices  dans  les 
»  mesures  prises  pour  maintenir  ce  qu'on  appelle  Tordre 
»  social  en  Europe.  Cet  ordre  social  consiste  à  mécon- 
»  naître  le  droit  qu'ont  les  sociétés  de  modifier  leurs 

>  institutions,  à  s'immiscer  dans  les  institutions  des  au- 
»  très  peuples...  C'est  celui  du  partage  de  la  Pologne..., 

>  des  conventions  de  Pilnitz...,  du  manifeste  de  Co- 
»  blentz.  »  —  A  cette  attaque  dirigée  contre  les  émigrés 
et  contre  les  princes  eux-mêmes,  les  murmures  qui 
avaient  déjà,  à  plusieurs  reprises,  couvert  la  voix  de 
M.  de  La  Fayette  éclatèrent  violemment.  «  Oui,  mes- 
»  sieurs,  »  reprit-il  avec  plus  de  force,  t  des  manifestes  de 

>  Coblentz.  Ce  que  nous  avons  dit  pendant  vingt-cinq 
t  ans,  pourquoi  ne  le  répéterions-nous  pas  aujourd'hui? 
»  Le  pouvoir  est  moins  imposant  que  le  malheur.  Mon 
»  objet  est,  je  crois,  suffisamment  rempli.  Je  quitta  la 
»  tribune  en  invitant  mes  honorables  amis  à  n'y  jamais 

>  monter  sans  renouveler  à  MM.  les  ministres  la  ques- 
»  tion  que  je  pose  ici  formellement,  à  n'en  jamais  des* 
»  cendre  sans  avoir  dit  :  ne  détruisons  pas  l'indépen- 
t  dance  napolitaine.  » 

La  gauche  lit  entendre  des  cris  unanimes  d'adhésion 
à  cette  interpellation  que  le  président  avait  vainement 
essayé  d'interrompre.  Le  garde-des-sceaux  monta  à  la  tri- 
bune. Il  répondit  que  si  la  Chambre  désirait  obtenir  de 
la  Couronne  des  communications  sur  les  négociations 
diplomatiques,  elle  n'avait  d'autres  moyens  constitution- 
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nels  d'atteindre  ce  but  que  le  vote  d'une  adresse.  Quant 
Ma  demande  de  rectification  du  procès- verbal,  il  dit  que 
ces  sortes  de  demandes  n'étaient  que  des  expédients  pour 
introduire  des  motions  d'ordre  interdites  par  la  Charte, 
pour  contester  les  droits  de  la  Couronne,  pour  jeter  le 
désordre  et  le  trouble  dans  les  délibérations  de  la  Cham- 
bre et  fouler  aux  pieds  la  Charte  et  les  lois.  La  droite 
applaudit  vivement  à  cet  énergique   langage,    mais 
M.  Benjamin  Constant,  reprochant  au  ministre  d'avoir 
pris  depuis  quelque  temps  l'habitude  d'inculper  les  in- 
tentions de  ses  adversaires,  demanda  qu'il  fût  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir  accusé  les  membres  de  l'opposition  de 
vouloir  exciter  les  divisions  et  le  désordre.  On  se  récria 
à  droite  et  au  centre.  M.  de  Serre,  établissant  une  dis- 
tinction un  peu  subtile  entre  les  personnes  et  les  actes, 
prétendit  que,  jaloux  de  maintenir  la  dignité  et  la  li- 
Wtéde  la  tribune,  il  avait  toujours  mis  le  plus  grand 
soin  i  s'abstenir  de  toute  personnalité,  qu'il  n'avait  jamais 
recherché  les  intentions,  mais  que,  quant  aux  actes,  aux 
assertions,  aux  propositions,  il  avait  usé,  en  les  appré- 
ciant et  en  les  caractérisant,  du  droit  appartenant  à  tous 
les  membres  de  la  Chambre,  qu'il  n'avait  entendu  atta- 
çner  que  des  maximes,  une  tendance,  une  conduite  dan- 
gereuses et  inconstitutionnelles,  que  telles  étaient  à  ses 
yeux  celles  de  l'opposition,  et  qu'ayant  cette  conviction 
il  ne  cesserait  pas  de  les  combattre.  La  majorité  donna  à 
flf.  de  Serre  de  vifs  témoignages  d'adhésion. 
On  demandait  la  clôture,  mais  M.  de  Castelbajac  s'y 
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opposa  en  disant  qu'il  ne  convenait  pas  aux  royalistes 
d'étouffer  la  voix  de  leurs  adversaires,  de  paraître  reculer 
devant  la  réfutation  des  principes  dangereux  que  l'on  ve- 
nait do  proclamer.  Ces  considérations*  successivement 
applaudies  par  la  droite  et  par  la  gauche,  ayant  déter- 
miné la  continuation  du  débat,  quelques  voix  réclamè- 
rent le  comité  secret,  mais  cet  incident  n'eut  pas  de  suite. 
Après  un  discours  de  M.  Manuel  qui]  maintint  avec  fer- 
meté, mais  sans  violence  et  sans  insister  pour  le  rappel 
à  Tordre,  les  imputations  dirigées  par  M.  Benjamin 
Constant  contre  le  garde-dçs-sceaux,  M.  de  Kergorlay  ^ 
suscita  un  nouvel  orage  en  accusant  les  députés  de  1^ 
gauche  d'exciter  à  la  révolte  en  évitant  de  compromettra-^ 
leur  sûreté  personnelle,  de  conspirer  à  la  tribune  contn^ 
tous  les  trônes,  d'inviter  à  la  rébellion  armée  en  vantai^^ 
comme  l'emblème  de  la  liberté  et  de  la  gloire  la  cocarcS: 
qui  avait  été,  à  son  origine,  le  signe  de  cette  rébeltioMK 
L'opposition  se  leva  en  masse  en  demandant  le  rappel 
Tordre.  Le  général  Sébastiani  appuya  cette  demande  <hW 
l'intérêt  de  la  liberté  des  discussions,  dans  Tintérôt  <M** 
gouvernement  et  de  la  dignité  de  la  Chambre.  «  Coïï*~ 
»  ment,  »  dit-il,  t  un  orateur  pourra  accuser  une  partît 

>  de  cette  Chambre  de  se  constituer  en  rébellion  à  cette 
»  tribune,  de  provoquer  la  révolte,  et  nous  ne  condam- 
»  nerions  pas  cet  orateur  à  être  rappelé  à  Tordre?  Vow 

pouvez  faire  un  nouvel  abus  de  votre  nombre,  mats 
»  cet  abus  sera  jugé  par  la  France  et  par  l'Europe. 

>  Quelle  liberté  nous  restera -t-il  si  nos  opinions  sont 


» 
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»  transformées  en  révoltes,  si  nous  sommes  accusés  de 
»  conspiration?...  Qu'on  apporte  ici  des  preuves...  Ne 
»  le  voyez-vous  pas?  Cette  Chambre  ne  devient-elle  pas 
»  depuis  quelque  temps  une  arène  scandaleuse  de  provo- 
»  cations  réciproques?  Ces  personnalités  partent  le  plus 
»  souvent  du  côté  qui  semble  s'être  arrogé  le  droit  d'être 
»  le  défenseur  exclusif  de  Tordre  et  de  la  tranquillité... 
»  Nous  n'avons  jamais  violé  les  convenances  parlemen- 
«    taires...  » 

M.  Delalot  déclara  que,  quel  que  fût  son  respect  pour 
la  liberté  constitutionnelle  des  opinions,  il  sentait  qu'il 
était  temps  de  mettre  un  terme  à  cette  insultante  obstina- 
tion qui  condamnait  la  Chambre  au  supplice  d'entendre 
tons  les  jours  et  sous  toutes  les  formes  le  panégyrique 
d'une  révolution  souillée  de  tous  les  crimes  et  fumante 
encore  du  sang  de  nos  rois,  que  c'en  était  trop  de  voir 
éclater  à  la  fois,  au  dehors  de  cette  Chambre  des  atten- 
tats dignes  de  la  révolution,  et  au  dedans  la  scandaleuse 
apologie  de  ses  principes,  qu'il  n'existait  pas  de  plus  per- 
nicieux ennemis  des  libertés  publiques  que  les  orateurs 
mal  avisés  qui  affectaient  de  confondre  la  cause  de  ces 
libertés  avec  celle  d'une  révolution  si  justement  abhor- 
rte,  et  que  c'était  aux  royalistes  à  prendre  en  main  leur 
défense  alors  qu'elles  étaient  trahies  par  leurs  prétendus 
champions.  «  Nous  le  ferons  victorieusement,  »  ajouta- 
*■*'*  «  en  refoulant  la  révolution  dans  ses  abîmes.  Ses 
»  abîmes  I  ils  devraient  être  fermés  depuis  longtemps,  et 
*  pourquoi  donc  sont-ils  ouverts  au  milieu  de  nous? 
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Puisque  la  France  m'envoie  ici  pour  dire  la  vérité,  \^ 
la  dirai  sans  fard  comme  sans  crainte  :  c'est  qu'on  ne 
ferme  pas...  l'abîme  des  révolutions  avec  des  mains 
révolutionnaires...  Est-ce  un  exemple  à  proposer  au 
peuple,  est-ce  un  moyen  de  lui  faire  honorer  et  chérir 
son  roi  que  de  préconiser,  que  de  glorifier  à  cette  tri- 
bune, tantôt  les  étendards  et  les  couleurs  de  la  révolte," 
tantôt  la  gloire  sanglante  de  l'usurpation  militaire,  et 
toujours  les  principes  d'une  révolution  qui  a  égorgé  le 
frère  même  de  votre  roi?.,.  Où  en  sommes-nous?  Dans 
quel  effroyable  chaos  nous  a-t-on  précipités,  puisqu'a- 
près  tant  d'années  de  restauration  nous  voilà  réduits  à 
disputer  encore  à  la  révolution  les  premiers  éléments 
de  l'ordre  social  1  Que  ce  mal  est  profond  1  Qu'il  accuse 
hautement  l'étrange  perversité  de  ce  système  qui,  de- 
puis cinq  ans,  confond  tous  les  principes,  obscurcit 
toutes  les  doctrines,  fait  chanceler  toutes  les  vérités, 
comble  enfin  la  mesure  du  scandale  en  joignant  à  tous 
les  autres  celui  de  punir  la  .fidélité  et  de  récompenser 
la  trahison  1  »  L'orateur,  on  le  voit,  ne  s'était  pas 
borné  à  attaquer  la  gauche,  il  avait  attaqué  la  politique 
du  ministère.  Il  déclara  pourtant,  avant  de  quitter  la  tri- 
bune, qu'il  croirait  manquer  à  la  justice  s'il  ne  s'empres- 
sait de  payer  au  garde-des-sceaux  le  tribut  d'estime  et  de 
reconnaissance  qui  lui  était  dû  pour  avoir  fait  entendre 
le  premier  et  le  plus  éloquent  appel  à  la  loyauté  coura- 
geuse du  côté  royaliste  de  la  Chambre. 
M.  Manuel,  reprenant  la  parole,  essaya  de  prouver  que 
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les  emportements,  les  exagérations  de  langage  reprochés 
a  u.  côté  gauche  n'étaient  que  la  conséquence  des  provo- 
a  c Lions  du  parti  de  la  contre-révolution,  t  Quand  a  éclaté,  » 
dit -il,  «  cet  appel  aux  passions?  Est-ce  en  1817,  en 
»  4818,  en  181 9?- Avez- vous  entendu  alors  faire  sans 
^  nécessité  l'éloge  de  la  cocarde  tricolore?  Avez-vous 
»  entendu  vanter  les  avantages  de  la  Révolution  ?  On  n'en 
»      parlait  pas,  parce  que  ni  les  libertés  publiques,  ni  les 

*  intérêts  de  la  Révolution  n'étaient  attaqués  par  la  majo- 
•■      rite  de  la  Chambre,  parce  que  le  gouvernement  semblait 

*  marcher  dans  les  intérêts  de  la  constitution  de  18*14; 

*  il  ne  s'agissait  que  de  hâter  sa  marche.  Mais  lorsque, 

*  plus  tard,  on  a  pji  croire  qu'une  majorité,  d'accord 

*  avec  le  pouvoir,  voulait  porter  sur  cette  constitution 

*  même  une  main  sacrilège,  que,  sous  prétexte  de  craih- 

*  tes  vagues  élaborées  dans  un  congrès  étranger,  on 

»    voulait  priver  la  France  de  ses  libertés  les  plus  pré- 

»  cieuses....  gêner  la  liberté  de  la  presse,  faire  dispa- 

»  raître  la  liberté  individuelle  et  nous  enlever...  une 

>  loi  d'élection  qui,  certes,  ne  devait  pas  paraître  trop 

»  démocratique  puisque,  sur  une  population  de  trente 

»  millions  d'hommes,  elle  n'accordait  qu'à  quatre-vingt 

»  mille  Français  les  droits  électoraux.. .,  alors  on  a  parlé 

»  de  la  Révolution,  non  pas  qu'on  en  voulût,  mais  pour 

»  éviter  qu'une  politique  imprudente  ne  nous  ramenât 

»  au  milieu  de  révolutions  nouvelles....  De  chaque  côté 

»  on  se  renvoie  des  reproches  de  même  nature,  on  s'ac- 

»  cuse  tour  à  tour  de  chercher  à  troubler  Tordre,  à  alar- 

ix.  23 
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»  mer  la  France,  à  détruire  la  Charte...  Eh  bien!  C'est 
»  sur  ce  pacte  fondamental  que  vous  avez  porté  une 
»  main  sacrilège  ;  c'est  ce  pacte  que  nous  voulons  conser- 
»  ver.  Voilà  toutes  les  pièces  du  procès,  la  France  nous 
»  jugera.  » 

Cette  harangue  habile  et  passionnée,  vivement  ap- 
plaudie par  la  gauche,  avait  plus  dune  fois  excité  les 
murmures  de  la  droite,  surtout  lorsque  M.  Manuel,  non 
content  de  se  faire  honneur  du  rôle  qu'il  avait  joué  pen- 
dant les  Cent-Jours  en  défendant  les  intérêts  de  la  France, 
avait  ajouté  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  rougir  des  souve- 
nirs de  cette  époque,  mais  à  ceux  qui  avaient  cru  alors 
qu'il  n'y  avait  plus  de  patrie  pour  eux. 

On  entendit  ensuite  une  nouvelle  déclamation  de 
M.  de  Vaublanc  contre  la  Révolution  et  la  faction  révolu- 
tionnaire. Elle  se  terminait  ainsi  :  t  Disons  donc  aux 
»  souverains  :  vous  n  êtes  sur  la  terre  que  pour  mainte- 
»  nir  voire  autorité;  maintenez  la  dans  l'intérêt  de 
»  l'humanité,  car  il  n'y  a  d'humanité  que  dans  la  fer- 
»  meté  invincible.  Je  finirai  par  supplier  le  gouverne- 
»  ment  d'adopter  cette  maxime.  Oui,  l'autorité,  oui,  la 
»  fermeté,  oui,  une  ligne  droite,  décidée,  et  nous  serons 
»  à  vous,  et  nous  vous  seconderons  de  toutes  nos  forces, 
?  et  vous  n'entendrez  plus  de  vœux  semblables  à  ceux 
»  qu'on  a  proférés  à  cette  tribune.  »  Toute  la  droite 
applaudit  à  ce  manifeste,  et  les  diverses  demandes  de' 
rappel  à  Tordre  ayant  été  abandonnées  par  leurs  auteurs, 
on  passa  à  l'ordre  du  jour. 


^ 
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La  séance  du  21  février  fut  plus  orageuse  encore  que 
*^«lle  que  je  viens  de  raconter.  Le  général  Maynaud 
*3L  e  Laveaux,  appuyant  une  pétition  analogue  à-  celle  de 
1W.  Simon  Lorière,  s'emporta  jusqu'à  dire  que  l'armée 
«^3 tait  livrée  à  l'arbitraire,  qu'on  n'exécutait  pas  les  lois, 
*zju*on  les  violait  avec  mépris,  et  que  les  ministres  ou- 
iDÏiaient  que  si,  devant  la  loi,  ils  étaient  responsables 
^^nyers  le  Roi,  ils  l'étaient  aussi  envers  la  nation  et  l'ar- 
"Knèe.  A  ces  mots,  un  mouvement  d'indignation  de  ia 
oirotte  et  du  centre  interrompit  l'orateur.  La  gauche 
\  "invitait  à  continuer  son  discours.  De  tous  les  points  de 
la  salle  partaient  des  cris  confus,  les  interpellations  se 
croisaient.  MM.  Cornet  d'Incourt,  de  La  Bourdonnaye, 
âe  Castelbajac  demandèrent  le  rappel  à  l'ordre  de  celui 
cjui,  suivant  eux,  venait  de  faire  un  appel  à  l'anarchie. 
H«e  général  de  La  veaux  essaya  d'expliquer,  en  termes 
"fcrôs?-monarchiques,  qu'il  n'avait  pas  entendu  séparer  le 
Hoi  de  la  nation.  M.  Manuel,  M.  Benjamin  Constant,  le 
général  Demarcay  parlèrent  dans  le  même  sens,  mais 
1M.  Benjamin  Constant,  en  affirmant  que  l'armée  était 
soumise  à  un  régime  d'arbitraire  dangereux  pour  la  mo- 
narchie, excita  un  nouvel  orage.  Une  foule  de  députés  se 
levèrent  en  réclamant  aussi  contre  lui  le  rappel  à  l'or- 
dre. Le  général  d'Ambrugeac,  un  des  chefs  de  la  garde 
royale,  dominant  le  tumulte,  s'écria  qu'il  était  temps, 
dans  l'intérêt  public,  de  mettre  un  terme  aux  débats 
scandaleux    qui    affligeaient  la   tribune,    qu'il   n'était 
pas  vrai  que  l'armée  fût  sous  le  poids  de  l'arbitraire* 


\ 
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qu'au  surplus  il  attachait  peu  d'importance  au  rappel  à 
l'ordre  et  qu'il  le  croyait  tout  à  fait  inutile  en  ce  qui 
concernait  l'armée,  parce  que  l'armée  royale,  l'armée 
française,  n'était  nullement  tentée  d'imiter  les  criminels 
exemples  dont  on  avait  osé  faire  l'éloge,  parce  qu'elle 
obéissait  et  ne  délibérait  pas,  parce  qu'elle  savait  que  son 
premier  devoir  est  l'obéissance  passive.  Le  côté  droit 
donna  de  bruyants  témoignages  d'adhésion.  M.  Benjamin 
Constant  contesta  vivement  le  sens  qu'on  affectait  d'attri- 
buer à  ses  paroles,  prit  acte  des  vœux  exprimés  par  le 
préopinant  pour  qu'on  étouffât  la  discussion,  et  voulut 
constater  que  ce  n'était  pas  des  bancs  de  la  gauche  que 
partaient  ces  interruptions  perpétuelles,  ces  demandes 
de  rappel  à  l'ordre  par  lesquelles  on  s'efforçait  de  tuer  la 
liberté  de  la  parole.  «  Oui,  messieurs,  »,  répondit  M.  de 
La  Bourdonnaye,  «  nous  voulons  mettre  fin  à  des  dis- 
»  eussions  anarchiques.  Nous  ne  voulons  pas  permettre 
»  que  des  hommes  qui  cherchent  à  soulever  la  France, 
»  à  soulever  l'armée,  viennent  abuser  du  droit  qui  leur 
»  a  été  donné  pour  délibérer  sur  l'intérêt  public,  mais 
»  non  pas  pour  le  détruire.  Voilà  ce  que  vous  voulez 
»  faire,  voilà  ce  que  vous  faites  depuis  longtemps.  »  Après 
cette  injurieuse  provocation,  ce  fut  le  tour  de  la  gauche 
de  demander  le  rappel  à  l'ordre. 

Le  tumulte  était  au  comble,  on  n'entendait  plus  que 
des  cris  confus.  Les  généraux  Demarcay  et  Sébastiani, 
MM.  Dudon,  de  La  Bourdonnaye  et  le  général  de  La-, 
veaux  occupaient  à  la  fois  la  tribune  et  essayaient  vaine- 
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lent  de  se  faire  entendre.  M.  de  Gastelbajac  debout,  à 
^a  place,  au  bureau  des  secrétaires,  échangeait  de  vio- 
~l«ntes  interpellations  avec  les  membres  de  la  gauche,  de- 
"Yjout  aussi  à  leurs  bancs.  Le  général  Demarçay  réussit  enfin 
êk  prendre  la  parole,  mais  à  peine  avait-il  prononcé  quel- 
ques phrases  pour^combattre  les^doctrines  professées  par 
les  orateurs  de  la  droite  que  le  bruit  recommença.  Il  s'a- 
paisa pourtant  lorsqu'on  vit  le  garde-des-sceaux  se  diriger 
vers  la  tribune,  t  Je  n'accuse  pas  les  intentions,  »  dit-il, 
t  mais  je  na'empare  des  faits,  parce  qu'un  devoir  rigoureux 
»  me  l'impose,  parce  que  les  faits  sont  éminemment  coupa- 
i  blés.  Je  puis  citer...  deux  discours  tenus  dans  la  session 
•  dernière  parles  coryphées  de  l'opposition.  Il  en  résulte 
»  que  les  orateurs  de  ce  côté  de  la  Chambre,  ses  organes 
»  habituels,  sont  entrés  dans  des  Voies  subversives  de  la 
»  monarchie,  de  la  Charte,  de  l'ordre  public,  de  toute  es- 
»  pèce  de  liberté  et  de  gouvernement.  La  tendance  de  ces 
»  discours  était  évidemment  de  soulever  une  partie  de  la 
»  nation  et  de  la  pousser  à  la  révolte. . .  Les  discours  étaient 
»  tels  que,  sortis  d'autres  bouches,  ils  auraient  pu  être  tra- 
»  duits  devant  le  jury  et  qu'ils  eussent  dû  être  considérés 
>  comme  des  provocations  manifestes  à  la  révolte.  La  ré- 
»  voile  a  eu  lieu,  et  ceux  qui  l'avaient  provoquée  l'ont 
»  justifiée  à  cette  tribune.  »  A  ces  dernières  paroles,  les 
murmures  qui  grondaient  depuis  quelque  temps  éclatè- 
rent avec  violence.  —  •  C'est  trop  fortl   à  l'ordre!  » 
criaient  une  foule  de  voix  de  la  gauche.  M.  Casimir 
Perier,  apostrophant  le  ministre  d'une  voix  retentis- 


358  HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION. 

santé,  lui  demanda  s'il  voulait  faire  tomber  les  iêtesdes 
membres  de  l'opposition.  M.  de  Serre,  sans  se  laisser 
arrêter  par  ces  interruptions,  fit  remarquer,  que  dans 
la  session  actuelle,  les  discussions  avaient  pris  un  antre 
cours,  que  ridée  fondamentale  du  parti  était  restée  la 
même,  mais  que  maintenant  c'était  bien  moins  à  la  na- 
tion qu'à  l'armée  qu'on  s'adressait.  De  cet  exposé,  il 
conclut  qu'il  n'était  pas  possible  de  tolérer  que  quelques 
hommes  s'arrogeassent  le  privilège  de  provoquer  impu- 
nément à  toutes  sortes  de  crimes  et  au  renversement 
même  du  trône  et  de  la  société,  et  que  les  loyaux  et  fidèles 
députés  ne  pouvaient  impunément  être  condamnés  à  voir 
commettre  sous  leurs  yeux  les  délits  et  les  crimes  les 
plus  graves.  Il  avertit  la  Chambre  qu'en  permettant  à  un 
petit  nombre  d'orateurs  d'appeler  à  la  révolte  le  peuple 
et  l'armée,  en  ne  punissant  pas  de  tels  excès,  elle  s'y 
associait  presque  ;  que,  pour  en  venir  à  bout,  il  fallait 
autre  chose  que  de  vains  rappels  à  l'ordre,  vraiment 
dérisoires  lorsqu'on  les  comparait  à  la  gravité  des  faits 
auxquels  ils  étaient  appliqués,  et  que  taùt  qu'on  n'aurait 
pas  trouvé  un  moyen  efficace  de  répression,  on  ne  devait 
pas  espérer*  de  voir  le  trône  et  le  gouvernement  consti- 
tutionnel s'affermir. 

Ces  paroles,  d'autant  plus  menaçantes  de  la  part 
d'un  ministre  que  rien  n'en  déterminait  exactement  la 
portée,  avaient  élevé  au  plus  haut  degré  la  fureur  de  la 
gauche  comme  l'enthousiasme  de  la  droite.  M.  de 
Girardin  entreprit  de  répondre  à  M.  de  Serre.  Il  lui 
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reprocha,  à  lui  qui,  jadis,  avait  dénoncé  le  côté  droit 
comme  une  faclion  dangereuse  pour  le  trône  et  coupable 
des  assassinats  du  midi,  qui  avait  fait  l'éloge  de  la  Con- 
vention, cette  assemblée  honteusement  fameuse,  de  diri- 
ger maintenant  des  accusations  sans  preuves  contre  le 
côté  gauche,  de  s'être  permis  d'insulter  les  députés  qui, 
au  mois  de  juin  de  Tannée  précédente,  avaient  eu  à 
souffrir  des   outrages    encore  impunis.    «    Si    M*   le 
»  garde-des-sceaux,  »  dit-il,  «  connaît  parmi  nous  des 
9  factieux,  des  conspirateurs,  qu'il  les  dénonce,  et  la 
»  Chambre  les  mettra  en  accusation  ;  nous  avons  des 
»  juges  à  la  chambre  des  pairs;  mais  nous  ne  pouvons 
»  pas  souffrir  que  sans  faits,  sans  preuves,  un  ministre  du 
»  Roi  présente  à  la  tribune  de  telles  accusations  cofttre 
»  les  membres  de  cette  assemblée...  Nous  ne  voulons 
>  ni  le  désordre,  ni  l'anarchie,  mais  nous  voulons  une 
»  justice  égale.  »  M.  de  Girardin,  en  finissant,  demanda  le 
rappel  à  Tordre  de  M.  de  Serre.  M.  de  La  Bourdonnaye, 
appuyant  au  contraire  le  garde-des-sceaux,  dit  qu'il  n'était 
pas  un  seul  des  discours  de  l'opposition  qui,  commençant 
par  l'éloge  de  la  Charle,  ne  se  terminât  d'une  manière 
hostile,  qu'on  était  allé  jusqu'à  faire  l'apologie  d'une 
révolte,  jusqu'à  vanter  l'héroïque  Espagne,  et  que  les 
royalistes  indignés  ne  pouvaient  garder  le  silence  en 
entendant  chaque  jour   de  pareilles  choses,  eux  qui 
avaient  été  envoyés  dans  cette  enceinte  par  l'immense 
majorité  de  la  nation. —  t  Par  vos  collèges  oligarcjii- 
»  ques!  *  lui  cria  M.  de  Lanieth,  «  par  vos  fonctionnai 
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»  res,  par  vos  émigrés  I  »  —  <  Par  la  France  royaliste  !  » 
répliqua  M.  de  La  Bourdonnaye  en  se  tournant  vers  les 
opposants,  t  par  la  France  royaliste,  entendez-vous,  par 
»  la  majorité  immense  de  la  nation,  avec  qui  vous  n'avez 
»  plus  rien  à  démêler  parce  qu'elle  ne  veut  plus  de 
»  vous  !»  —  A  cette  véhémente  apostrophe,  un  mouve- 
ment violent  se  manifesta  dans  les  rangs  de  la  gauche. 
M.  Laffitte,  MM.  de  Grammont,  de  Corcelle,  de  Lameth 
demandèrent  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur  qui,  au  lieu 
d'exprimer  une  opinion,  accablait  ses  collègues  d'inveo- 
tives. 

M.  Casimir  Perier,  se  précipitant  dans  cette  espèce  de 
mêlée  avec  l'ardeur  de  son  caractère,  accusa  le  garde-des- 
sceaux  de  jeter  le  scandale  et  le  désordre  dans  la  Chain- ,. 
bre  qu'il  eût  été  de  son  devoir,  comme  dépositaire  de 
1 1'aulorité  royale,  de  travailler  à  calmer,  t  Si  c'est 
»  nous,  »  lui  dit-il,  t  qui  avons  provoqué  la  révolte,  mi- 
»  nistre  de  la  justice,  vous  ne  remplissez  pas  votre  de- 
»  voir.  Votre  devoir  est  de  nous  poursuivre,  de  nous 
»  accuser.  Vous  nous  parlez  de  notre  inviolabilité  *â  la 
»  tribune.  Non,  nous  ne  sommes  pas  inviolables  1  Si 
»  nous  nous  rendons  coupables,  si  nous  conspirons,  nous 
»  devons  être  mis  en  accusation  ;  vous  devez  venir  le 
*  demander  à  cette  Chambre,  les  preuves  en  mains.  Et 
i  quant  à  moi,  je  renonce  à  cette  inviolabilité  qui  me 
»  semblerait  un  odieux  privilège.  Je  demande  à  me  dé* 
»  pouiller  de  mon  caractère  de  député  et  que  vous  or- 
»  donniez  à  vos  licteurs  de  se  saisir  de  nos  personnes 
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»  xi  sortir  de  cetle  enceinte...  Hé,  que  signifient  tontes 

c  es  accusations  de  tendance  au  renversement  de  la  mo- 

'zaarchie  ou  à  la  révolte?  Que  signifient,  après  tout, 

ces  conspirations  dont  on  fait  tant  de  bruit?  Ne  savez- 

vous  pas  vous-même  plus  que  personne  qu'en  remon- 

•  tant  à  leur  source  on  ne  trouve,  pour  véritables 

•  auteurs  de  ces  conspirations,  que  d'infâmes  agents  pro- 

•  locateurs  ?. . .  Quel  est  le  but  de  ces  manœuvres  ?  Vous 
>»  voulez  une  journée...  C'est  là  que  tendait  ce  premier 
»  pétard  qui  a  éclaté  dans  le  château  des  Tuileries...  On 
3»  a  voulu  faire  croire  que  nous  étions  en  état  de  conspi- 
ra' ration  permanente.  Tout  ce  que  répètent  journellement 
»  vos  journaux  salariés  n'a  pas  d'autre  but...  Il  faut  en 
»  finir  avec  de  telles  accusations.  Si  nous  sommes  des 
^  conspirateurs,  il  faut  le  déclarer  et  demander  notre. 
•  mise  en  jugement.  Nos  têtes  vous  font-elles  plaisir?  11 
»    faut  les  demander...  » 

Le  tumulte  recommença.  On  applaudissait  à  gauche, 
°n  murmurait  violemment  à  droite  et  au  centre. 
J^  -  de  Serre,  réparaissant  encore  à  la  tribune,  expliqua 
^ti'il  n'avait  pas  accusfrses  adversaires  de  conspiration, 
tlc*aïs  de  provocation  à  la  révolte,  et,  pour  justifier  cette 
^oousation,  il  rappela  ce  qui  s'était  passé  au  mois  dp 
ï**ïn,  alors  qu'une  grande  partie  de  l'opposition  elle- 
naôme  avait  fini  par  abandonner  les  orateurs  qui  justi- 
****ïent  et  encourageaient  l'émeute  et  qualifiaient  d'assas- 
Kl¥*s  de  braves  militaires  luttant  pour  le  maintien  de 
orxlre.  Répondant  à  ceux  qui  lui  opposaient  le  langage 
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tenu  par  lui  à  d'autres  époques,  il  se  défendit  d'ar^^. 
jamais  fait  l'éloge  de  l'abominable  Convention  dont 
s'était  borné  à  dire  que,  livrée  à  elle-même  et  ne  YOta^^ 
pas  sous  les  poignards,  elle  ne  se  serait  pas  portée  a; 
plus  horrible  des  crimes.  Il  reconnut  qu'en  1815  ilavai  * 
été  en  dissentiment  avec  une  portion  du  parti  royaliste,  ^ 
parce  que,  tout  en  admettant  la  nécessité  de  certaines  ^ 
mesures  de  rigueur,  il  avait  été  d'avis  de  les  restreindre   i 
autant  que  possible,  t  Au  surplus,   »   dit-il  encore, 
«  lorsque,  dans  ces  temps  difficiles,  je  me  suis  livré  tout 
»  entier  pour  défendre  des  hommes  qui  s'étaient  beatt- 
»  coup  compromis,  lorsque  je  n'ai  peut-être  pas  assez 
»  craint  de  me  compromettre  moi-même,  ils  s'emparent 
»  des  paroles  que  j'ai  prononcées  pour  leur  propre  dé- 
»  fense,  eux  qui  se  taisaient  alors,  qui  se  cachaient  peut- 
»  être;  ils  s'en  emparent,  dis-je,  aujourd'hui  pour  les 
»  tourner  contre  moi  !  vous  êtes  Français,  messieurs,  et 
»  vous  savez  comment  cela  s'appelle  I  > 

Des  acclamations  prolongées  accueillirent  ces  élo- 
quentes paroles,  pleines'  tout  à  la  fois  de  mélancolie  et 
d'une  indignation  concentrée.  La  clôture  de  la  discus- 
sion fut  prononcée,  malgré  Mil.  Manuel  et  Benjamin 
Constant  qui  voulaient  répliquer  au  garde-des-sceaux. 
Quatre  rappels  à  l'ordre  avaient  été  demandés.  Personne 
ne  se  leva  pour  celui  de  M.  de  La  Bourdonna ye.  Une 
forte  majorité,  composée  de  la  droite,  du  centre  droit  et 
d'une  partie  du  centre  gauche,  vota  celui  de  M.  Benjamin 
Constant  et  celui  du  général  de  Laveaux.  .Quant  au 
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rappel  à  l'ordre  proposé  contre  M.  de  Serre,  un  nouveau 
d&bat  s'engagea  sur  la  question  de  savoir  si  l'ou  pouvait 
établir  une  distinction  entre  le  député  et  le  ministre  et 
quelle  marche  il  y  aurait  à  suivre  envers  celui  qui 
abuserait  de  cette  situation  complexe  pour  porter  le  trou- 
ble dans  la  Chambre.  M.  Courvoisier  exprima  l'opinion 
que  la  seule  voie  ouverte  en  pareil  cas  serait  celle  d'unfc 
adresse  au  Roi;  M.  Manuel  combattit  ce  système,  et 
l'assemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

Moins  de  quarante-huit  heures  après  cette  terrible 
séance,  M.  Bignon,  discutant  un  projet  de  loi  relatif  aux 
circonscriptions  électorales  sur  lequel  j'aurai  à  revenir,  et 
parlant  du  malaise  général  des  esprits,  de  l'absence  de 
sécurité  qui  pesait  sur  le  pays,  en  montrait  le  principe 
dans  la  loi  d'élection,  dont  le  grand  vjce  était,  suivant 
lui,  de  consacrer  les  prétentions  de  l'aristocratie.  On  le 
rappelait  bruyamment  à  la  question.  M.  Benjamin  Cons- 
tant, venant  à  son  aide,  reprocha  à  la  majorité  de  res- 
treindre par  ses  clameurs  la  liberté  de  la  tribune,  comme 
*i  «Ile  avait  peur  de  la  parole  de  ses  adversaires,  laler- 
rompu  par  les  plus  violents  murmures,  «  croyez-vous,  • 
&if>il,  «  qu'il  soit  si  commode  de  parler  sans  cesse  au 

*  Milieu  des  cris,  des  interpellations,  et  de  braver  ainsi 

*  tine  défaveur  apparente  et  la  perspective  des  proscrip- 

*  t:ions  à  venir  que  certain  ministre  nous  offrait  il  y  a 

*  cleux  jours?  »  Les  cris  de  rappel  à  l'ordre  retentirent 
ô*\coreune  fois.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  re- 
poussant avec  chaleur  l'imputation  faite  à  son  collègue 
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d'avoir  appelé  des  proscriptions,  s'écria  [que  la  proscrip- 
tion ne  viendrait  jamais,  n'était  jamais  venue  du  Roi  ni 
de  la  royauté,-  mais  bien  de  leurs  ennemis  qui,  pendant 
les  deux  affreuses  années  de  la  Terreur,  avaient  donné  à 
la  France  plus  de  droits  à  la  pitié  des  nations  qu'aucun 
autre  peuple,  si  mal  gouverné  qu'il  pût-être,  n'en  avait 
acquis  pendant  un  siècle*  M.  de  Lameth,  rappelant 
l'apostrophe  de  M.  de  La  Bourdonnaye  aux  membres  de 
l'opposition  :  La  France  ne  veut  plus  de  vous ,  demanda 
de  qui  donc  elle  voulait.  »  Serait-ce,  >  dit-il,  t  de  l'é- 
»  migration  armée?  Mais  l'émigration  a  été  blâmée  par 
»  toute  l'Europe.  Ce  n'est  ni  l'émigration,  ni  Goblentz 
»  qui  ont  vaincu  la  France!  >  —  «À  l'ordre,  à  l'or- 
»  drel  »  crièrent  M.  Cornet  d'Incourt,  M.  de  Mar- 
cellus  et  une  foule.de  membres  de  la  droite,  t  vous 
>  insultez  le  Roi,  le  Roi  était  à  Coblentz;  où  est  le 
»  Roi,  là  est  la  France  !  »  Le  débat  se  prolongea.  JLe 
général  Donnadieu  essaya  à  plusieurs  reprises  de  pren- 
dre la  parole,  mais  encore  une  fois  la  droite  ne  le  lui 
perjnit  pas,  et  comme  il  insistait  avec  violence,  le  pré- 
sident le  menaça  de  le  rappeler  nominativement  à  Tor- 
dre. Dans  sa  fureur,  il  s'écria,  au  milieu  du  bruit,  que 
les  ministres  étaient  les  véritables  auteurs  des  insurrec- 
tions dont  ils  se  plaignaient.  M.  Manuel  ayant  traité 
le  garde-des-sceaux  de  calomniateur,  M.  de  La  Bour- 
donnaye demanda,  au  milieu  des  cris  de  la  droite, 
qu'il  fût  rappelé  à  l'ordre.  Le  garde-des-sceaux  répli- 
qua, et  cette  scène  scandaleuse,  déplorablemenl;  pro- 
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longée,  se  termina  comme  les  précédentes,  sans  aucun 
résultat. 

Dans  le  cours  de  la  même  discussion,  le  1er  mars, 
M.  Manuel,  répondant  à  M.  de  La  Bourdonnaye  qui  s'é- 
tait vanté,  d'être  resté  fidèle  à  ses  principes,  de  "1815,  en 
conclut  que  cet  orateur  voyait  dans  la  terreur  le  seul 
moyen  de  salut  pour  la  France,  et,  comme  on  mur- 
murait, il  cita  le  discours  que  M.  de  La  Bourdonnaye 
avait  prononcé  à  cette  époque  et  dans  lequel  il  de- 
mandait, comme  uniques  moyens  de  pacifier  le  pays, 
des  fers,  des  supplices,  des  bourreaux;  il  compara  ce 
langage  à  celui  d'un  homme  de  hideuse  mémoire,  de 
Ma  rat,  demandant  qu'on  fît  tomber  quatre  cent  mille 
tètes.  Un  tel  rapprochement  porta  au  comble  l'exaspéra- 
tion de  la  droite,  et  M.  Manuel  se  vit  assailli  des  plus  vio- 
lentes invectives. 

Un  peu  après,  à  l'occasion  d'une  pétition  qui  réclamait 
la  conservation  d'une  pyramide  élevée;  dans  la  ville  de 
Chartres,  à  la  mémoire  du  général  républicain  Marceau, 
M.  Dudon,  s'élevant  contre  ces  éloges  incessants  du  cou- 
rage militaire  dont  on  faisait,  retentir  la  tribune,  contre 
ces  prétendus  progrès  de  la  civilisation  qui  n'étaient,  sui- 
-  vaut  lui,  que  les  progrès  de  l'anarchie  et  de  la  révolte, 
exprima  le  vœu  qu'on  élevât  enfin  le  monument  expia- 
toire voté  à  Louis  XVI  par  la  Chambre  de  i81o.  M.  de 
.  Gourtarvel,  tout  en  rendant  hommage  à  la  gloire  de  Mar- 
ceau, renouvela  la  proposition  qu'il  avait  faite  deux  ans  au- 
paravant, d'élever  aussi  un  monument  au  dernier  prince 
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de  Condé  dont  les  lauriers,  dit-il,  avaient  &é  ceux  de 
toute  la  France.  Il  promit,  au  nom  de  ses  amis  politiques, 
de  défendre  contre  toutes  les  attaques  la  monarchie  légi- 
time, la  monarchie  des  lys,  fille  aînée  du  monde  chrétien, 
'  qui  devait  être  inébranlable  et  étemelle,  de  combattre  sans 
relâche  la  révolution,  cette  sanglante  euménide  qui  ne 
vivait  que  des  larmes  du  monde  et  que  la  France  entière 
avait  désavouée.  Le  côté  droit  applaudit.  La  gauche  fit 
entendre  des  réclamations.  «  La  France  entière,  »  s'é- 
cria le  général  Foy,  c  adopte  et  bénit  les  bienfaits  et  la 
»  gloire  de  la  Révolution.  Ce  sont  ses  crimes  seulement 
»  qu'elle  désavoue.  —  «  La  France,  »  reprit  M.  de  Cour- 
tarvel,  c  ne  reconnaît  de  la  Révolution  que  la  gloire  mi- 
»  litaire  et  la  Charte.  » 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  seulement  indiquer 
tous  les  débats  passionnés  qu'amenaient  presque  journel- 
lement les  pétitions  présentées  à  la  Chambre,  soit  qu'il 
s'agît  d'un  prétendu  refus  des  derniers  sacrements  fait  à 
un  acquéreur  de  biens  d'église,  ou  de  demandes  de  se- 
cours ou  d'indemnités  pour  les  émigrés  dont  les  Mens 
avaient  été  confisqués,  de  la  réforme  du  jury,  des  consé- 
quences de  l'abolition  du.  divorce,  de  la  création  de  col- 
lèges spéciaux  pour  les  enfants  des  protestants,  ou  bien 
encore  du  rétablissement  des  corporations.  Une  pétition 
du  conseil  municipal  de  Vitry,  tendant  à  ce  que  le  châ- 
teau de  Chambord  fût  offert,  au  duc  de  Bordeaux  comme 
un  don  national  et  par  l'entremise  des  deux  Chambres, 
donna  lieu  à  M.  de  Girardin  de  parler  de  la  souscription 
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ouverte  pour  l'acquisition  de  ce  domaine  en  termes  qui 
étaient  de  nature  à  blesser  les  sentiments  des  royalistes  : 
il  prétendit  que  le  gouvernement  pesait  de  tout  son  poids 
sur  tous  ceux  qui  étaient  dans  sa  dépendance  pour  les 
obliger  à  prendre  part  à  cette  souscription,  et  que  c'était 
en  quelque  façon  un  retour  aux  prétendus  dons  gratuits 
de  l'ancien  régime.  M.  de  Vaublanc  et  un  autre  membre 
de  la  droite  se  récrièrent  contre  cette  -appréciation.  Ce 
qni  est  certain,  c'est  que  les  souscripteurs  ne  se  présen- 
tant pas  en  aussi  grand  nombre  qu'on  l'avait  espéré,  en 
sorte  qu'il  y.  avait  lieu  de  craindre  qu'on  n'atteignît  pas 
la  somme  nécessaire  pour  l'achat  de  Chambord,  les  chefs 
des. administrations  et  des  corps  militaires  exerçaient  une 
véritable  pression  sur  leurs  subordonnés  pour  obtenir 
d'eux  un  concours  sans  lequel  on  était  menacé  de  voir 
échouer  misérablement  une  manifestation  monarchique 
commencée  avec  tant  de  fracas. 

À  cette  époque  plus  qu'à  aucune  de  celles  qui  l'avaient 
précédée,  Ja  chambre  des  députés  présentait  le  spectacle 
d'une  de  ces  luttes  d'opinions  violentes,  acharnées,  im- 
placables qui,  trop  souvent,  sont  le  prélude  de  guerres 
civiles  et  de  bouleversements  politiques.  La  Révolution  et 
l'ancien  régime  étaient  encore  une  fois  en  présence.  Pen- 
dant deux  mois,  ce  fut,  pour  ainsi  parler,  un  orage  con- 
tinu dont  les  éclats  étaient  à  peine  séparés  par  quelques 
instants  de  calme.  Ce  qui  maintenait  les  esprits  dans  cet 
état  d'effervescence  et  d'exaspération,  c'était  l'attente  des 
résultats  définitifs  du  congrès  de  Laybach  et  de  la  crise  à 
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laquelle  l'Italie  était  livrée.  Chacun  des  partis  extrêmes  ^ 

croyait  en  voir  sortir,  soit  le  triomphe  définitif,  soit  la  j 

ruine  de  sa  cause.  La  question  telle  qu'elle  se  trouvait  j 

posée  par  l'aveugle  obstination  des  Napolitains  et  par  les  € 

exigences  absolutistes  de  l'Autriche*  ne  comportait  pins,  ^ 

en  effet,  une  solution  pleinement  satisfaisante  pour  les  s 

esprits  éclairés  et  sensés  :  ils  comprenaient  que  le  triom-  — 

phe  des  révolutionnaires  italiens,  s'il  était  possible,  H-  — 

vrerait  l'Europe  à  l'anarchie,  et  que  celui  de  l'Autriche,  ^. 

en  comprimant  pour  un  moment  le  désordre,  mais  en  mi 

étouffant  dans  la  Péninsule  toute  espèce  d'indépendance  ^ 

et  de   liberté,  préparerait  pour  l'avenir  de  nouvelles  ^s 

tempêtes.  Dans  cette  alternative,  et  en  tenant  compte  ^^ 

de  l'agitation  qui  se  manifestait  en  France,  les  amis  de  ^=3 

Tordre  et  de  la  monarchie  ne  savaient  trop  quels  vœux  -^* 
former. 

La  question  fut  plusieurs  fois  débattue  dans  les  deux 
chambres  du  Parlement  britannique.  L'opposition,  tout 
en  approuvant  la  protestation  de  lord  Castlereagh  contre 
les  principes  du  manifeste  de  Troppau,  lui  reprocha  d'a- 
voir admis  le  droit  prétendu  que  s'arrogeait  le  gouverne- 
ment autrichien.  Elle  disait,  non  sans  raison^  que  les 

trois  Cours  avaient  dû  voir  dans  cette  concession  une  ^  -* 

adhésion  implicite  à  leur  politique,  et  qu'en  réalité  le  ^>  * 

ministère  britannique,  dans  la  marche  qu'il  avait  suivie,  <r  ^ 

avait  voulu  tout  à  la  fois  se  mettre  en  règle  avec  le  Par-  — ~~M 

lernent  et  faciliter  l'acte  détestable  des  alliés  de  Troppau.,  ^  -  *-* 

Tous  les  partis,  tant  les  amis  que  les  ennemis  du  Cabi-  —  J  ^^ 


J  * 
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**  ^"t,  s'accordaient  d'ailleurs  pour  frapper  d'anathème.les 

despotes  qui  se  permettaient  de  dicter  des  lois  aux  peu- 

1*1  ^s  et  d'appeler  les  rois  à  leur  barre. 

Malgré  ces  agressions  virulentes,  lord  Liverpool  et 

lord  Castlereagh,  s'appuyant  sur   une  majorité  forte 
^t    compacte  et   sur  l'esprit  pratique   de   la  nation, 
avaient  pu  se  tirer  d'embarras  en  blâmant  également  la 
^évolution  napolitaine  et  le  principe  de  l'intervention  et 
^n  proclamant  avec  plus  ou  moins  de  sincérité  la  neutra- 
lité de  l'Angleterre,  mais  la  position  du  ministère  fran- 
çais était  moins  simple  et  moins  facile,  j'en  ai  dit  les  rai- 
sons. Aussi,  l'opposition  s'était-elle  efforcée,  à  plusieurs 
Reprises,  d'obliger  les  ministres  à  entrer  dans  des  expli- 
cations qui,  dans  quelque  sens  qu'ils  s'exprimassent, 
devaient  être  embarrassantes  pour  eux.  Les  ministres  s'é- 
tant  tenus,  à  ce  sujet,  dans  une  réserve  dont  il  n'avait  pas 
été  possible  de  les  faire  sortir,  le  général  Sébastiani, 
p>our  les  y  contraindre,  déposa  sur  le  bureau  une  propo- 
sition qui  tendait  à  prier  le  Roi  de  vouloir  bien  leur 
ordonner  de  communiquer  aux  Chambres  toutes  les  piè- 
ces relatives  aux  négociations  et  aux  résolutions  du  Con- 
grès. Aux  termes  du  règlement,  cette  proposition  ne 
pouvait  être  discutée  qu'en  comité  secret,  et  cette  circon- 
stance était  un  désavantage. pour  l'opposition.  La  discus- 
sion s'ouvrit  le  2  mars.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
-  gères,  en  combattant  la  motion  du  général  Sébastiani, 
reproduisit  avec  plus  de  force  et  d'une  manière  plus  com- 
plète l'exposé  qu'il  avait  déjà  fait  vingt  jours  auparavant 
#       îx.  2* 
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des  droits  de  la  Couronne  en  matière  de  négociations.  Il 
montra  qu'au  chef  de  l'État  appartenait,  sous  le  régime 
de  la  Charte  comme  sous  celui  de  toutes  les  constitutions 
antérieures,  le   droit  de  conduire   les  négociations   et 
de  conclure  des    traités  avec  une  indépendance   abso- 
lue, que  ce  droit  était  nécessaire  pour  garantir  la  sûreté 
el  les  intérêts  d'un  pays  exposé,  par  sa  situation  topogra- 
phique, à  des  attaques  soudaines  peu  compatibles  avec  la 
lenteur  des  délibérations  parlementaires,  qu'au  surplus 
il  n'en  résultait  aucun  dommage  pour  les  droits  des 
Chambres  puisqu'elles  auraient  toujours  à  prononcer  sur 
les  demandes  d'hommes  ou  d'argent  que  ne  pouvait  man- 
quer d'entraîner  tout  traité  de  quelque  importance.  Forcé 
de  reconnaître  qu'en  Angleterre,  dans  ce  pays  que  sa 
situation  insulaire   met  à  l'abri  de  certains  périls,  le 
temps,  la  marche  des  choses,  certaines  combinaisons  nées 
de  l'ordre  social  qui  y  était  établi  avaient  fini,  pour  la 
politique  extérieure  comme  pour  la  politique  intérieure, 
par  faire  passer,  de  fait,  le  gouvernement  dans  le  Parle- 
ment, il  fit  voir  qu'il  fallait  se  rendre  compte  de  ce 
qu'avaient  été  les  conséquences  de  ce  fait,  t  II  est  impos- 
»  sible,  »  dit-il,  «  de  se  le  dissimuler  :  le  gouvernement 
>  représentatif,  en  Angleterre,  a  perdu  en  grande  partie 
»  son  caractère  monarchique;  il  est  devenu  une  puis- 
»  santé,  la  plus  puissante  des  aristocraties  royales.  Est-ce 
»  là  le  résultat  auquel  on  voudrait,  auquel  on  croirait 
»  pouvoir  arriver  en  France?  Vaines  illusions,  mes- 
»  sieurs.  Si  le  gouvernement  représentatif,  en  Francft, 
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«levait  marcher  de  telle  manière  que  l'autorité  royale, 
«'affaiblissant  chaque  jour,  dût,  par  la  suite,  passer 
^n  d'autres  mains,  ce  ne  serait  point  à  une  aristocratie 
quelconque  qu'il  appartiendrait  de  recueillir  cet  hé- 
Titage.  Avant  que  la  France  ait  une  aristocratie  as- 
sez puissante  pour  se  saisir  du  gouvernement,  toutes 
"  les  constitutions  du  monde  auraient  le  temps  d'être 
renversées.  Ce  serait  donc  dans  la  démocratie  que  pas- 
serait immédiatement  la  puissance  qui  serait  enlevée 
^  la  royauté,  et  nous  aurions  une  démocratie  royale, 
«'est-à-dire  le  plus  périlleux  des  gouvernements.  La 
constitution  de  1791  nous  l'avait  donné;  aussi  nous 
«sa-t-elle  valu  1793.  Serions-nous  plus  forts  aujour- 
d'hui pour  résister  à  une  telle  épreuve?  Qu'il  me  soit 
permis,  du  moins,  de  souhaiter  que  nous  n'y  soyons 
.    ~jas  exposés.  Oui,  messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le 
*c3ire:  pour  que  le  gouvernement  représentatif  subsiste 
^n  France,  il  a  besoin  d'être  éminemment  monarchi- 
que; c'est  ce  que  là  Charte  a  voulu,  c'est  ce  qu'elle 
5E3  fait.  Respectons  son  ouvrage,  et  pénétrons-nous  de 
son  esprit.  >  M.  Pasquier,  passant  ensuite  de  r&amen 
principes  à  celui  des  circonstances  par  lesquelles 
0r^     motivait  la  proposition,  essaya  de  démontrer  qu'elles 
^   ^.Taient  pas  la  gravité  extraordinaire  qui,  seule,  au- 
Yî*M  pu  justifier  une  démarche  aussi  insolite.  La  France 
^ait  en  paix  avec  tout  le  monde,  et  rien  n'annonçait 
V*e  cette  situation  dût  changer.  Le  Roi  n'avait  rien 
négligé  de  ce  qui  pouvait  maintenir  aussi  la  paix  en- 
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tre  ses  alliés.  Il  s'était  efforcé  de  concilier  ce  qui  était 
dû  aux  liens  existants  entre  la  maison  de  France  et 
celle  de  Naples,  par  conséquent  entre  le  peuple  français 
et  le  peuple  napolitain,  et  à  l'intérêt  qu'il  portait  au 
repos  de  l'Italie,  au  maintien  de  toutes  les  possessions 
qui  y  sont  garanties  par  les  traités,  avec  les  sentiments 
qui  devaient  aussi  l'animer  pour  la  conservation  des 
principes  protecteurs  de  la  véritable  indépendance 
des  États  et  de  Tordre  social  européen.  Les  assurances 
données  à  cet  égard  avaient  dû  suffire  pour  dissiper  les 
inquiétudes  du  patriotisme  le  plus  prompt  è  s'alarmer. 
Mais  était-ce  bien  des  assurances,  des  certitudes  de  paix 
que  Ton  demandait?  Non  :  ce  que  l'on  demandait,  ce 
qu'on  cherchait  à  arracher  au  gouvernement,  c'était  une 
approbation  de  la  révolte  napolitaine,  peut-être  la  guerre 
pour  la  défendre;  car  enfin,  la  guerre  seule  pouvait  sou- 
tenir le  langage  qu'on  désirait  mettre  dans  la  bouche  des 
ministres  du  Roi.  Mais,  par  cela  même  que  le  gouverne- 
ment français  respectait  l'indépendance  des  peuples  et  des 
gouvernementsétrangers,il  s'interdirait  toujoursd'applau- 
dir  à  une  révolution  préparée  par  des  sectes  ténébreuses, 
opérée  par  une  insurrection  militaire,  faite  et  conduite  par 
des  moyens  qui  n'étaient  propres  qu'à  tout  bouleverser, 
et  dont  l'exemple,  s'il  pouvait  se  reproduire,  tournerait 
plutôt  au  profit  du  despotisme  qu'à  celui  de  la  liberté,  à 
une  révolution  d'autant  plus  inexcusable  qu'elle  était  ve- 
nue troubler  un  pays  soumis  à  un  régime  doux,  paternel, 
dans    lequel    l'administration   s'améliorait  *de  jour  en 
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jour  et  où  l'on  respirait  l'air  de  la  liberté.  Après  quel- 
ques développements  qui  avaient  pour  objet  de  faire  en- 
tendre que  cet  anathème  ne  s'étendait  pas. à  d'autres 
révolutions  amenées  par  une  sorte  de  fatalité,  ce  qui  vou- 
lait dire  évidemment  la  révolution  espagnole,  après  une 
apologie  de  hrôainte-AHiance,  si  souvent  attaquée  avec 
amertume  bien  qu'elle  ne  fût  que  l'expression  des  senti- 
ments et  des  vœux  magnanimes  des  princes  unis  pour  le 
repos  du  monde,  M.  Pasquier  termina  ses  explications  en 
se  félicitant  d'avoir  eu  à  traiter  des  questions  si  impor- 
tantes, si  délicates,  devant  une  assemblée  éminemment 
royaliste  et  constitutionnelle ,  et  dans  'des  conjonctures 
qui  permettaient  de  les  discuter  sans  danger. 

Ce  discours,  dans  lequel  le  ministre  avait  mis  une 
incontestable  habileté  à  éluder  les  difficultés  de  la  situa- 
tion sans  trop  paraître. se  refuser  au  combat  qu'on  lui 
offrait,  eut  un  plein  succès.  La  proposition  du  général 
Sébastiani,  appuyéepar  M.  Benjamin  Constant,  fut  re- 
jetée à  une  très-grande  majorité. 

Parmi  les  questions  qui  occupaient  alors  les  esprits  et 
qui  contribuaient  à  entretenir  l'agitation  publique,  celle 
du  procès  de  la  conspiration  du  19  août  ne  tenait  pas  la 
moindre  place.  J'ai  déjà  expliqué  quelques-uns  des  mo- 
tifs pour  lesquels  la  chambre  des  pairs  s'était  vue  à  re- 
gret chargée  de  la  juger.  Il  en  était  d'autres  encore  que 
Ton  n'avouait  pas  hautement,  mais  qui  n'étaient  pas  les" 
moins  puissants.  La  portion  libérale,  et  aussi  la  portion 
bonapartiste  de  celte  Chambre,  craignaient  de  se  trouver 
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appelées,  par  suite  des  résultais  de  l'instruction,  à  pro- 
noncer sur  des  hommes  qu'il  pourrait  être  difficile  d'ac- 
quitter et  qu'il  leur  répugnerait  de  condamner.  Beaucoup 
même  de  ceux  des  pairs  qui  n'appartenaient  pas  à  l'oppo- 
sition de  gauche,  revenus  de  ces  emportements  de  l'espri^ 
de  parti  auxquels  ils  avaient  cédé  à  l'époque  du  procès 
du  maréchal  Ney,  reculaient  devant  la  pensée  de  se  coni- 
promettre  encore  une  fois  par  des  condamnations  politi- 
ques. C'était  particulièrement  la  disposition  de  M.  Mole. 
C'était  aussi  celle  du  grand-référendaire  de  la  Chambre, 
M.  de  Sémonville,  un  des  quatre  commissaires  que  le 
chancelier  s'était  adjoints  pour  l'assister  dans  l'instruc- 
tion. Souple,  adroit,  fort  indifférent  en  matière  d'opi- 
nion, habile  à  se  ménager  entre  les  partis,  sa  prudence, 
son  bon  sens,  son  égoïsme  même  le  portaient  naturelle- 
ment du  côté  de  la  modération.  Bien  qu'il  s'abstînt  soi- 
gneusement de  tout  ce  qui  aurait  pu  le  faire  considérer 
comme  tenant  à  l'opposition,  il  avait  peu  de  confiance 
dans  la  duréedurègne  delà  brancheaînéedes  Bourbons,  il 
croyait  secrètementà  l'avènement  de  la  maison  d'Orléans, 
c'est-à-dire  du  parti  libéral,  et  s^ns  conspirer,  comme  on 
peut  le  croire,  même  sans  intriguer,  sans  donner  aucun 
motif  de  plainte  au  pouvoir  existant,  il  se  ménageait  avec 
tout  le  monde  d'après  ces  prévisions.  Il  tenait  beaucoup, 
tant  pour  lui-même  que  pour  la  chambre  des  pairs,  à 
-effacer  le  pénible  souvenir  de  la  condamnation  du  ma- 
réchal Ney,  et  surtout  à  ne  pas  le  réveiller  et  l'aggraver. 
11  mit  donc  tous  ses  soinsvà  amoindrir  le  procès  dont  il 
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éta  \t  chargé  de  préparer  les  éléments  et  à  restreindre  ïe 
champ  des  poursuites,  que  le  procureur-général,  M.  Ra- 
yez, travaillait  au  contraire  avec  une  ardeur  singulière  \ 
étendre  autant  que  possible,  dans  l'espérance  de  remonter 
aux  véritables  auteurs  des  complots  qui  ne  cessaient  de 
menacerle  trône.  M.  de  Sémonville  exerçait  une  grande 
influence  sur  l'esprit  du  chancelier.  Il  réussit  également  à 
s'emparer  de  celui  de  M.  dePastoret  en  flattant  sa  vanité, 
en  affectant  de  lui  laisser  le  rôle  important  dans  la  com- 
mission d'enquête,  et  de  lui  attribuer  l'initiative  des  idées 
mêmes  qu'il  lui  suggérait.  Les  deux  autres  commissaires, 
les  généraux  Rapp  et  Digeon,  qu'on  avait  cru  devoir  ap- 
peler à  ces  fonctions  délicates  parce  que  la  plupart  des 
prévenus  appartenaient  cV  l'armée,  furent  plus. faciles 
encore  à  entraîner  dans  la  voie  où  M.  de  Sémonville 
désirait  les  conduire,  soit  parce  que  leur  peu  de  connais- 
sance des  questions  judiciaires  les  livrait  sans  défense  aux 
^pressions  qu'il  voulait  leur  donner,  soit  parce  qu'ils 
inclinaient-  à    sauver  d'anciens  compagnons  d'armes. 
^a    commission  des  douze,  que   l'on  avait  autorisée  à 
Prononcer  sur  la  mise  en  liberté  immédiate  de  ceux 
^es     détenus   contre    lesquels    il    n'existerait   pas   de 
charges  suffisantes,  et  dans  laquelle  siégeait  M.  Mole, 
Sô     montrait  pour  le  moins  aussi  indulgente.   De  sé- 
neUx  dissentiments  se  manifestèrent  entre  les  commis- 
sures et  le  ministère  public.  La  commission  d'enquête  se 
reftisa,  malgré  le  procureur-général,  à  délivrer  des  nian- 
ts d'amener  et  de  comparution  contre  plusieurs  députés 
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et  officiers-généraux  et  autres  personnages  qu'il  aurait 
désiré  faire  entepdre.  M.  Ravez,  fatigué  de  cette  lutte, 
saisit  avec  empressement  l'occasion  que  lui  offrit  l'ouver- 
ture de  la  session  législative  pour  se  démettre  des  fono 
tions  qu'il  remplissait  auprès  de  la  Cour  des  pairs  et  qui 
pouvaient  difficilement  se  concilier  avec  la  présidence  de 
la  chambre  des  députés.  L'avocat  généra),  M.  Jacquinot 
de  Pampelune,  voulut  aussi  donner  sa  démission  eu  allé- 
guant un  malheur  de  famille  ;  mais  on  obtint  de  lui  qu'il 
attendrait,  pour  le  faire,  que  la  Cour  eût  statué  sur  les 
préliminaires  de  la  procédure  à  laquelle  il  avait  pris 
part. 

Elle  se  réunit  en  séance  secrète,  le  28  décem- 
bre 1820,  pour  entendre  le  rapport  de  la  commission 
d'enquête.  Les  pairs  étaient  au  nombre  de  180.  Cette 
première  séance  fut  remplie  en  grande  partie  par 
un  débat  vague  et  peu  concluant  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  ministres  siégeraient  dans  le  procès.  Aucune 
résolution  ne  fut  prise  à  cet  égard,  ce  qui  équivalait  à 
une  décision  affirmative.  M.  de  Pastoret  commença  en- 
suite la  lecture  du  rapport,  qui  fut  continuée  dans  les 
séances  des  29  et  30  décembre  et  du  2  janvier,  et 
achevée  dans  celle  du  3.  . 

Le  4,  l'avocat-général  commença  la  lecture  du  réquisi- 
toire, qui  occupa  quatre  séances  et  ne  fut  terminée  que 
le  8.  Ce  réquisitoire  concluait  à  ce  que  dix  des  prévenus 
fussent  mis  hors  de  cause  pour  insuffisance  de  charges, 
cinquante-trois  mis  en  accusation  pour  complot  contre  la 
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s-tfkreté  de  l'État  et  la  personne  du  Roi,  crime  qui  empor- 
ta ï  L  la  peine  de  mort,  un  pour  complicité  dans  ce  complot, 
co   qui  entraînait  la  même  peine,  et  onze  pour  le  délit  de 
r*  <3n -révélation,  que  la  législation  de  cette  époque  punissait 
clë      deux  à  cinq  ans  de  prison.  Les  dix  prévenus,  mis 
t*  o  wrs  de  cause,  étaient  un  banquier  appelé  Combes  Sieyes, 
"t»  n  «nployé  de  la  première  division  militaire,  un  négociant 
«3-e  lNancy,un  commis  négociant  et  six  officiers  et  sous-offi- 
*^ïe  jre  dont  aucun  ne  dépassait  le  grade  de  capitaine.  Ceux 
€ic>rit  le  ministère  public  proposait  la  mise  en  jugement 
I^c>xar  complot  étaient  lemaréchal-de-campEugène  Merlin, 
^*1&  de  Merlin  de  Douai,  dix  officiers  supérieurs,  soit  en 
a  <^  tïvité,  soit  en  non-activité,  tels  que  les  colonels  Fabvier, 
^»»xazet,  le  lieutenant-colonel  Maziau,  le  chef  de  bataillon 
-"^"irard,  M.  Dumoulin,  ancien  officier  d'ordonnance  de 
*   IS  mpercur,  le  capitaine  Nanti!  et  vingt  cinq  autres  offi- 
Cï^ïs  de  grades  inférieurs,  dix  sous-officiers,  trois  avo- 
°^t^,  dont  l'un,  M.  Rey,  de  Grenoble,  figurait  depuis 
*°x*gtemps  dans  toutes  les  conspirations,  un  clerc  de 
Notaire,  un  administrateur  du  bazar  où  s'était  ourdi  le 
c*>rnplot,  un  ancien  receveur  de  l'enregistrement  et  un 
^fegociant  de  Nancy.  Enfin,  la  liste  des  prévenus  de  non- 
Tévélation  se  composait  de  cinq  officiers  subalternes,  de 
4^ux  sous-officiers,  d'un  pharmacien  militaire,  d'un  né- 
gociant de  Lyon,  et  d'une  femme,  celle  du  lieulenant- 
fcolonel  Maziau,  qui  se  trouvait  ainsi  poursuivie  pour 
n'avoir  pas  dénoncé  son  mari.  On  s'était  abstenu  de  la 
mettre,  comme  les  autres  prévenus  qu'on  avait  pu  saisir, 
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en  état  d'arrestation.  Un  grand  nombre  de  ceux  qne  je 
viens  de  nommer  étaient  fugitifs  ou  cachés. 

C'était  là  sans  doute  un  vaste  champ  ouvert  à  l'accusa- 
tion. Cependant,  le  ministère  public  aurait  voulu  l'étendre 
encore,  et  surtout  y  comprendre  des  personnages  d'une 
position  plus  élevée,  qu'il  supposait  être  les  véritables 
chefs,  les  inspirateurs  du  complot.  Dans  son  réquisitoire, 
il  exposait  sans  détour,  sans  ménagement,  les  présomp- 
tions qui  lui  paraissaient  s'élever  contre  quelques-uns  des 
principaux  membres  de  la  gauche  dont  les  noms  avaient 
été  prononcés  dans  les  conciliabules  ou  dans  la  correspon- 
dance des  conspirateurs,  contre  MM.  de  La  Fayette,  Laf- 
fitte,  de  Corcelle,  d'Argenson,  le  général  Foy,  MM.  Ma- 
nuel et  Méchin,  députés,  contre  le  duc  de  Rovigo,  contre 
les  généraux  de  Grouchy,  Vandamme,  Pajol,  Laffitte  et 
Bachelu,  contre  M.  Mérilhou,  et  il  déclarait  s'en  rappor- 
ter à  la  Cour  quant  à  la  convenance  d'ordonner,  en  ce  qui 
les  concernait,  un  supplément  d'information.  C'était,  en 
réalité,  une  sorte  de  protestation  contre  la  modération  de 
la  commission  d'enquête. 

L'avocat-général,  avant  de  se  retire^  témoigna  le  désir 
que,  dans  le  cas  même  où,  contre  l'usage  suivi  dans  les  pro- 
cédures criminelles  ordinaires,  la  Cour  croirait  devoir  or-  . 
donner  l'impression  du  réquisitoire  pour  l'usagedeses  mem- 
bres comme  elle  avait  déjà  ordonné  celle  du  rapport,  elle 
exceptât  de  cette  mesure  la  partie  relative  au  supplément 
d'information.141  voix  coutre21ordonnèrentrimpression 
avec  larestriction  indiquée  parM.JacquinotdePampelune. 
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t*ès  les  premiers  jours  de  la  session,  et  avant  la  pre- 
station du  rapport,  M.  Lanjuinais  avait  développé  une 
proposition  qui  tendait  à  provoquer  la  présentation  d'un 
Projet  par  lequel  on  aurait  fixé  provisoirement  la  compé- 
tence exclusive  de  la  Cour  des  pairs  pour  le  jugement  des 
attentats  contre  la  personne  du  Roi  et  des  princes  de  sa 
famille.  Plusieurs  membres  l'avaient  combattue  comme 
insuffisante  et  avaient  insisté  sur  le  besoin  urgent  d'une 
loi  définitive  en  pareille  matière.  Parmi  les  discours  pro- 
noncés à  cette  occasion,  on  avait  particulièrement  remar- 
qué celui  du  prince  de  Talleyrand...*  Selon  moi,  »  avait-il 
dit,  «...  la  Charte  n'a  pas  imposé  aux  pairs  de  France 
»  l'obligation  de  connaître  de  tous  les  crimes  de  trahison* 
»  de  tous  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  y  a  des  com- 
»  plots  si  bas,  si  criminels,  si  obscurs  que  les  détails  de 
»  ces  complots  ne  doivent  pas  se  trouver  dans  vos  délibé- 
»  rations.  Êtes-vous  disposés  à  passer  sur  vos  sièges  et  vos 
»  jours  et  vos  nuits  pour  juger  cette  foule  de  malheureux 
»  qui  rêvent  des  crimes...  presque  toujours  chiméri- 

»  ques? Ce  n'est  donc  point  par  la  nature  des  délits, 

»  mais  à  raispn  des  personnes  que  nous  devons  nous  in- 

»  vestir  de  notre  rôle  de  juge Je  crois  ne  pas  m'abuser 

»  en  pensant  que  la  Chambre  espère  dorénavant  n'avoir 
»  à  juger  que  des  délits  politiques  qui  pourraient  être  com- 

>  mis  par  des  membres  4e  la  famille  royale,  par  des  grands 

>  officiers  de  laCouronne,  par  des  grands-officiers  dë.la  mai- 

>  son  du  roi,  par  des  maréchaux  de  France,  pardes  pairs  de 
»  France,  par  des  ministres  secrétaires  d'État,  par  des  gé- 
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»  néraux  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  par  de^ 
»  gouverneurs  de  nos  colonies  et  par  des  ambassadeurs.  •   « 

Dans  ce  discours,  écouté  avec  fareur  par  l'assemblée  * 
qui  en  ordonna  l'impression,  M.  de  Talleyrand  'avait 
exprimé  le  vœu  de  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale pour  l'examen  de  toutes  les  questions  relatives  à  la 
constitution  de  la  chambre  des  pairs  en  Cour  de  justice. 
M.  de  Pontécoulantenavaitfaitl'objet  d'une  proposition  for<- 
melle.  M.  Boissy  d'Anglas,  le  duc  de  Broglie,  le  vicomte  de 
Montmorency,  M.  Mole,  s'étaient  expliqués  dans  le  même 
•  sens.  La  Chambre,  refusant  de  prendre  en  considération 
la  proposition  de  M.  Lanjuinais,  vota,  dans  la  séance  du 
10  janvier,  celle  de  M.  de  Pontécoulant.  Deux  jours 
après,  elle  désigna,  pour  faire  partie  de  la  commission, 
M.  de  Pontécoulant  lui-môme,  M.  de  Pastoret,  le  prince 
de  Talleyrand,  M.  Mole,  M.  de  Sémonville,  M.  Portalis 
et  M.  de  Lally. 

Sans  attendre  le  résultat  des  travaux  de  cette  commis- 
sion, la  Chambre  se  réunit,  le  24  janvier,  pour  délibérer 
sur  sa  compétence  par  rapport  à  l'affaire  qui  lui  était  en 
ce  moment  soumise.  Personne  ne  la  contestait,  mais  un 
débat  long  et  compliqué  s'engagea  sur  la  question  de 
savoir  si  on  ne  devait  pas  la  considérer  comme  déjà  éta- 
blie par  le  seul  fait  de  l'ordonnance  royale  qui  avait 
saisi  la  Chambre  et  de  l'acceptation  qu'elle  avait  faite 
de  cette  ordonnante,  ou  s'il  fallait  la  déclarer  formelle- 
ment, et  en  quels  termes.  138  voix  contre  17  décidèrent 
que  la  Chambre  statuerait  sur  sa  compétence.  Elle  fut 
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ensuite  déclarée  à  l'unanimité.  Cette  résolution  fut  mo- 
tivée sur  ce  que  l'article  33  de  la  Charte,  en  attribuant 
à  la  Cour  des  pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  ne  disait 
pas  que,  pour  ces  crimes,  la  compétence  de  cette  Cour 
fût  exclusive  de  toute  autre,  sur  ce  qu'il  appartenait  à  la 
Cour  des  pairs  d'apprécier  si  les  crimes  qui  lui  étaient 
déférés  rentraient,  par  leur  qualité  et  leur  importance, 
dans  la  classe  de  ceux  dont  le  jugement  lui  était  spécia- 
lement réservé,  et  enfin  sur  ce  qu'il  résultait  des  faits 
exposés  par  le  procureur-général  et  de  l'instruction  que 
le  crime  dénoncé  était  au  nombre  de  ceux  qu'indiquait 
l'article  33  de  la  Charte,  et  que,  de  plus,  il  présentait 
des  caractères  qui  devaient  déterminer  la  Cour  à  s'en 
occuper.  Il  est  à  remarquer  que  ces  trois  considérants, 
sur  lesquels  était  fondée  la  déclaration  de  compétence, 
furent  adoptés  lorsqu'elle  était  déjà  votée,  que  le  premier 
ne  passa  qu'à  la  majorité  de  88  voix  contre  07,  et  les 
deux  autres  à  celle  de  114  contre  41.   • 

Le  lendemain,  25,  on  délibéra  sur  le.  supplément 
d'instruction  demandé  parle  ministère  public;  101  voix 
contre  51  décidèrent,  après  un  débat  tumultueux,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  l'ordonner. 

Le  26  et  le  27,  on  mit  hors  de  cause  les  dix  prévenus 
à  l'égard  desquels  le  ministère  public  avait  proposé 
d'abandonner  la  poursuite,  puis  on  s'occupa  de  ceux 
dont  il  demandait  la  mise  en  accusation.  Celte  partie  de 
la  délibération  remplit  vingt  séances.  Les  conclusions 
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sévères  du  procureur-général  ne  reçurent  pas  l'adhésic^ 
de  la  Cour  en  ce  qui  concernait  le  général  Merlin,  1»^ 
colonels  Fabvier,  Bâillon  et  Varlet,  le  lieutenant-colon^  * 
Dentzel,  Mme  Maziau  et  vingt-cinq  autres  prévenus,  contr^*^ 
lesquels  on  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre.  k£* 
l'égard  même  des  trente-quatre  autres,  ces  conclusions^- 
ne  furent  adoptées  qu'avec  de  graves  modifications  :  plu-   ~~ 
sieurs  de  ceux  que  le  réquisitoire  qualifiait  auteurs  du 
complot  ne  furent  retenus  que  comme  non-révélateurs; 
vingt-quatre  se  trouvèrent  définitivement  classés  dans  la 
première  de  ces  deux  catégories  qui  appelait  sur  eux  la 
peine  capitale,  et  dix  dans  la  seconde.  Quatre  de  ceux 
qui  furent  ainsi  mis  en  accusation  avaient  pris  la  fuite; 
c'étaient  le  capitaine  Nautil,  chef  apparent  du  complot, 
le  lieutenant-colonel  Maziau,  M.  Rey  de  Grenoble  et  un 
officier  démissionnaire  appelé  Lavocat.  Les  plus  mar- 
quants parmi  les  accusés  présents,  ceux  qui  paraissaient 
avoir  joué  le  rôle  le  plus  important  dans  l'affaire,  étaient 
M.  Gauthier  de'la  Verderie,  lieutenant  dans  la  garde 
royale,  M,  de  Trogoff,  capitaine  adjudant  dans  le  même 
corps  et  neveu  d'un  officier-général  connu  pour  l'ardeur 
de  son  royalisme,  le  chef  de  bataillon  Bérard,  Dumoulin, 
l'ancien  officier  d'ordonnance  de  Napoléon,  le  colonel 
Sauzet,  administrateur  du  bazar,  et  le  lieutenant-colonel 
Caron. 

On  a  peu  de  détails  sur  les  longues  discussions  qui 
précédèrent  les  votes.  On  sait  seulement  que  le  prince 
de  Talleyrand  se  signala  parmi  les  pairs  de  l'opposition 
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qui  repoussèrent  les  conclusions  du  ministère  public, 
et  que  le  duc  de  Broglic  exerça  dans  le  même  sens 
nue  action   très-efficace.  Bien  qu'il   eût  depuis  long- 
temps rompu  les  liens  qui  l'avaient  attaché  jadis  à  la 
gauche  hostile,  il  avait  conservé  des  rapports  assez  in- 
times avec  son  beau-père,  M.  d'Argenson,  et  avec  M.  de 
La  Fayette,  tout  en  se  tenant  soigneusement  à  l'écart, 
non-seulement  de  leurs  complots,  mais  des  confidences 
qu'ils  auraient  pu  vouloir  lui  en  faire.  On  dit  que,  pour 
ne  pas  se  voir  exposé  à  devenir  leur  juge,  il  avait  eu  un 
moment  la  pensée  de  se  récuser,  mais  que,  comme  on 
aurait  pu  prendre  son  abstention  pour  une  sorte  d'aveu 
de  leur  culpabilité,  il  avait  renoncé  à  cette  pensée, 
croyant  plus  utile,  soit  à  ses  amis,  soit  à  la  cause  publique, 
d'unir  ses  efforts  à  ceux  des  partisans  de  l'indulgence.  De 
concert  avec  M.  de  Sémonville,  il  s'attacha  surtout  à 
empêcher  que  le  colonel  Fabvier,  qui  était  gravement 
compromis,  ne  fût  mis  en  jugement.  La  violence  de  ca- 
ractère de  cet  officier,  son  peu  de  jugement  et  l'intempé- 
rance de  son  langage  pouvaient  faire  craindre,  en  effet, 
que,  s'il  venait  s'asseoir  sur  les  bancs  de  l'accusation,  il 
ne  se  laissât  entraîner  à  dire  des  choses  qui,  contre  son 
intention,  missent  en  évidence  la  participation  des  chefs 
de  l'extrême  gauche  à  la  conspiration  du  19  août.  Dans 
un  discours  préparé  avec  beaucoup  de  soin,  M.  de  Bro- 
glie  s'efforça  donc  de  jeter  du  doute  sur  la  véracité  des 
témoignages  qui  inculpaient  le  colonel  Fabvier,  il  releva 
avec  beaucoup  d'art,  dans  ces  dépositions,  des  contradic- 
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tions  qui  étaient  de  nature  à  en  infirmer  la  râleur,  et  tel 
fut  l'effet  de  cette  habile  plaidoirie  que  non-seulement, 
comme  je  viens  de  le  dire,  le  colonel  fut  mis  hors  d<3 
cause,  mais  qu'il  le  fut  à  la  presque  unanimité,  tandi 
qu'au,  premier  tour  de  scrutin  une  très-forte  majoriU 
s'était  prononcée  contre  lui. 

Ce  qui  concourut  à  sauver  beaucoup  de  prévenus 
c'est  que  quelques  membres  de  la  Cour,  mécontents  d 
ce  qu'on  épargnait  ceux  qu'ils  considéraient  comme  te 
grands  coupables,  affectèrent  de  ne  vouloir  pas,  pa 
esprit  d'équité,  faire  retomber  toute  la  responsabilité  su 
des  instruments  subalternes.  L'absence  accidentelle  d< 
trois  ou  quatre  pairs  connus  pour  leurs  disposition! 
rigoureuses  contribua  aussi,  dans  quelques  cas,  à  fair 
pencher  la  balance  du  côté  opposé. 

L'arrêt  de  mise  en  accusation,  dans  lequel  se  trouvaien 
réunis  tous  les  votes  successifs,  voté  lui-même  dans  1 
séance  du  20  février,  reçut  le  lendemain  la  signature  d 
tous  les  membres  de  la  Cour.  Il  portait  que  les  débats  d 
procès  s'ouvriraient  au  jour  qui  serait  ultérieuremeE 
fixé  par  le  président.  Près  de  trois  ihois  devaient  s'écou 
1er  avant  qu'ils  ne  commençassent. 

Une  ordonnance  datée  du  22  février,  acceptant  la  d( 
mission  donnée,  deux  mois  auparavant,  par  M.  Jacquini 
de  Pampchinc,  nomma,  pour  remplir  les  fonctions  i 
procureur-général  auprès  de  la  Cour  des  pairs,  M.  c 
Peyronnct,  procureur-général  à  Bourges,  que  les  demi» 
rcs  élections  avaient  fait  entrer  à  la  chambre  dos  député: 
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et  lai  adjoignait,  en  qualité  de  premier  substitut,  M.  de 
Vatimesnil,  avocat-général  à  la  Cour  de  Paris.  M.  Jac- 
çuinot  de  Pampelune  fut  nommé  conseiller  d'État. 

Le  public  ne  connaissait  qu'imparfaitement  ce  qui  s'é- 
tait passé  dans  les  délibérations  secrètes  de  la  Cour  des 
pairs.  Cependant  on  savait  qu'elle  avait  beaucoup  adouci 
les  conclusions  rigoureuses  du  ministère  public  et  qu'elle 
s'était  refusée  à  étendre  les  poursuites  à  des  personnages 
considérables  par  leur  rang  ou  par  le  rôle  qu'ils  jouaient 
dans  la  politique.  Cette  attitude  de  la  chambre  haute, 
dont  il  était  facile  de  s'exagérer  les  mobiles  et  la  portée, 
é  lait  faite  pour  relever  les  espérances  de  l'opposition  et 
pour  la  consoler* jusqu'à  un  certain  point  des  échecs 
qu'elle  éprouvait  dans  l'autre  chambre. 

Les  apologistes  de  la  pairie  soutenaient  que*  dans  l'in- 
térêt du  gouvernement,  elle  avait  bien  fait  de  laisser  à  la 
conspiration  le  caractère  d'un  complot  purement  mili- 
taire, et  qu'en  mettant  en  cause,  sur  des  indices  peut-être 
m  suffisants,  des  hommes  puissants  et  populaires,  on  au- 
rait couru  le  risque  d'augmenter  l'inquiétude  et  l'agita- 
tion des  esprits,  de  donner. à  la  France  et  à  l'Europe 
l'idée  que  le  pays  était  menacé  d'une  révolution.  Mais  ces 
considérations  touchaient  peu  le  parti  ultra-royaliste,  et 
1  es  amis  même  du  ministère  étaient  portés  à  penser  que  le 
chambre  des  pairs  venait  de  manquer  à  ses  devoirs  les 
X>tas  sacrés  en  donnant  «aux  factieux  un  dangereux  encou- 
ragement. A  la  Cour, l'irritation  était  grande.  Louis  XVIII 
lui-même  était  très-irrité  contre  le  duc  de  Broglie  et  les 
ix.  25 
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autres  pairs  doctrinaires,  tels  que  MM.  de  Barante  et 
d'Argout,  dont  les  discours  avaient  entraîné  la  majorité. 

Un  écrit  que  M.  Guizot  avait  mis  au  jour  peu  de  temps 
auparavant,  au  sujet  des  conspirations  eVde  la  justice  po- 
litique, et  qu'on  pouvait  croire  avoir  été  inspiré  par  la 
pensée  de  détourner  des  accusés  une  condamnation  trop 
rigoureuse,  était  alors,  de  la  part  des  journaux  royalistes, 
l'objet  des  réfutations  les  plus  violentes  et  les  plus  in- 
jurieuses. La  pensée  de  cet  écrit,  c'était  que  la  politique 
ne  doit  exercer  aucune  action  sur  la  justice  et  que,  plus 
les  crimes  touchent  de  près  aux  questions  qui  agitent  la 
société,  plus  il  faut  craindre  l'influence  des  passions  et 
l'ardeur  des  premières  pensées.  Le  Drapeau  blanc,  la 
Quotidienne,  le  Défenseur  repoussaient  celteargumentatioa 
comme  aussi  fausse  que  dangereuse,  comme  tendant  di- 
rectement à  l'acquittement  des  conspirateurs,  et  Te  Défen* 
seur  s'indignait  de  ce  qu'un  écrivain  payé  par  le  trésor 
osât  se  livrer  à  des  insinuations  perfides  dont  l'effet  devait 
être  de  détruire  la  justice,  d'assurer  au  erime  une  pleine 
et  entière  impunité.  C'était  une  manière  de  demander 
qu'on  ôlât  à  M.  Guizot  son  traitement  de  professeur,  le 
seul  qui  lui  restât.    < 

Les  dispositions  indulgentes  de  la  Cour  des  pairs 
étaient  d'autant  plus  remarquables  qu'elles  contrastaient 
avec  celles  dont  se  montraient  généralement  ammés  les 
autres  tribunaux  envers  l'opinion  libérale.  Les  poursuites 
et  même  les  condamnations  qui  la  frappaient  étaient  nom- 
breuses, C'est  à  cette  époque  que  se  termina  un  procès 
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entamé  longtemps  auparavant  et  dont  j'ai,  par  avance, 

fait  connaître  le  résultat,  celui  des  éditeurs  des  journaux 

q^i  avaient  publié  le  prospectus  de  la  Société  dite  natio- 

nalc,  instituée  pour  secourir  les  prétendues  victimes  de 

l'arbitraire. 

À  cette  époque,  aussi,  on  jugea  l'affaire  des  troubles  de 
juin.  À  la  suite  d'une  procédure  qui  n'avait  révélé  aucun 
fait  nouveau  et  n'avait  fourni  aucune  preuve  d'un  com- 
plot préexistant,  le  chef  d'escadron  Duvergier,  deux  étu- 
diants, un  manufacturier  et  quelques  ouvriers  comparu- 
rent devant  la  Cour  d'assises  de   la  Seine.   Plusieurs 
députés  de  la  gauche,  MM.  Camille  Jordan,  de  Chauve- 
lin,  de  Kératry,  Casimir  Perier,  de  Girardin,  Benjamin 
Constant,  entendus  comme  témoins  à  la  requête  des  accu- 
sés, s'efforcèrent  d'établir  que  les  désordres  pour  lesquels 
ces  derniers  étaient  poursuivis  n'étaient  que  les  consé- 
quences des  provocations  et  des  violences  commises  d'a- 
bord par  les  gardes  du  corps,  et  ce  thème  fut  aussi  soutenu 
par  les  défenseurs  au  nombre  desquels  on  remarquait 
M. .Target,  fils  du  constituant,  M.  Môrilhou,  M.  Berville 
et  M.  Chaix,  d'Est-Ànge.  Les  accusés  niaient,  d'ailleurs, 
les  cris  séditieux  qu'on  leur  imputait  et  qu'ils  attri- 
buaient, suivant  l'usage,  à  des  agents  provocateurs;  ils 
désavouaient  toute  idée  de  révolte.  L'avocat-général, 
M.  deVatimesnil,  soutint  l'accusation.  L'affectât  ion  partiale 
que  la  justice  avait  mise  à  écarter  du  débat  tout  ce  qui 
se  rapportait  aux  provocations  des  gardes  du  corps,  la 
précipitation  avec  laquelle  on  avait  abandonné  l'enquête 
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ouverle  d'abord  sur  cet  incident,  donnaient  à  la  défense 
d'assez  grands  avantages  et  embarrassaient  au  contraire 
l'action  du  ministère  public.  Aussi,  huit  des  accusés  fu- 
rent-ils acquittés  ;  le  manufacturier  Fayolle  et  l'étudiant 
Adam,  déclarés  coupables  d'avoir  fait  partie  d'un  rassem- 
blement séditieux,  mais  avecdes  circonstances  atténuantes 
furent  condamnés,  le  premier  à  dix  ans  de  surveil- 
lance et  à  3,000  fr.  de  cautionnement,  l'autre  à  cinq  ans 
et  à  500  fr.  Enfin,  par  un  arrôl  postérieur,  le  comman- 
dant Duvergier,  dont  la  cause  avait  été  disjointe  de  celle 
de  ses  coaccusés  à  cause  de  l'état  de  sa  santé,'fut  con- 
damné à  cinq  ans  de  prison  et  à  50  francs  d'amende,  le  jury 
ayant  reconnu  qu'il  avait  fait  partie  de  l'attroupement  du 
6  juin,  mais  non  pas,  comme  le  demandait  le  ministère 
public,  qu'il  en  eût  été  le  chef,  ce  qui  l'aurait  exposé  à 
une  peine  plus  grave.  Il  n'avait  pas  voulu  se  laisser  dé- 
fendre, sous  prétexte  qu'en  refusant  de  comprendre 
dans  les  débats  les  faits  relatifs  aux  gardes  du  corps  on 
lui  avait  enlevé  les  moyens  de  prouver  que  les  véritables 
coupables  étaient  ceux  qui  avaient  attenté  à  la  représen- 
tation nationale. 

La  Cour  d'assises  condamna  encore  un  ancien  officier  à 
dix  ans  de  bannissement  pour  proposition  non  agréée 
d'un  complot  qui  tendait  à  changer  la  forme  du  gouver- 
nement et  Tordre  desuccessibilité  au  trône.  Des  agents  de 
police  s'étaient  trouvés  mêlés  dans  celte  affaire,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  de  la  même  nature,  et  l'organe 
du  ministère  public  lui-même,  H.  de  Marchangy,  turc 
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de  voir  blâmer  leur  intervention.  Un  autre  officier  fut  con- 
damné par  défaut  à  cinq  ans  de  prison  et  à  G, 000  francs 
d*  axrnende  pour  avoir  imprimé  et  fait  distribuer  un  écrit 
q**i  soutenait  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
faisait  l'apologie  du  régicide.  L'imprimeur,  qui  était  une 
fern.rne,  encourut  un  emprisonnement  de  trois  mois  et 
une  amende  de  1,000  francs. 

TTn  procès  plus  important  par  les  incidents  qui  s'y  mê- 
leront se  termina  par  un  acquittement.  Je  veux  parler  de 
celui  de  %MM.  Sauquaire  Souligné  et  Goyet,  accusés  de 
complot  contre  la  sûreté  de  l'Élat.  M.  Sauquaire  Souligné 
était  un  homme  de  lettres  qui,  quelques  années  aupara- 
v^**t«,  avait  entretenu  avec  le  ministère  une  correspon- 
dance dans  laquelle  il  dénonçait  ce  qu'il  disait  avoir  dé- 
c°u.  vert  des  manœuvres  du  parti  révolutionnaire.  N'ayant 
pas      obtenu,  malgré  ses  pressantes  sollicitations,  les  ré- 
cc>*xïpenses  auxquelles  il  prétendait  avoir  droit,  il  s'était 
t^'ttiriié  du  côté  des  démagogues  et  avait  pris  part  succes- 
SiXr«nnent  à  la  rédaction  de  deux  journaux  ultra-libéraux, 
'e     2r*<êre  Michel  et  la  Renommée.  Quant  à  son  co-accusé 
"°yet,  ses  antécédents  étaient  plus  avouables.  Empri- 
^^Oé  sous  le  régime  de  la  Terreur,  il  avait  eu  le  rare 
^^Ixeur  d'être  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire. 
*^**clant  la  réaction  de  18i5,  il  s'était  vu  exposé  à  de 
no"Ç*^v-elIes  persécutions  et' avait  été  incarcéré.  Depuis,  il 
a^"ait  fondé  une  feuille,  le  Propagateur  de  la  Sàrthe,  à 
*  a*«3.e  de  laquelle  il  était  parvenu,  comme  nous  l'avons 
VVt  ^    â  exercer  une  grande  influence  sur  les  élections  de  ce 
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département.  M.  Sauquaire  Souligné  ayant  été  arrêté, 
par  mesure  de  police,  à  T époque  des  troubles  de  juin, 
on  avait  trouvé,  parmi  ses  papiers,  au  milieu  de  beau- 
coup d'autres  assez  compromettants,  le  projet,  écrit  de  sa 
main,  de  l'organisation  d'un  contre-gouvernement,  c'est- 
à-dire  un  plan  d'après  lequel  la  minorité  de  la  chambre 
des  députés  se  serait  mise  en  mesure  de  résister  avec 
plus  ou  moins  de  violence,  selon  les  circonstances,  au 
gouvernement  établi.  Aucune  suite  n'avait  été  donnée  à 
ce  prpjet,  mais  l'accusation  soutenait  que  son  auteur  l'a- 
vait communiqué  à  M.  Goyet  qui  l'avait  repoussé  comme 
impraticable,  et  elle  prétendait  en  trouver  la  preuve} 
dans  une  lettre  de  ce  dernier  qui,  au  dire  des  deux 
intéressés,  se  rapportait  à  tout  autre  chose.  On  aura 
peine  à  croire  que,  sur  un  tel  fondement,  on  eut  pu 
élever  contre  l'un  des  deux  l'accusation  d'ayoir  formé 
un  complot  pour  changer  la  forme  du  gouvernemepl  et 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  et  conlre  l'autre  celle 
de  ne  l'avoir  pas  révélé.  Malgré  les  efforts  de  M.  dç  Va- 
timesnil,  ils  furent  acquittés  sur  la  plaidoirie  de  M,  Ber- 
ville,  défenseur  de  M.  Sauquaire  Souligné,  et  sans  que 
celui  de  M.  Goyet  eût  môme  jugé  nécessaire  de  prendre 
la  parole.  Ce  qui  donna  à  ce  procès  un  certain  retentisse-? 
ment,  c'est  qu'on  entendit,  au  nombre  des  témoins, 
MM.  de  La  Fayette  et  Benjamin  «Constant,  députés  de  la 
Sarthe,  qui  avaient  eu,  à  ce  titre,  de  fréquents  rapports 
avec  M.  Goyet  et  dont  plusieurs  lettres  avaient  été  saisies 
dans  une  perquisition  faite  à  son  domicile.  Ces  lettres, 


HISTOIRE   WE   LA   RESTAURATION.  391 

bien  qu'elles  ne  continssent  la  preuve  d'aucun  acte  illé- 
gal, renfermaient  plusieurs  passages  qui  pouvaient  les 
embarrasser  et  que  le  ministère  public  s'était  complu  à 
citer  dans  son  réquisitoire.  On  y  voyait  que  M.  de  La 
Fayette,  tout  en  se  résignant  à  la  Charte  royale  et  à  la  loi 
électorale  de  1817  comme  à  des  instruments  dont  on  pou- 
vait se  servir  pour  conquérir  des  libertés  plus  étendues, 
faisait  des  réserves  en  faveur  de  la  souveraineté  popu- 
laire, du  suffrage  universel  et  des  autres  principes  par 
lui  proclamés  en  1789,  qu'à  défaut  de  moyens  légaux  il  ne 
reculait  pas  devant  la  pensée  de  recourir'à  l'insurrection 
populaire  et  même  au  soulèvement  de  la  force  armée  pour 
conquérir  ce  qu'il  considérait  comme  des  droits  impres- 
criptibles, et  que,  dans  son  enthousiasme  pour  la  révo- 
lution espagnole,  il  comptait  sur  l'efficacité  d'un  tel  exem- 
ple ;  on  y  voyait  aussi  que,  sous  le  ministère  de  M.  Des- 
soles, alors  que  le  gouvernement  s'était  rapproché  de  la 
gauche,  M.  de  La  Fayette  avait  fait,  de  concert  avec 
M.  Benjamin  Constant  et  les  autres  députés  de  la  Sarthe, 
de  nombreuses  démarches  auprès  de  M.  Guizot,  directeur 
de  l'administration  départementale  et  communale,  pour 
obtenir  la  destitution  des  fonctionnaires  publics  de  ce  dé- 
partement. M.  de  La  Fayettc^yant  déclaré  qu'il  ne  désa- 
vouait rien  des  idées  exprimées  dans  ces  lettres  et  que,  si 
le  ministère  public  le  croyait  coupable,  il  pouvait  deman- 
der sa  mise  en  accusation.  «Nous  le  ferions,  »  dit  M.  de 

•  Valimesnil,  si  les  principes  énoncés  dans  ces  lettres 

•  avaient  été  publiés.  •  —  c  Je  viens,  »  reprit  M.  de  La 
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»  Fayette,  »  de  mettre  le  ministère  fort  à  Taise  par  ma 
•  déclaration,  et  je  l'attends  à  la  tribune.  »  Le  président 
se  crut  en  droit  de  lui  adresser  une  admonition  sévère; 
mais  sa  réponse,  pleine  de  l'ironie  hautaine  et  dédai- 
gneuse qui  lui  était  habituelle  dans  les  occasions  analo- 
gues, dut  faire  comprendre  à  ce  magistrat  qu'il  avait  affaire 
à  trop  forte  partie.  Il  y  avait  encore  bien  de  l'aristocratie, 
dans  la  manière  dont  M.  de  La  Fayette  défendait  les  opi- 
nions démocratiques.  M.  Benjamin  Constant  reprocha  au 
ministère  public  d'avoir  tronqué  un  passage  d'une  de  ses 
lettres  pour  le  présenter  en  quelque  sorte  comme  l'apo- 
logiste du  régicide,  et  Favocat-général  repoussa  ce  repro- 
che avec  une  extrême  vivacité. 

Plus  la  lutte  devenait  vive  entre  le  gouvernement  et 
l'opposition  de  gauche,  plus  il  se  trouvait  entraîné  à  se 
rapprocher  de  la  droite  et  à  y  chercher  un  point  d'appui, 
quelque  peu  de  bienveillance  qu'il  trouvât  de  ce  côté. 
Tout  en  résistant  de  son  mieux  aux  exigences  des  ultra* 
royalistes,  qui  auraient  voulu,  pour  rentrer  dans  les  em- 
plois publics,  en  expulser  en  masse  ceux  qui  les  occu- 
paient, il  saisissait  toutes  les  occasions  de  donner  quelque 
satisfaction  à  ces  exigences  que  MM.  de  Villèle  et  Corbière 
étaient  forcés  d'appuyer.  Un  des  coryphées  de  la  majorité 
de  1815,  M.  Hyde  de  Neuville,  qui  depuis  cette  époque, 
avait  représenté  la  France  aux  États-Unis  en  qualité  de 
ministreplénipotentiaire,venaild'être  promu  à  l'ambassade 
de  Rio-Janeiro,  dont  la  révolution  de  Portugal  ne  lui  permit 
pas,  d'ailleurs,  de  prendre  possession.  La  direction  générale 
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des  contributions  indirectes  était  restée  vacante  depuis 
la  retraite  de  M.  de  Baranle.  On  l'avait  d'abord  destinée 
à  M.  Bengnot  qui,  s'étant  séparé  du  centre  gauche  après 
la  chute  de  M.  Decazes  et  ayant  puissamment  contribué  au 
vote  delà  dernière  loi  des  élections,.avait  acquis  des  titres 
à  la  reconnaissance  du  gouvernement.   Il  fallut  la  don- 
ner à  M.  Benoît.  Celle  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, devenue  aussi  vacante  par  la  mort  de  M  Barrai- 
ron,  fut  conférée  à  M.  de  Chabrol  de  Crousol,  l'ancien 
préfet  de  Lyon,  l'ancien  sous  secrétaire  d'État  de  l'inté- 
rieur, destitué,  sous  le  ministère  de  M.  Dessoles,  des  fonc- 
tions de  conseiller  d'État.  Le  général  Parlouneaux,  déjà 
remis  en  aôtivité  l'année  précédente,  fut  appelé  au  com- 
mandement d'une  division  de  la  garde.  ' 

L'instruction  publique  était  le  seul  des  grands  dépar- 
tements de  l'administration  qui  fut  dirigé  paç  un  mem- 
bre de  la  droite.  Aussi,  les  nouvelles  iufluences  qui 
commençaient  à  prévaloir  s'y  faisaient-elles  sentir  plus 
que  partout  ailleurs.  Une  ordonnance  du  27  février 
régla  d'une  manière  définitive  l'organisation  du  Conseil 
royal  et  des  établissements  soumis  à  son  autorité.  Don- 
ner au  corps  enseignant,  au  moyen  d'une  surveillance 
forte  et  active,  un  esprit  conforme  aux  devoirs  qui  lui 
étaient  imposés,  imprimer  à  la  jeunesse  une  direction  re  • 
ligieuse  et  monarchique  en  la  prémunissant  contre  de 
dangereuses  théories  et  en  l'attachant  aux  institutions 
dont  la  France  était  redevable  à  son  Roi,  enfin,  resserrer 
les  liens  qui  doivent  unir  au  clergé,  dépositaire  des  doc- 
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trines  divines,  le  corps  chargé  de  renseignement 
sciences  humaines,  tel  était,  suivant  le  rapport  annext=s  à 
cette  ordonnance,  le  but  de  ceux  qui  l'avaient  prépari — =ge. 
Aux  termes  de  ses  dispositions,  le  Conseil  royal  éu_  «^it 
maintenu  tel  qu'il  existait  ;  les  affaires  devaient  y  êt^Bfcre 
décidées,  comme  par  le  passé,  à  la  pluralité  des  voi  —  x, 
mais,  pour  la  nomination  aux  emplois,  le  président  (f-  **■ 
vait  prendre  seulement  l'avis  de  ses  collègues,  et  se  ^^  «1 
aussi  il  devait  signer  les  dépêches.  Les  vingt-six  académr  -  î-es 
composant  l'Université  étaient  partagées  en  trois  arrr  a  >n- 
dissements,  et  le  rapport  des  affaires  qui  les  concernais — ^  nt 
devait  être  fait  par  trois  conseillers  spécialement  «  *  *• 
signés.  A  l'avenir,  les  conseillers  seraient  nommés  p  ^**  ar 
le  Roi  entre  trois  candidats  présentés  par  le  président, 
l'avis  du  Conseil.  L'académie  de  Paris,  jusqu'alors  réj 
directement  par  le  Conseil,  aurait  désormais  un  recter 
comme  toutes  les  autres,  et  il  serait  pris  parmi  les  coi 
seillers.  Un  règlement  devait  déterminer  les  condition 
du  certificat  d'études  exigé  des  jeunes  gens  qui  voulaiei 
passer  les  examens.  La  religion,  la  monarchie,  la  légi 
mité  et  la  Charte  étaient  posées  comme  bases  de  l 'éducatii 
dans  les  collèges.  L'évoque  diocésain  devait  exercei 
pour  ce  qui  concerne  la  religion,  un  droit  de  surveillam 
sur  tous  les  collèges  de  son  diocèse,  les  visiter  lui-mê 
ou  les  faire  visiter  par  un  de  ses  vicaires-généraux  t 
provoquer  auprès  du  Conseil  les  mesures  qu'il  jugera 
nécessaires.  Le  traitement  des  aumôniers  des  collégi 
était  amélioré.   L'enseignement  devait  être   uniform 
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dan?  tons  les  collèges.  Des  médailles  d'or  devaient  être 
décernées  par  le  Conseil  anx  professeurs  qui  se  seraient 
distingués  parm  leur  conduite  morale  et  religieuse  et 
par  leurs  succès  dans  renseignement.  Les  maisons  parti- 
culières d'éducation  qui  auraient  mérité  la  confiance  des 
familles  pourraient,  sans  cesser  d'appartenir  à  des  parti- 
culiers, être  converties  en  collèges  de  plein  exercice  et 
jouir  à  ce  titre,  moyennant  certaines  conditions,  des  pri- 
vilèges accordés  aux  collèges  royaux  et  communaux.  Il 
devait  être  établi,  pour  former  des  professeurs,  des  éco- 
les normales  partielles  près  des  collèges  royaux  de  Paris 
et  près  de  celui  de  chef-lieu  de  chaque  académie.  Lors- 
que, dans  les  campagnes,  un  curé  ou  un  desservant  vou- 
drait se  charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour 
les  petits  séminaires,  il  pourrait  en  faire  la  déclaration  au 
recteur  de  l'académie  qui  veillerait  à  ce  que  ce  nombre  ne 
fût  pas  dépassé,  et  ses  élèves  seraient  exempts  de  la 
rétribution  universitaire. 

Une  ordonnance  jointe  à  la  précédente  chargeait 
l'abbé  Nicolle  des  fonctions  de  recteur  de  l'académie  de 
Paris. 

Ce  qui  caractérisais  l'ensemble  de  ces  dispositions,  c'é- 
tait une  tendance  bien  marquée  à  augmenter,  dans  l'en- 
seignement, l'influence  du  clergé  et  à  relâcher  autant  que 
possible,  en  ce  qui  concernait  les  établissements  d'éduca- 
tion fondés  par  des  ecclésiastiques,  les  liens  de  cette  au- 
torité universitaire  qu'on  ne  voulait  pourtant  pas  briser 
formellement,  parce  qu'il  aurait  fallu  en  affranchir  aussi 
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les  établissements  laïques.  En  proposant  de  telles  mesu- 
res, M.  Corbière  avait  moins  obéi  à  ses  propres  inspira- 
tions qu'à  l'influence  du  parti  qui  l'avaifr  porté -au  pou- 
voir. 

Cette  influence  s'était manifestée,même  avant  son  avè- 
nement à  la  direction  de  l'instruction  publique,  par  une 
mesure  qui  avait  fort  ému  la  jeunesse  studieuse.  M.  Cou- 
sin suppléait  depuis  quelques  années  M.  Royer-Collard  à 
la  Faculté  des  lettres  dans  la  chaire  de  philosophie  mo- 
derne ;  il  y  défendait  avec  une  rare  éloquence  les  doc- 
trines du  spiritualisme  contre  celles  de  l'école  matérialiste 
du  xvme  siècle  qui,  grâce  en  partie  à  ses  efforts,  avaient 
beaucoup  perdu  de  leur  ascendant  et,  bien  que  fort 
jeune  encore,  il  était  parvenu  à  inspirer  à  son  nombreux 
auditoire  une  confiance,  un  enthousiasme  qui  rappelaient 
les  plus  brillantes  époques  de  la  philosophie  grecque  et 
de  celle  du  moyen  âge.  Cependant,  son  enseignement  in- 
quiétait le  clergé  qui  croyait  y  entrevoir,  au  point  de  vue 
théologique,  de  dangereuses  erreurs.  Plusieurs  journaux 
annoncèrent  que  le  Conseil  de  l'instruction  publique  ve- 
nait de  suspendre  son  cours.  Le  Moniteur  déclara,  dans 
une  forme  un  peu  jésuitique,  qu? cette  assertion  était 
inexacte,  que  M.  Cousin,  n'étant  pas  professeur  titulaire» 
n'aurait  pu,  en  aucun  cas,  devenir  l'objet  d'une  semblable 
mesure,  mais  qu'occupé  de  travaux  importants  sur  d'an- 
ciens ouvrages  relatifs  à  la  philosophie,  il  ne  remplacerait . 
pas  cet  hiver  M.  Royer-Collard. 
Un  acte  de  riguetir  plus  facile  à  expliquer  atteignit 
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tteutôt  un  professeur  du  Collège  de  France,  M.  Tissot. 
\Jue  ordonnance  du  Roi  le  révoqua  de  ses  fonctions.  On 
Jtoit  depuis  longtemps  mécontent  des  digressions  et  des 
allusions  politiques  qu'il  mêlait  à  son  cours  de  poésie  la- 
tine, mais  la  presse  ministérielle  assigna  un  autre  motif  à 
sa  destitution  :  suivant  le  Journal  de  Paris,  il  se  Tétait 
attirée  par  la  publication  d'un  Précis  historique  des  guer- 
res de  la  Révolution,  dans  lequel  il  faisait  l'apologie  de- 
tous  les  excès  de  cette  époque,  sans  en  excepter  les  plus 
criminels,  déclarait  que,  par  son  Comité  de  salut  public, 
la  Convention  avait  sauvé  la  patrie,  et  ne  lui  reprochait 
que  d'avoir,  dans  ses  derniers  moments,  accordé  la  paix 
aux  Vendéens  et  traité  avec  trop  d'indulgence  les  insur- 
gés du  13  vendémiaire. 

C'est  des  derniers  jours  de  1820  que  date  la  création 
de  l'Académie  de  médecine,  instituée  par  une  ordon- 
nance royale  sur  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
Chargée  de  continuer  les  travaux  des  anciennes -acadé- 
mies de  médecine  et  de  chirurgie,  de  préparer  les  Moyens 
de  perfectionner  l'art  de  guérir  et  de  faire  cesser  les  abus 
qui  auraient  pu  s*introduire  dans  V exercice  de  ses  diffé- 
rentes branches,  elle  devait  se  composer  de  quatre-vingts 
membres  titulaires,  de  soixante  honoraires,  de  trente 
associés  libres  et  de  quatre-vingts  associés  ordinaires,  sans 
compter  un  nombre  considérable  d'adjoints  résidents  ou 
correspondants.  Une  partie  des  nouveaux  académiciens 
fat,  pour  la  première  fois,  nommée  par  le  Roi,  et  ils 
choisirent   leurs  collègues.   La  présidence   d'honneur 
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fut  déférée  au  vieux  Portai,  premier  médecin  è 
Roi.  , 

Quelque  temps  après,  sur  le  rapport  aussi  du  ministi 
de  l'intérieur,  une  autre  ordonnance  créa  l'école  d 
Chartes  qui,  disait  le  ministre,  devait  avoir,  entre  àtitr 
avantages,  celui  de  faciliter  les  travaux  des  historiens  < 
leur  donnant,  pour  l'élude  et  le  déchiffrement  des  atocie 
documents,  des  auxiliaires  utiles  et  même  indispensable 
C'était  en  quelque  sorte  le  prélude  des  grands  ouvragesq 
devaient  illustrer  le  dix-neuvième  siècle  en  renouvela 
pour  ainsi  dire  les  notions  historiques,  jusqu'alors  bit 
superficielles,  .surtout  en  ce  qui  touchait  le  moye 
âge. 

Je  n'ai  plus  à  parler,  pour  compléter  l'énumératu 
des  mesures  administratives  plus  ou  moins  important 
prises  vers  cette  époque,  que  d'une  ordonnancé  du  i 
novembre  1820  qui,  à  raison  de  la  multiplication  et  i 
la  gravité  toujours  croissante  des  crimes  et  des  désorde 
dont  la  Corse  était  le  théâtre  et  de  l'impunité  dont 
jouissaient  un  grand  nombre  de  malfaiteurs,  prescrivit*! 
envoyer  un  lieutenant-général  commandant  supérieu 
spécialement  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  la  sûre 
des  personnes  et  le  maintien  de  l'ordre  public.  Il  devs 
y  exercer  une  haute  surveillance  sur  la  police  généra 
et  sur  toutes  les  autorités  qui  étaient  tenues  de  Finform 
directement  des  événements  intéressant  le  maintien  • 
l'ordre.  La  force  armée  de  toute  nature  était  placée  so 
ses  ordres.  Un  conseil  composé  du  président  de  la  co 
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criminelle,  du  préfet  et  de  deux  membres  du  Conseil-gé- 
néral, était  chargé,  sous  sa  présidence,  d'aviser  aux  moyens 
de  procurer  l'exécution  des  lois  et  la  sécurité  publique. 
Il  était  autorisé  à  proposer  au  Roi  toutes  les  mesures  qui 
lui  paraîtraient  nécessaires  pour  le  rétablissement  du 
bon  ordre,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  et  le 
développement  de  la  prospérité  intérieure. Ce  fut  au  géné- 
ral Brenier  de  Montmorand  que  l'on  confia  ces  fonctions 
délicates  et  difficiles.  L'institution  du  jury  n'existait  pas 
alors  en  Corse  où  elle  n'aurait  fait  qu'augmenter  le 
mal. 

Au  milieu  des  graves  préoccupations  qui  agitaient  les 
esprits,  la  Cour  et  les  salons  de  l'aristocratie  royaliste 
en  furent  un  moment  distraits  par  un  bruit  qui  n'arriva 
guère  jusqu'au  gros  du  public.  La  duchesse  d'Angoulème, 
alors  âgée  de  quarante-deux  ans,  mariée  depuis  vingt 
ans  et  qui  n'avait  jamais  eu  d'enfants,  était  grosse,  disait- 
on.  La  cour  de  la  duchesse  de  Berry,  où  la  naissance  du 
duc  de  Bordeaux  avait  excité  bien  des  espérances  ambi- 
tieuses, paraissait  troublée  par  la  possibilité  d'un  événe- 
ment qui  aurait  enlevé  au  jeune  prince  la  qualité  d'héri- 
tier présomptif  de  la  Couronne.  La  joie  était  grande,  au 
contraire,  dans  l'entourage  du  duc  d'Angoulème  et  de 
Madame.  Bientôt,  ce  bruit  tomba,  et  bien  des  gens  se 
persuadèrent  que  c'était  une  pure  invention.  Il  est  pour- 
tant certain  que  Madame  crut  un  moment  à  sa  grossesse, 
que  le  duc  d'Angoulème  en  informa  le  Roi  et  que 
Louis  XVIII,  non  sans  quelque  défiance,  se  laissa  lui- 
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même  entraîner  à  une  illusion  que  sa  prédilection  pour 
l'aîné  de  ses  neveux  lui  rendait  chère.  Il  en  écrivit  à 
plusieurs  reprjses  à  M.  Decazes. 

Cet  ancien  ministre  était  alors  sur  le  point  de  revenir 
en  France  en  congé  pour  conduire  dans  le  midi  sa  jeune 
femme  dont  la  santé  gravement  compromise  ne  pouvait 
s'accommoder  du  climat  de  Londres.  L'annonce  de  sa 
prochaine  arrivée  tenait  les  esprits  en  émoi.  Le  parti  ul- 
tra-royaliste craignait  qu'il  ne  reprît  son  ancienne 
influence  sur  le  Roi'  avec  qui  il  n'avait  pas  cessé  d'entre- 
tenir une  correspondance  intime.  Les  ministres  eux-. 
mômes,  sans  être  complètement  exempts  de  cette  inquié- 
tude, redoutaient  surtout  l'effet  que  sa  présence  pourrait 
produire  sur  le  côté  droit  dont  elle  éveillerait  la  suscep- 
tibilité et  qu'elle  pourrait  poussera  de  nouvelles  violences. 
Un  journal  du  parti,  la  Gazette  de  France,  ayant  dit  que 
M.  Decazes  avait  fait  louer  à  l'avance  une  loge  au  Théâtre- 
Français,  les  feuillesministérielles  firent  l'observationqu'il 
était  trop  occupé  de  l'état  de  la  duchesse  Decazes  pour  pou- 
voir penser  à  de  tels  divertissements.  Le  duc  de  ÏUchelieu 
lui  avait  déjà  écrit  pour  le  supplier  de  se  rendre  immé- 
diatement dans  le  midi,  en  lui  indiquant  les  inconvénients 
que  sa  présence  et  les  rumeurs  auxquelles  elle  donnerait 
lieu  pourraient  avoir  dans  les  conjonctures  où  l'on  se 
trouvait.  M.  Decazes  lui  répondit  qu'il  ne  s'arrêterait  à 
Paris  qu'autant  que  la  santé  de  sa  femme  l'y  obligerait. 
Le  Iloi  fit  appeler  MM.  de  Villèle  et  Corbière  pour  leur 
parler  de  la  prochaine  arrivée  de  son  ami  et  leur  donner 
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l'assurance  qu'ils  n'avaient  rien  à  en  craindre  ;  il  ajouta 
qu'à  la  vérité  il  lui  était  toujours  fort  attaché,  mais  qu'il 
ne  permettrait  jamais  à  un  homme,  quel  qu'il  fût,  une 
fois  hors  des  affaires,  de  lui  adresser  une  parole  indis- 
crète, et  que  M.  Decazes  s'y  hasarderait  moins  que  tout 
autre,  sachant  que,  si  cela  avait  lieu,  il  le  renverrait  sur- 
le-champ  et  ne  le  reverrait  de  sa  vie.  Tel  est  le  récit  que 
contient  une  lettre  de  M.  de  Yillcle.  Dans  une  lettre 
du  Roi  à  M.  Decazes,  il  est  dit  que  Louis  XVIII  ayant 
parlé  à  dessein  à  M.  de  Yillèle  de  son  affection  pour  l'an- 
cien ministre,  M.  de  Yillèle  avait  traité  de  folie  l'idée 
d'une  attaque  dirigée  contre  lui  dans  la  chambre  des 
députés,  attaque  qui  échouerait  certainement  à  une  im- 
mense majorité. 

Louis  XY1II  comprenait  l'impossibilité  de  repren- 
dre avec  l'homme  qui  avait  si  longtemps  possédé  toute 
son  affection  et  sa  confiance  la  plus  intime  des  rela- 
tions qui  pouvaient  jeter  une  perturbation  dangereuse 
dans  une  situation  déjà  bien  compliquée.  Il  crut  devoir 
lai  écrire  pour  le  prémunir  contre  les  imprudences  de  ses 
amis  qui  parlaient  sans  cesse  de  lui  avec  des  éloges  qu'il 
méritait,  vrnis  hors  de  propos,  et  qui,  en  annonçant  sa 
prochaine  rentrée  au  ministère,  réveillaient  la  haine  de  ses 
ennemis.  Il  l'engageait  à  se  défier  des  flatteries  des  ultra- 
libéraux  qui  le  haïssaient  autant  que  les  autres,  ultras, 
mais  qui  feignaient  d'être  ses  partisans  pour  exciter  de 
l'agitation.  Il  ajoutait  que,,  si  son  séjour  à  Paris  durait 
plus  de  huit  ou  dix  jours,  il  serait  forcé  de  cesser  de  le 
ix.  2û 
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voir  ou,  comme  il  le  disait  dans  son  langage  classique, 
de  se  condamner  au  supplice  de  Tantale.  Celte  prévision 
se  réalisa.  L'état  de  madame  Decazes  s'étant  momentané- 
ment aggravé,  son  mari  fut  obligé  de  rester  avec  elle  à 
Paris  pendant  plusieurs  semaines,  et  le  Roi,  lui  signifia 
qu'il  ne  pourrait  plus  le  recevoir  que  la  veille  de  son  dé- 
part. Pour  adoucir  l'impression  pénible  que  M.  Decazea 
ne  pouvait  manquer  de  ressentir  de  cette  espèce  de  congé, 
il  lui  disait  qu'une  telle  résolution  lui  avait  beaucoup 
coûté,  mais  qu'une  nécessité  absolue  lavait  obligé,  dans 
l'intérêt  public  et  dans  celui  de  son  ami,  à  s'y  résignerf 
et  qu'une  autre  conduite,  en  brisant  la  majorité  qui  sou- 
tenait le  gouvernement,  aurait  plongé  l'État  dans  le  chaos; 
il  le  pressait  donc  de  partir  dès  que  madame  Decazes  se- 
rait un  peu  remise,  sans  se  laisser  arrêter  par  des  motifs 
d'affaires  personnelles  qui  devaient  céder  à  des  raisops 
aussi  majeures,  et  il  lui  prodiguait  les  assurances  de  la 
plus  tendre,  de  la  plus  constante  amitié,  Cependant,  à 
travers  ces  protestations,  il  n'était  pas  difficile  de  voir  que 
les  sentiments  de  Louis  XVIII  n'étaient  déjà  plus  ce 
qu'ils  avaient  été  peu  de  mois  auparavant,  et  que,  bien 
qu'il  gardât  encore  de  rattachement  pour  M.  Decazes,  sa 
société  n'était  plus  pour  lui  un  besoin  absolu  et  son  éloi- 
gnement  une  douloureuse  privation,  L'affection  durait 
encore,  l'habitude  n'y  était  plus  et  le  regret  même  com- 
mençait à  s'en  effacer,  parce  qu'une  autre  liaison,  doqt 
j'aurai  plus  tard  à  raconter  les  graves  conséquences,  la 
remplaçait  peu  à  peu. 
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Comme  ce  changement  n'était  pas  encore  connu  du 
public,  le  séjour  à  Paris  de  M.  Decazes  entretenait  chez 
les  ultra-royalistes  un  état  d'inquiétude  et  d'irritation  qui 
se  manifesta  plus  d'une  fois  à  la  tribune  môme.  M.  Sirieys 
de  Mayrinhac  y  fit  entendre,  peu  de  jours  avant  son 
arrivée,  ces  étranges  paroles  :  «  Un  ministre  présomp- 
»  tueux,  disciple  de  cet  être  extraordinaire  qui  sut,  dans 
»  son  intérêt,  opprimer  tous  les  partis,  voulut,  dans  son 
*  fol  orgueil,  imiter  son  ancien  maître.  Trop  faible  pour 
-m  accomplir  un  tel  dessein,  il  fit  une  ample  moisson  de 
»  mépris  et  de  haine,  et  sa  chute,  marquée  par  un  crime 
»  affreux,  dévoila  ou  son  incapacité  ou  sa  perfidie, 
3  Fasse  le  ciel  que  jamais  un  tel  homme,  dont  on  nous 
a  annonce  le  retour,  ne  dirige  les  destinées  de  la 
^  France  I  »  Ces  outrages  jetés  à  l'ancien  président  du 
«conseil,  et  qui  excitèrent  de  violents  murmures  au  centre 
«et  au  côté  gauche,  ne  furent  que  faiblement  repoussés 
~par  le  garde-des-sceaux ,  parce  que  le  ministère  crai- 
gnait, avant  tout,  de  mettre  aux  prises  la  droite  et  le 
centre;  mais  M.  de  Sainte-Aulaire  et  un  membre  de  la 
gauche,  M.  de  Girardin,  les  relevèrent  avec  plus  d'éner- 
gie. Peu  de  temps  après,  M.  Dudon,  voulant  faire  allusion 
à  M.  Decazes,  se  servît  de  cette  odieuse  périphrase  ■  : 
tin  homme  dont  la  chute  rappelle  un  forfait  exécrable.  * 
Cette  fois,  la  Chambre  éclata  en  murmures  presque 
unanimes.  Si.  le  souvenir  de  l'accusation  insensée  de 
M.  Clausel  de  Cousscrgues,  proférée  dans  le  trouble  des 
premiers  moments  qui  suivirent  un  affreux  attentat, 
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est  resté  attaché  à  son  nom  comme  une  tache  en  quel- 
que sorte  indélébile,  on 'éprouve,  ce  me  semble,  plus 
d'indignation  encore  contre  ceux  qui,  un  an  après,  lors- 
que les  esprits  avaient  eu  le  temps  de  se  calmer,  lorsque 
M.  Decazes  était  tombé  du  pouvoir,  venaient  froidement, 
par  des  insinuations  soigneusement  calculées  pour  donner 
à  entendre  plus  qu'elles  n'exprimaient  en  effet,  réveiller 
contre  fui  une  atroce  calomnie. 


CHAPITRE  LXII 


1821  — 


Congrès  do  Laybach.  «  Le  roi  de  Naples  y  désavoue  les  engage- 
ments qu'il  a  pris  à  Naples.  —  La  France  consent  éventuelle- 
ment à  l'entrée  des  forces  autrichiennes  sur  le  territoire  napoli- 
tain après  qu'on  aura  épuisé  les  moyens  de  conciliation.  —  Le  roi 
de  Naples  écrit  à  son  fils  le  duc  de  Calabre  pour  engager  la  nation 
à  se  soumettre  sans  résistance.  —  Le  duc  de  Calabre  et  le  Parle- 
ment refusent  d'obéir  à  l'invitation  du  Roi  et  aux  sommations  du 
Congrès.  —  Bravades  des  Napolitains.  —  Les  Autrichiens  marchent 
sur  .Naples.  —  Insurrection  militaire  en  Piémont.  —  Abdication  du 
Roi.  —Adoption  de  la  Constitution  espagnole. — Consternation  du 
Congrès.  —  Terreur  dans  toute  l'Allemagne. —  Agitation  en  France. 

—  Mouvements  de  Grenoble,  de  Lyon.  —  Les  royalistes  croient  un 
moment  que  tout  est  perdu.  —  L'armée  napolitaine  se  disperse 
presque  sans  combattre  devant  l'armée  autrichienne,  qui  prend  pos- 
session de  Naples.  —  L'armée  piémontaise  est  battue  à  Novare,  par 
une  autre  armée  autrichienne  réunie  aux  troupes  restées  fidèles,  et 
Turin  fait  sa  soumission.  —  Triomphe  complet  de  M.  de  Metternich. 

—  Insurrection  des  principautés  du  Danube  et  de  la  Grèce  contre  la 
Porte.  —  M.  de  Metternich  persuade  à  l'empereur  de  Russie  que 
cette  insurrection  est,  comme  toutes  les  autres,  l'œuvre  du  jacobi- 
nisme européen,  et  une  circulaire  des  trois  cours  alliées  la  frappe 
d'anathôme.  —  Fin  du  Congrès.  —  Conventions  qui  placent  les 
Deux-Siciles  et  le  Piémont  sous  l'occupation  autrichienne.  —  Excès 
de  la  réaction  absolutiste  à  Naples.  —  Répression  sévère  de  la  ré- 
volution piémontaise.  —  Procès  politiques  en  Lombardie,  à  Mo- 
dène.  —  Troubles  dans   les  légations.  —  Excommunication  des 
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Carbonari.  —  Graves  désordres  causés  en  Espagne  par  les  nouvelles 
d'Italie.  Violences  des  libéraux  exaltés.  Commencement  d'insurrec- 
tion absolutiste.  —  En  France,  découragement,  affaiblissement  du 
parti-libéral.  .Joie,  exaltation  des  ultra-royalistes,  etc. 


Je  reprends  le  récit  des  délibérations  européennes  sur 
la  question  de  la  révolution  de  Naples,  que  j'ai  dû 
interrompre  pour  exposer  l'état  intérieur  de  la  France 
au  moment  où  s'ouvrit  le  congrès  de  Laybach  et  pen- 
dant la  durée  de  ce  Congrès. 

Nous  avons  vu  que  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie,  partis,  deTroppau  à  la  fin  du  mois  de  décembre, 
ne  s'étaient  arrêtés  que  peu  de  jours  à  Vienne.  L'empe- 
reur François  arriva  le  4  janvier  à  Laybach  et  l'empe- 
reur Alexandre  le  7.  Quant  au  roi  de  Prusse,  j'ai  dit 
qu'il  était  retourné  dans  ses  États  et  j'en  ai  indiqué  le 
taotif.  Comme  on  aime  toujours  à  supposer  aux  incidents 
les  moins  significatifs  de  la  conduite  des  princes  des 
causes  secrètes  et  profondes,  bien  des  gens,  surtout 
parmi  les  libéraux,  prétendaient  expliquer  l'absence  du 
monarque  prussien  par  des  dissentiments  survenus  entre 
les  Cabinets.  La  suite  des  événements  devait  prouver 
l'inanité  de  ces  conjectures. 

Les  représentants  des  grandes  puissances  au  Congrès 
furent  les  mêmes  qu'à  Troppau.  Seulement,  M.  de  Ri- 
chelieu, qui  avait  eu  un  moment  la  pensée  de  se  rendre 
à.  Laybach,  n'ayant  pu  y  donner  suite,  le  cabinet  des  Tui- 
leries crut  devoir  adjoindre  à  MM.  de  Caraman  et  de  La 
Fcrronnays,  dont  les  dissentiments  pouvaient  paralyser 
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l'action  de  la  France,  M.  de  Blacas  qui,  par  l'importance 
de  sa  position  personnelle,  par  la  fermeté  un  peu  raide 
de  son  caractère,  et  aussi  par  la  connaissance  approfon- 
die qu'il  avait  des  affaires  d'Italie  paraissait  en  mesure 
d'exercer  plus  d'influence.  Les  États  italiens,  invités  à 
se  faire  aussi  représenter  au  Congrès,  y  envoyèrent  des 
ministres.  Celui  du  Saint-Père  fut  le  cardinal  Spina, 
légat  à  Bologne.  Le  roi  de  Sardaigne  fit  choix  du  comte 
de  Saint-Marsan,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
du  comte  d'Àglié,  son  envoyé  à  Londres,  le  grand-duc 
de  Toscane  du  prince  Neri  Corsini  et  le  duc  de  Modène 
du  comte  Molza,  chefs  de  leurs  cabinets.  Le  duc  de  Mo- 
dène, qui  était,  comme  on  sait,  un  archiduc  d'Autriche, 
Bon  content  de  figurer  au  Congrès  par  son  plénipoten- 
tiaire, voulut  y  assister  en  personne.  De  tous  les  souve- 
rains alors  régnants,  aucun  n'était  plus  complètement, 
plus  aveuglément  dévoué  aux  principes  de  l'absolu- 
tisme, c  Si  l'on  donne  une  constitution  à  Naples,  »  di- 
sait-il €  je  n'ai  plus  qu'à  mettre  mes  États  à  l'encan  et  à 
»  quitter  l'Italie.  »  Les  autres  princes  italiens,  sans 
s'exprimer  d'une  manière  aussi  tranchante,  étaient  du 
même  avis. 

L'arrivée  du  roi  de  Naples  était  le  préliminaire  indis- 
pensable de  toute  action  du  Congrès.  J'ai  dit  que  ce  mo- 
narque avait  quitté  ses  États  le  1G  décembre,  après 
avoir  solennellement  promis  à  ses  sujets  de  défendre, 
dans  l'assemblée  des  souverains,  la  constitution  napoli- 
taine.  Le  19,  il  était  arrivé  à  Livourne,  et,  à   peine 


408  HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION. 

débarqué,  il  s'était  écrié,  en  présence  de  l'envoyé  d'An- 
gleterre, qu'il  venait  d'échapper  à  ses  assassins,  qu'il 
allait  se  jeter  dans  les  bps  de  ses  alliés  et  mettre  à  leur 
disposition  ses  États  et  sa  personne.  11  avait  aussitôt  écrit 
aux  souverains  pour  désavouer,  comme  l'œuvre  de  la 
^  contrainte,  tout  ce  qu'il  avait  fait  à  Naples,  puis  il  était 
parti  pour  Florence  où  il  avait  trouvé  M.  de  Blacas, 
que  le  gouvernement  français  avait  chargé  de  l'accom- 
pagner, et  M.  de  Lebzeltern,  que  M.  de  Metternich 
avait  envoyé  au-devant  de  lui.  M.  de  Lebzeltern 
avait  essayé  de  lui  faire  signer  une  protestation  formelle 
dans  le  sens  des  lettres  qu'il  avait  écrites  de  Livourne, 
mais  M.  de  Blacas  s'y  était  opposé,  en  lui  représentant 
que  ce  serait  abdiquer  d'avance  la  position  de  médiateur 
entre  son  peuple  et  l'Europe,  la  seule  qui,  au  moins  dans 
les  premiers  moments,  fût  convenable  de  sa  part  après 
ce  qui  s'était  passé.  La  timidité  naturelle  du  roi  Ferdi- 
nand, bien  plus,  suivant  toute  apparence,  qu'aucune 
autre  considération,  le  décida  à  suivre  le  conseil  de  l'am- 
bassadeur de  France. 

De  Florence,  il  s'achemina  lentement  vers  Laybach. 
Partout,  sur  son  passage  à  travers  dès  contrées  soumises 
soit  à  l'autorité  directe,  soit  à  l'influence  prépondérante, 
de  l'Autriche,  on  lui  rendit  de  grands  honneurs.  Le  duc 
de  Gallo,  ministre  des  affaires  étrangères  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  venant  de  Naples  par  la  voie  de 
terre,  l'avait  rejoint  à  Florence.  Sa  présence  était  fort 
désagréable  au  vieux  roi  avec  qui  il  lui  fut  impossible 
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d'ayoir  aucun  entretien.  A  Mantoue,  on  déclara  au  duc 
de  Gallo  qu'il  n'était  pas  possible  de  le  laisser  passer 
plus  ayant  sans  un  ordre  du  cabinet  de  Vienne.  Quelques 
jours  après,  il  put  s'avancer  jusqu'à  Udine  où  il  trouva 
une  lettre  du  Roi  qui  lui  prescrivait  d'aller  attendre  à 
Goritz  des  directions  ultérieures.  Le  motif  qu'on  lui 
alléguait  pour  ne  pas  le  recevoir  à  Laybach,  c'est  que  le 
Congrès  ne  pouvait  traiter  avec  l'agent  officiel  d'un 
gouvernement  qu'il  ne  reconnaissait  pas. 

Le  roi  de  Naples,  débarrassé  de  ce  surveillant  impuis- 
sant, mais  incommode,  avait  continué  son  voyage.  A 
Adelsberg,  il  rencontra  un  agent  russe,  M.  d'Oubril, 
accrédité  auprès  de  lui  par  l'empereur  Alexandre  et  qui 
lui  présenta  ses  lettres  de  créance.  Enfin,  il  arriva  à 
Laybach  le  8  janvier.  L'empereur  d'Autriche,  son  gen- 
dre, était  allé  à  sa  rencontre  à  une  assez  grande  distance 
de  cette  ville. 

La  joie  qu'il  ressentait  de  se  sentir  hors  de  l'atteinte 
des  révolutionnaires,  à  l'abri  des  périls  dont  il  s'était 
tant  effrayé,  se  manifestait  avec  une  singulière  naïveté. 
Conme  on  avait  intérêt  à  le  maintenir  en  bonne  humeur 
et  à  lui  faire  prendre  patience  pour  le  rendre  plus  docile 
aux  conseils  qu'on  se  proposait  de  lui  donner,  on  eut 
soin  de  lui  ménager  des  amusements  appropriés  à  ses 
goûts.  On  organisa  de  grandes  parties  de  chasse  dans  les- 
quelles, à  sa  vive  satisfaction,  les  chiens  qu'il  avait  ame- 
nés de  Naples  se  montrèrent  très-supérieurs  à  ceux  de 
l'empereur  d'Autriche.  L'empereur  Alexandre,  l'ayant 
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entendu  se  plaindre  de  la  rareté  et  de  la  taille  chétive  des 
ours  des  montagnes  des  Àbruzzes,  fit  venir  du  fond  de  la 
Russie  un  certain  nombre  de  ces  animaux  propres  à  régé- 
nérer une  race  appauvrie,  et  le  Roi  parut  très-reconnais- 
sant de  ce  cadeau. 

Le  seul  conseiller  qu'il  eût  auprès  de  lui  était  le  prince 
Ruffo  qui,  rappelé  par  le  gouvernement  constitutionnel 
du  poste  d'ambassadeur  à  Vienne,  avait  refusé  d'obéir  à 
ce  rappel,  s'était  mis  à  la  disposition  du  prince  de  JMfet- 
ternich  et  l'avait  suivi  à  Laybach.  Le  Roi  avait  en  lui  une 
entière  confiance.  Inspiré  par  ses  avis  qui  étaient  d'ail- 
leurs conformes  à  ses  propres  opinions;  il  exprima  de 
prime  abord,  comme  il  Pavait  déjà  fait  à  Livourne,  un 
vif  ressentiment  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Naples  de- 
puis le  mois  de  juillet,  le  désir  d'y  voir  rétablir  tontes 
choses  sur  l'ancien  pied,  et  aussi  la  conviction  que, 
pour  y  parvenir,  l'emploi  de  la  force  était  indispensable. 
Ce  langage  du  Roi  et  le  langage  absolument  semblable 
que  tenait  le  prince  Ruffo  indignaient  le  comte  Capodis- 
trias.  Dans  une  explicition  très-vive  qu'il  eut  avec  le 
prince  Ruffo,  il  s'emporta  jusqu'à  lui  dire  que  son  nbm 
n'était  jamais  prononcé  dans  le  Congrès  que  pour  appeler 
la  guerre,  qu'il  exerçait  une  influence  fatale  à  sa  patrie, 
et  qu'il  était  plus  Autrichien  que  Napolitain. 

L'attitude  du  Roi  de  Naples  et  de  son  ambassadeur 
donnait  une  grande  force  à  M.  de  Metternich.  Les  dispo- 
sitions des  autres  princes  italiens  et  de  leurs  ministres  ne 
lui  étaient  pas  moins  favorables.  Il  s'attachait  à  les  en- 
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^retenir  en  leur  développant  son  système  de  solidarité 
e  autre  les  gouvernements  contre  les  révolutions,  système 
cg^uii,  disait-il,  devait  pour  le  moment,  effacer  toutes  les 
a* titres  questions  et  imposer  silence  à  toutes  les  rivalités. 
L'ascendant  qu'il  exerçait  sur  l'empereur  Alexandre 
fa  isait  chaque  jour  des  progrès.  A  Troppau  même,  ce 
ï>Tince  avait  déjà  déclaré  que,  si  la  guerre  devenait  néces- 
saire,  elle  devrait  être  faite,  non  pas  au  fceul  nom  de 
1*  Autriche,  mais  au  nom  de  l'alliance,  et  que,  quant  à 
lui,  il  était  prêt  à  envoyer,  au  besoin,  cent  mille  hommes 
en  Italie.  Il  avait  été  résolu  entre  les  trois  souverains  ai- 
Vies,  non-seulement  qu'en  aucune  hypothèse  on  ne  re- 
connaîtrait à  Naples  la  Constitution  actuelle,  mais  que, 
dans  le  cas  où  elle  recevrait  les  modifications  que  les 
ministres  avaient  proposées  au  Parlement,  et  qui  en 
auraient  fait  l'équivalent  de  la  Charte  française,  on 
ne  la  reconnaîtrait  pas  davantage.  M.  de  La  Ferronnays 
commençait  à  comprendre  l'impossibilité  de  combattre 
arec  succès  les  nouvelles  dispositions  de  l'empereur  de 
Russie.  Un  jour,  comme  il    lui  exprimait  la  crainte 
que  sa  juste  indignation  contre  les  révolutions  d'Es- 
pagne et  de  Naples  ne  l'eût  rendu*  contraire  aux  ins- 
titutions constitutionnelles  dont  il  avait  longtemps  été 
le  zélé  protecteur,  t  ce  que  j'ai  été,  »  répondit  Alexan- 
dre, t  je  le  suis  encore,  je  le  serai  toujours.  J'aime  les 
»  institutions  constitutionnelles  et  je  pense  que  tout 
»  homme  de  cœur  doit  les  aimer.  Je  les  regarde  comme 
»  la  plus  belle  conception  de  l'esprit  humain,  mais  pour- 
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»  quoi  vouloir  les  appliquer  sans  distinction  à  tous  les 
»  peuples?  Ils  ne  sont  pas  tous  également  disposés  à  les 
»  recevoir,  et  certes  une  liberté  et  des  droits  dont  peut 
t  jouir  une  nation  aussi  éclairée  que  la  vôtre  ne  sauraient 
»  convenir  aux  peuples  arriérés  et  ignorants  des  deux 
*  péninsules.  >  L'Empereur  témoigna  ensuite  le  regret 
qu'il  éprouvait  de  ce  que  la  France,  dominée,  suivant 
lui,  par  l'influence  anglaise,  n'adhérait  pas  aux  principes 
des  trois  Cours  alliées  et  ne  prenait  pas  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne le  beau  rôle  que  l'Autriche  avait  pris  à  l'égard  de 
Naples. 

L'Empereur,  cependant,  par  un  rçste  d'attachement  à 
ses  anciennes  idées,  persistait  à  désirer  que  tout  pût  s'ar- 
ranger pacifiquement  et  à  l'espérer  ;  mais  M.  de  Metter- 
nich,  au  contraire,  considérait  la  guerre  comme  cer- 
taine, l'appelait  du  fond  de  son  cœur  et  la  préparait 
dans  tous  les  sens.  C'était  aussi,  en  réalité,  le  vœu 
du  Cabinet  de  Londres,  et  on  assure  que  lord  Cas- 
tlereagh  pressait  le  gouvernement  autrichien  de  mettre 
sans  retard  ses  troupes  en  mouvement,  lui  promet- 
tant, dans  une  certaine  mesure,  le  concours  de  l'esca* 
dre  anglaise.  Le  général  Pozzo  appelait  aussi  la  guerre 
et  le  renversement  de  la  constitution  napolitaine,  c  On 

>  ne  peut,  >   disait-il,  «  traiter  avec  des  rebelles.  Le 

>  Roi  une  fois  ramené,  l'ordre  restauré,  on  verra  ce 
»  qu'il  y  aura  à  faire,  mais,  en  tout  cas,  on  ne  doit 
»  rien  établir  à  Naples  qui  ne  puisse  être  adopté   à 

>  Milan.  • 


HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION.  413 

La  France  se  trouvait  donc  absolument  isolée  au  Con- 
grès, et  les  appuis  sur  lesquels  elle  avait  compté  pour 
faire  prévaloir  ses  vues  conciliantes  lui  manquaient  com- 
plètement. L'arrivée  de  M.  de  Blacas  sembla  pourtant 
relever  sa  politique.  La  hauteur  de  langage,  la  fière  conte 
nancedont  il  s'était  fait  une  habitude,  la  dignité  de  ses 
manières,  dans  laquelle  se  reflétait  Iq  sentiment  élevé 
qu'il  avait  de  la  grandeur  de  la  France,  l'égalité  de  son  - 
humeur,  la  patience,  la  persévérance  qu'il  portait  dans 
les  négociations,  l'influence  qu'il  s'était  acquise  en  Italie, 
c'étaient  là  des  avantages  qui  l'auraient  mis  à  un  rang 
très-élevé  parmi  les  hommes  d'État  s'il  y  eût  joint 
une  plus  grande  étendue  d'esprit.  Entre  ses  mains,  on 
pouvait  être  sûr  que  l'action  de  la  France,  dùt-elle  • 
ne  pas  triompher,  ne  serait  pas  humiliée.  Ce  qu'on 
savait  de  ses  opinions  politiques  devait,  d'ailleurs,  pré- 
venir en  sa  faveur  les  ministres  étrangers  qu'effarou- 
chaient les  tendances. libérales  de  M/ de  La  Ferron- 
nays.  Aussi  lui  fit-on  un  grand  accueil,  et  M.  de 
Helternich,  peut-être  dans  l'espérance  de  le  capter  en 
flattant  son  amour-propre,  affecta-t-il  de  dire:  «  Voilà 
»  enfin  la  France  qui  arrive.  > 

Ses  premières  démarches  obtinrent  un  résultat  qui, 
sans  avoir  pour  le  fond  une  grande  importance,  n'était  pas 
indifférent  sous  le  rapport  de  la  forme.  Les  ministres 
d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  s'étaient  mis  sur  le' pied 
d'avoir,  avec  le  prince  Ruffo,  des  réunions  confidentielles 
dont  l'objet  était  de  préparer  les  résolutions  à  proposer  à 
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la  conférence  générale.  MM.  de  Caramaii  et  de  La  Fer- 
ronnays  et  lord  Stewart  avaient  reproduit,  à  cette  occa- 
sion, les  réclamations  qu'ils  avaient  élevées  à  Troppau 
contre  les  conférences  particulières  des  trois  Cours.  M.  de 
Blacas  déclara  nettement  à  M.  de  Metternich  que,  si  une 
réunion  semblable  avait  lieu  une  fois  encore,  oq  appren- 
drait le  lendemain  matin  qu'il  avait  quitté  Laybach, 
Déjà  l'empereur  Alexandre,  à  la  prière  de  M,  de  La 
Ferronnays,  avait  fait  dire  à  M.  de  Metternich  qu'il  con- 
venait de  céder  sur  ce  point.  M.  de  Metternich  $'y  résigna, 
non  sans  regret. 

Cependant,  le  Cabinet  devienne  hâtait  les  préparatifs 
de  l'expédition  qu'il  regardait  *  comme  certaine.  Les 
,  troupes  autrichiennes  avaient  reçu  l'ordre  de  se  tenir 
prêtes  à  entrer,  le  27  janvier,  dans  les  États  de  l'Église  - 
qu'il  fallait  traverser  pour  marcher  sur  Naples.  M.  de 
Blacas,  voyant  l'impossibilité  d'arrêter  leur  marche,  mit 
en  avant  une  proposition  qui  tendait  à  donner  à  l'inter- 
vention armée  un  caractère  moins  alarmant  pour  le  prin- 
cipe de  l'indépendance  des  États.  Le  roi  de  Naples,  se 
présentant  sur  la  frontière  de  son  royaume  avec  une 
escorte  nombreuse,  aurait  annoncé  à  ses  sujets  qu'il  avait 
toujours  eu  l'intention  d'apporter  h  la  forme  de  son  gou- 
vernement les  modifications  nécessaires,  qu'araqt  d'avoir 
eu  le  temps  d'y  pourvoir  il  avait  été  surpris  par  la  révo? 
liitioh  du  2  juillet,  que  maintenant  il  revenait  an  projet 
ajourné  par  suite  de  cette  révolution,  qu'il  remettrait  en 
vigueur  les  anciens  statuts  du  royaume  ayee  des  çhau- 
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gements  appropriés  à  l'état  présent  du  pays,  que,  disposé 
à  faire  jouir  son  peuple  d'une  sage  liberté,  il  lui  en  don- 
nait l'assurance,  prenant  pour  garants  de  sa  promesse 
les  ministres  étrangers  accrédités  auprès  de  sa  personne, 
et  qu'il  invitait  ses  sujets  un  moment  égarés  à  se  joindre 
à  lui.  Pour  former  l'escorte  du  Roi,  M.  de  Blacas  deman- 
dait qu'on  donnât  la  cocarde  napolitaine  à  un  corps  de 
troupes  autrichiennes  dont  la  force  fût  assez  considérable 
pour  garantir  la  sûreté  du  monarque,  et  pas  assez  pour 
qu'on  pût  le  considérer  comme  une  armée  d'invasion. 

Cette  proposition  parut  d'abord  rencontrer  beaucoup 
de  faveur.  M.  de  Metternich  en  fit  un  grand  éloge,  tout 
en  exprimant  la  crainte  que  les  ministres  russes  ne  vou- 
lussent pas  l'accepter,  mais  lorsqu'il  vit  qu'ils  y  adhé- 
raient aussi,  U  trouva  moyen  de  l'annuler  par  un 
expédient  qui  lui  était  familier,  en  n'en  parlant  plus  et  en 
écartant  adroitement  toutes  les  tentatives  qui  furent 
faîtes  pour  la  remettre  sur  le  tapis.  Gomme  président  du 
Congrès  chargé  de  diriger  les  délibérations,  il  avait  pour 
cela  des  facilités  qui  n'eussent  pourtant  pas  été  suffisantes 
si,  fort  de  ses  succès  passés  et  de  son  influence  sur  (em- 
pereur de  Russie,  il  n'était  parvenu  à  se  faire  une  position 
telle  que  les  ministres  étrangers  n'osaient  lui  demander 
sérieusement  compte  de  ses  procédés  les  plus  étranges, 
les  uns  parce  qu'il  les  avait  depuis  longtemps  subjugués, 
les  autres  par  timidité,  les  autres  parce  qu'ils  reconnais- 
saient l'évidente  impossibilité  de  lui  tenir  tête  avec  avan- 
tage. 
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Sur  ces  entrefaites,  les  plénipotentiaires  frança  ^^^ 
reçurent  de  leur  gouvernement  de  nouvelles  instruc^^  ^ 
tions.  M.  de  Caraman  et  M.  de  La  Ferronnays  lui-même^»  -*= 
préoccupés  des  inconvénients  de  la  position  isolée  où  il  S  i 
se  trouvaient  réduits  par  l'attitude  expectanle  et  réservé*  ^^^ 
qui  leur  avait  été  prescrite,  avaient  signalé,  dans  leur~E*~ 
correspondance  avec  leur  gouvernement,  ce  que  çetlm^B  J 
position  avait  de  pénible  et  l'impuissance  absolue  don  mzwl 
elle  les  frapperaiten  se  prolongeant.  Leurs  représentation  mzw^- 
avaient  ébranlé  M.  de  Richelieu.  On  leur  écrivit,  le  * 
janvier,  que  la  présence  à  Laybach  des  ministres  d&gz^ 
princes  italiens  changeait  la  situation,  que  le  Congrès^^-  ~ 
devenait  par  là  un  congrès  italien,  qu'il  importait  qu 
les  plénipotentiaires  de  la  France  ne  s'en  laissassent 
séparer,  mais  y  restassent  pour  soutenir  et  diriger  les  mï 
nislres  italiens  et  ne  pas  les  livrer  à  l'Autriche,  que,  pou 
cela,  ils  devaient  se  présenter  comme  autorisés  à  traite: 
toutes  les  questions  et  adhérer  à  toutes  les  mesures  aux- 
quelles il  leur  serait  impossible  de  refuser  leur* assenti--^^ 
ment  sans  se  séparer  de  l'action  commune,  enfin,  que  si  -^4 
tous  les  moyens  de  conciliation  étant  épuisés,  l'opinioM^  ^ 
unanime  des  Cours  italiennes  se  prononçait  pour  l'occa — -  -*■ 
pation  militaire  du  royaume  de  Naples,  un  commissaire  ^^ 
français  pourrai];  être  adjoint  à  ceuxque  nommeraient  le  -*^^ 
autres  puissances  pour  régulariser  le  mouvement  de  l'ar  * 
mée  autrichienne  et  alléger  autant  que  possible  les  mautr^  J 
de  la  guerre.  Quant  aux  principes  posés  dans  le  protocol  ^^  - 
préliminaire  des  trois  Cours,  le  gouvernement  français J 
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fttreistait  à  y  refuser  son  adhésion.  La  dépêche  qui  con- 
tenait ces  instructions  donnait  à  M.  deBlacas  la  qualité  de 
jprincipal  plénipotentiaire  et  déclarait  qu'en  cas  de  dis- 
sentiment entre  lui  et  ses  deux  collègues,  il  aurait  voix 
prépondérante. 

Dans  les  mesures  que  le  Congrès  se  disposait  à  prendre 
contre  la  révolution  napolitaine,  il  n'avait  certes  à  crain- 
dre aucune  résistance  de  la  part  du  roi  Ferdinand.  La 
seule  difficulté  dont  on  eût  à  se  préoccuper,  c'était  celle 
de  sauver  autant  que  possible  sa  dignité  personnelle  en 
ménageant  une  transition  egtre  le  langage  qu'il  avait 
tenu  à  Naples  et  le  rôle  qu'il  allait  jouer.  Une  véritable 
comédie  fut  arrangée  à  cet  effet.  Le  Roi  fit  prier  la  Con- 
férence de  lui  donner  communication,  par  l'intermédiaire 
du  duc  de  G0//0,  des  intentions  des  puissances  à  l'égard 
de  son  royaume.  On  lui  répondit  que  les  gouvernements 
^  alliés  ne  pouvaient  avoir  aucun  rapport  avec  le  ministre 
d'un  gouvernement  non  reconnu  par  elles.  Il  proposa 
alors  de  lui  substituer  le  prince  Ruffo,  qui  fut  agréé  et 
invité  à. se  présenter  à  la  prochaine  réunion  de  la  Con- 
férence. Il  s'y  rendit  en  effet,  et,  après  avoir  remercié  au 
nom  de  son  maître  les  gouvernements  alliés  de  leur  solli- 
citude pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  il  pria  les  pléni- 
potentiaires des  puissances  de  lui  faire  connaître  toute 
leur  pensée.  Trois  jours  après,  le  16  janvier,  M.  de  Met- 
ternich  lui  notifia  officiellement  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  ces  puissances  à  ne  pas  reconnaître  une  révo- 
lution criminelle  et  à  y  mettre  un  terme,  soit,  s'il  était 
ix.  27 
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possible,  par  la  conciliation,  soit  par  la  force  si  cela 
devenait  nécessaire.  Le  Roi  étqjt  donc  invité  par  les  sou- 
verains alliés  à  s'associer  à  leurs  délibérations.  Le  nou- 
veau régime  une  fois  supprimé  et  le  pays  rendu  à  la  paix, 
les  souverains  n'auraient  plus  qu'un  vœu  à  former,  celui 
t  que  le  Roi,  entouré  des  lumières  et  soutenu  par  le  zèle 
»  des  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  probes  parmi  ses 
»  sujets,  parvînt  à  effacer  jusqu'au  souvenir  d'uue  époque 
»  désastreuse  en  établissant,  pour  l'avenir*  dans  ses  États, 
i  un  ordre  de  choses  portant  en  lui-même  les  garanties 
*  de  la  stabilité,  conforme  aux  véritables  intérêts  de  ses 
i  peuples  et  propre  à   rassurer  les  États   voisins  sur 
»  leur  sécurité  et  leur  tranquillité  fulijre.  »  Le  19  jan- 
vier, le  prince  Ruffo  annonça  à  M.  de  Metterniçh  qu'ayant 
rendu  compte  au  Roi  de  cette  communication,  le  Roi  l'a- 
vait chargé  de  déclarer  que,  ne  pouvant  plus  se  faire 
illusion  sur  la  situation  pénible  où  il  se  trouvait  placé 
par  la  résolution  irrévocable  des  puissances  qui  rendait 
toute  discussion  inutile,  il  se  soumettait  à  la  nécessité,  et 
que,  voulant,  s'il  se  pouvait,  épargner  à  ses  sujets  le  fléau 
de  la  guerre,  il  allait  écrire  au  duc  de  Calabre,  chargé 
en  son  absence  du  gouvernement  du  royaume,  pour  lui 
faire  connaître  l'étal  des  choses. 
.  Déjà  on  travaillait,  non  pas  dans  des  conférences  offi- 
cielles, mais  dans  des  réunions  particulières,  à  la  rédac- 
tion de  la  lettre  que  le  Roi  devait  écrire  à  son  fils.  Plu- 
sieurs projets  furent  présentés.  L'un  d'eux,  œuvre  de 
M.  de  Bemstorff,  était  conçu  en  termes  durs  et  mena- 
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çants.  Il  fut  écarté.  Dans  un  autre,  préparé  par  M.  de  La 
Ferronnays,  le  Roi,  rappelant  le  serment  qu'il  avait 
prêté  à  la  Constitution,  disait  qu'il  avait  voulu  y  confor- 
mer sa  conduite,  mais  que  les  puissances  ne  le  lui  per- 
mettant pas,  pnrce  qu'elles  étaient  décidées  à  ne  pas 
tolérer  le  maintien  d'institutions  que  toutes  les  Cours 
d'Italie  déclaraient  incompatibles  avec  la  tranquillité  de 
Ja.  Péninsule,  il  engageait  son  peuple  à  y  faire  des  chan- 
gements qui  pouvaient  seuls,  en  assurant  d'ailleurs  au 
pays  une  sage  liberté,  détourner  les  malheurs  de  la 
guerre.  L'empereur  /Vlexandrc  inclinait  visiblement  à 
l'adoption  de  ce  projet,  Il  en  avait  môme  fait  exprimer 
le  vœu  au  ministre  autrichien  ;  mais  M.  de  Mettcrnich  se 
hâta  d'en  préparer  un  troisième  avec  le  prince  UulTo,  et  il 
répondit  à  l'Empereur  que  le  Roi  se  réservait  de  rédiger 
lui-même  la  lettre  qui  devait  recevoir  sa  signature. 

Dans  ce  dernier  projet,  auquel  on  s'arrêta  définitive- 
ment, le  Roi  ne  parlait  pas  de  son  serment.  «  J'ai  trouvé,  • 
disait-il,  t  les  souverains  fortement  prononcés  contre  un 
»  ordre  de  choses  qu'ils  croient  ne  pouvoir  s'accorder 
»  avec  la  tranquillité  de  l'Italie;  ils  sont  même  décidés 
»  à  la  détruire  par  les  armes  si  la  force  de  la  persuasion 
i  n'en  amène  la  cessation  immédiate.  Si  l'on  y  renonce 
»  volontairement,  les  arrangements  à  prendre  seront 
»  réglés  par  mon  intervention  ;  mais,  dans  ce  cas  même, 
•  les  Cours  exigent  des  garanties  nécessaires  à  la  sûreté 
>  des  États  voisins.  Les  alliés  m'ont  fait  connaître,  sans 
»  toutefois  gêner  la  liberté  de  mon  action,  le  point  de 
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>  vue  général  sous  lequel  ils  envisagent  le  système  qui 

•  doit  succéder  à  Tordre  de  choses  actuel  :  ils  désirent 
»  qu'entouré  des  hommes  les  plus  probes  et  les  plus 
»  sages  de  mon  royaume,  je  concilie  les  intérêts  perma- 
»  nents  de  mon  peuple  avec  le  maintien  de  la  sûreté  gè- 

•  nérale.  »  A  cette  lettre,  que  le  duc  de  Calabre  était 
autorisé  à  rendre  publique,  était  jointe  une  autre  lettre 
confidentielle  par  laquelle  le  Roi  lui  expliquait  que  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  les  garanties  que  demandaient 
les  puissances,  c'était  la  présence  temporaire  dans  le 
royaume  de  Naples  d'un  corps  de  troupes. autrichiennes 
qui  serait,  d'ailleurs,  placé  sous  son  commandement.  Les 
plénipotentiaires  français  s'étaient  vainement  efforcés  de 
faire  rejeter  l'idée  de  cette  occupation.  En  réalité,  elle 
était  inévitable  dans  le  système  qu'on  avait  adopté,  et  le 
Roi  et  son  ministre,  en  proie  à  des  frayeurs  dont  l'expresr 
sion  naïve  faisait  l'amusement  du  Congrès,  en  soutenaient 
la  nécessité  absolue,  bien  décidés,  si  elle  n'avait  pas  lieu, 
à  ne  pas  retourner  à  Naples. 

Lorsque  le  projet  de  la  lettre  royale  fut  communiqué 
au  Congrès  dans  la  conférence  du  24  janvier,  les  pléni- 
potentiaires des  Cours  alliées,  rendant,  direut-ils,  pleine 
justice  à  la  franchise  et  à  la  noble  confiance  qu'elle  respi- 
rait, promirent  d'adresser  aux  représentants  de  leurs 
souverains  auprès  du  cabinet  de  Naples  des  instructions 
conçues  dans  le  même  sens. 

Six  conférences  avaient  été  employées  à  régler  les  for- 
mes mensongères  de  cette  procédure  diplomatique.  J'en 
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ai  exposé  les 'points  essentiels.  Il  serait  trop  long  d'en 
raconter  tons  les  incidents;  je  crois  pourtant  devoir 
m 'arrêter  à  quelques  détails  caractéristiques.  Les  minis- 
tres russes,  pour  forcer  les  ministres  britanniques  à  se 
retirer  des  conférences,  auraient  voulu  les  rendre  aussi  so- 
lennelles que  possible;  mais  ^plénipotentiaires  français  se 
joignirent  à  M.  Gordon  pour  s'y  opposer,  et  il  fut  décidé 
que  le  résultat  des  délibérations  serait  consigné  dans  de 
simples  journaux  ou  protocoles  sans  signatures.  Les  mi- 
nistres français  ayant  annoncé  qu'ils  avaient  reçu  des 
pouvoirs  qui  les  autorisaient  à  prendre  part  à  tous  les 
travaux  du  Congrès,  *  pour  moi,  *  dit  M.  Gordon,  *  je 
»  ne  viens  que  pour  répondre  à  l'invitation  que  jrai  re- 
9  eue  et  m'assurer  si  Ton  prend  quelque  résolution  contre 

>  laquelle  je  doive  protester.  J&me  retirerai  du  moment 

>  qu'on  paraîtra  le  désirer.  »  Personne  ne  releva  celte 
disgracieuse  notification. 

Ce  n'est  pas  sans  de  vifs  débats  qu'on  s'était  mis 
d'accord  sur  le  mode  des  communications  du  Congrès 
avec  le  roi  de  Naples.  L'empereur  de  Russie  avait  fait 
préparer  un  projet  de  lettres  à  échanger  entre  le  prince 
Ruffo  et  les  représentants  des  Cours  alliées,  dans  les- 
quelles auraient  Irouvé  place  ces  déclarations  solennelles 
de  principes  si  chères  à  l'autocrate  ;  mais  ce  projet  avait 
soulevé  des  objections  de  la  part  de  toutes  les  puissances, 
et  M.  Gordon  ayant  menacé,  s'il  était  adopté,  de  se  reti- 
rer, on  s'était  arrêté  à  l'expédient  que  j'ai  fait  connaître 
et  qui  avait  l'avantage  de  jeter  un  voile,  bien  transpa- 
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rent,  il  est  vrai,  sur  les  contradictions  de*la  misérable 
politique  du  roi  Ferdinand,  C'étaient  les  plénipotentiaires 
français  qui  l'avaient  suggéré. 

On  doit  comprendre  avec  quelle  répugnance  ils  accep- 
taient un  rôle  dans  cette  comédie  absolutiste,  organisée, 
dirigée  par  l'Autriche  et  jouée  à  son  profit.  Les  amende- 
ments de  détail  qu'ils  parvenaient  de  temps  en  temps  à  y 
faire  apporter  ne  pouvaient  être  pour  eux  qu'une  bien 
faible  consolation.  Cette  répugnance,  ils  la  manifestaient 
en  toute  occasion.  Ainsi,  lorsqu'il  avait  été  question  d'ad- 
mettre le  prince  Ruffo  dans  le  Congrès  comme  représen- 
tant du  roi  de  Naples,  ils  avaient  exprimé  leur  surprise 
de  voir  choisir,  pour  de  telles  fonctions,  alors  qu'on  par- 
lait encore  de  conciliation,  un  homme  que  ce  prince  avait 
exclu  de  son  service  par  un  acte  formel,  un  homme  qui 
disait  partout  et  à  tout  venant  qu'aucune  conciliation 
n'était  possible,  et  que  Naples  devait  être  occupé  militai- 
rement pendant  dix  ans  au  moins.  Us  avaient  aussi  signalé 
ce  que  la  conduite  du  roi  Ferdinand,  démentant  si  pré- 
cipitamment ses  promesses  les  plus  solennelles,  devait 
jeter  de  déconsidération  sur  lui  et  sur  la  royauté.  Mais 
leurs  représentations  n'ayant  pas  été  écoutées,  ils  s'é- 
taient trouvés  dans  l'alternative  d'adhérer  aux  résolu- 
tions des  trois  Cours  absolutistes  ou  de .  s'abstenir.  Ils 
cédèrent  à  la  crainte  d'isoler  la  France,  de  lui  alié-  " 
ner  l'empereur  Alexandre,  et  aussi  à  l'espoir  d'exer- 
cer une  action  modératrice  dans  ce  qui  se  préparait.  Us 
eurent  soin,  d'ailleurs,  de  déclarer,  dans  une  note  ver- 
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baie,  qu'en  le  faisant  ils  agissaient  sans  ordre  de  leur 
gouvernement  et  engageaient  leur  responsabilité  person- 
nelle. On  jugea,  à  Paris,  qu'ils  avaient  dépassé  leurs 
instructions,'  les  moyens  de  conciliation  n'ayant  pas  été 
épuisés  ni  même  essayés,  mais  on  ne  crut  pas  devoir  les 
désavouer.  Qdant  aux  plénipotentiaires  anglais,  ils  refu- 
sèrent leur  adhésion,  et  lord  Stewart  fit  insérer  au  pro- 
tocole lé  Mémoire  qu'il  avait  remis  au  Congrès  de  Trop- 
pau  pont  déclarer  que  sa  Cour  ne  prendrait  aucune  part 
à  uhe  action  quelconque  à  l'égard  de  Naples.  Le  langage 
qu'ils  tenaient  en  dehors  des  conférences  expliquait  la 
portée féelle  de  cette  opposition.  «  Nous  n'en  reconnaissons 
»  pas  Inoins,  >  disait  M.  Gordon,  «  que  la  guerre  est  juste, 
.»  légitime*  nécessaire,  mais  de  la  part  de  l'Autriche  seu- 
i  lëment.  Qu'elle  la  fasse  donc  promptement  et  sans  se 
»  prêtera  des  transactions  impossibles  dans  une  pareille 
»  question.  » 

Jusqu'au  26  janvier,  les  ministres  des  États  italiens 
avaient  été  tenus  à  l'écart  des  délibérations,  malgré  les 
instances  réitérées  de  la  France.  Ce  jour-là,  ils  furent 
admis  dans  la  Conférence,  on  leur  donna  lecture  des 
sit  protocoles  dont  je  viens  de  parler,  et  M.  de  Met- 
ternich  les  invita  à  déclarer  si  la  marche  adoptée  par 
les  grandes  puissances  leur  paraissait  répondre  aux 
intérêts  et  à  la  sûreté  de  la  Péninsule.  Les  ministres 
de  Sàrdaigne,  de  Toscane  et  de  Modène  répondirent 
affirmativement  et  remercièrent  au  nom  de  leurs  Cours 
le  gouvernement  autrichien  de  l'attitude  militaire  qu'il 
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avait  prise.  Le  seul  cardinal  Spina  fit  entendre  qu'il 
ne  se  croyait  pas  autorisé  à  y  donner  son  adhésion, 
et  que  le  Saint-Père,  toujours  disposé  à  s'associer  aux 
mesures  de  conciliation,  devait  se  renfermer  dans  une 
stricte  neutralité.  Pressé  par  MM.  de  Metternich  et  de 
Bernstorff,  par  MM.  de  Nesselrode  et  Capodistrias,  et* 
ce  qui  est  plus  étrange,  par  lord  Stewart,  d'adhérer 
par  écrit  à  la  politique  du  Congrès,  il  persista  longtemps 
à  s'y  refuser,  tout  en  laissant  entrevoir  que  son  opinion 
était  favorable  à  cette  politique.  M.  de  Blacas,  pour  ap- 
puyer sa  résistance,  allégua  les  ménagements  que  la  pru- 
dence imposait  au  Saint-Père,  dont  la  résidence  était  si 
voisine*  des  États  napolitains.  Le  cardinal  Spina  con- 
sentit enfin  à  remettre  à  la  conférence  une  opinion 
écrite  dans  laquelle  il  renouvelait  ia  déclaration  de  la 
neutralité  du  Saint-Siège,  en  ajoutant  seulement  que  le 
Pape  était  très-touché  de  l'intérêt  que  les  puissances  al- 
liées prenaient  à  la  tranquillité  de  l'Italie. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  %  Prusse  et  de 
Russie  mirent,  le  2  février,  sous  les  yeux  de  la  Confé- 
rence un  projet  d'instructions  communes  destinées  à 
leurs  envoyés  à  Naples.  On  leur  recommandait  d'appuyer 
la  démarche  du  Roi  auprès  de  son  fils  et  de  faire  savoir 
aux  Napolitains  que  le  désaveu  et  l'abandon  de  la  consti- 
tution révolutionnaire  pouvaient  seuls  prévenir  la  guerre. 
M.  de  Metternich  disait*  de  plus,  dans  une  lettre  confi- 
dentielle adressée  an  chargé  d'affaires  d'Autriche,  que 
les  envoyés  n'avaient  pas  une  négociation  à  suivre,  mais 
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bien  une  commission  à  exécuter,  une  communication  à 
faire.  M.  de  Nesselrode,  par  une  dépêche  supplémen- 
taire, autorisa  le  comte  de  Slackelberg,  ^ministre  de 
Russie,  à  déclarer  que,  si  cela  devenait  nécessaire,  l'em- 
pereur Alexandre  prendrait  part  à  la  guerre  avec  toutes 
ses  forces.  Une  lettre  que  les  plénipotentiaires  de  France 
écrivirent  à  M.  de  Fontenay  et  dont  ils  donnèrent  lecture 
à  la  Conférence,  l'invitait  à  seconder  une  démarche  à 
laquelle,  disaient-ils,  ils  avaient  cru  devoir  adhérer  par 
esprit  de  conciliation,  et  à  veiller  à  la  sûreté  de  la  famille 
royale.  M.  de  Blacas  ayant  appelé  sur  ce  dernier  point 
l'attention  du  Congrès,  on  arrêta  que  les  légations  des 
puissances  alliées  à  Naples  se  concerteraient,  pour  y  pour- 
voir, avec  les  commandants  des  forces  navales  de  France 
et  d'Angleterre.  Lord  Stewart  ayant  fait  l'observation 
•qu'on  semblait  considérer  les  deux  escadres  comme  pla- 
cées dans  une  situation  identique  et  que,  cependant,  d'a- 
près la  position  qu'avait  prise  la  France,  on  devait  supposer 
que  la  France  participerait  aux  hostilités,  M.  de  La  Fer- 
ronnays  repoussa  vivement  cette  supposition,  expliquant 
que  l'escadre  française  ne  prêterait  qu'un  appui  moral  à 
l'intervention.  M.  de  Metternich  qui,  pour  plus  d'un  motif, 
ne  désirait  pas  voir  le  gouvernement  français  s'y  engager 
bien  avant,  donna  son  approbation  à  ce  que  venait  de  dire 
M.  de  La  Ferronnays,  et  M.  de  Blacas,  déclarant  positi- 
vement que,  si  la  guerre  éclatait,  la  France  n'y  prendrait 
aucune  part,  ut  insérer  cette  déclaration  au  protocole. 
Avant  de  lever  la  séance,  M.  de  Metternich  annonça  que 
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le  général  Frimont,  commandant  de  l'armée  autrichienne 
'en  Italie,  allait  recevoir  Tordre  de  passer  le  Pô  et  de 
prendre  position  dans  les  États  de  l'Église  pour  être  en 
mesure  d'attaquer  sans  retard  les  Napolitains  s'ils  ten- 
taient de  résister,  ou,  s'ils  se  soumettaient,  d'occtiper 
pacifiquement  le  pays.  M.  de  La  Ferronnays  essaya  Vai- 
nement d'obtenir  que  le  passage  du  Pô  fût  différé  jus- 
qu'au retour  du  courrier  qu'on  allait  envoyer  à  N  a  pies; 
il  fil  remarquer  que,  si  les  Napolitains  se  soumettaient 
volontairement,  30,000  hommes  pourraient  suffire  à 
l'occupation,  ce  qui  diminuerait  les  charges  accablantes 
qui  allaient  peser  sur  le  royaume;  mais  M.  de  Metternich 
répondit  que  l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'armée  ne  per- 
mettait pas  d'en  restreindre  la  force  à  moins  de 
60,000  hommes. 

Une  conférence  particulière  ayant  été  indiquée  potir 
arrêter  les  mesures  d'exécution,  il  ne  fallut  rien  moins 
que  les  énergiques  réclamations  de  M.  de  Blacas  pour  y 
faire  admettre  les  plénipotentiaires  français,  et  les  Anglais 
n'y  furent  pas  appelés.  On  y  prépara  des  résolutions  qui 
furent  ensuite  discutées  dans  une  conférence  officielle. 
Les  plénipotentiaires  français  avaient  souvent  représenté 
qu'en  engageant  les  Napolitains  à  se  soumettre  sans  com- 
battre, on  ne  leur  disait  rien  qui  pût  les  y  disposer,  le 
résultat  devant  être  pour  eux  absolument  le  même  après 
une  soumission  volontaire  et  après  une  défaite.  Cette 
objection  était  sérieuse.  Pour  y  satisfaire,  M.  de  Metter- 
nich voulut  bien  concéder  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  résis- 
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tance,  on  n'imposerait  au  pays  ni  contribution,  ni  indem- 
nité de  guerre,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  il  aurait 
à  payer  une  indemnité  dont  la  somme  serait  réglée  de 
concert  avec  les  alliés.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
l'entretien  et  la  solde  de  l'armée  depuis  le  passnge  du 
Pô  devaient  être  à  la  charge  du  royaume  de  Naples. 
M.  de  La  Ferronnays  aurait  voulu  que  la  solde  restât  à 
la  charge  de  l'Autriche,  pour  ne  pas  enlever  au  Roi  les 
ressources  absolument  nécessaires  à  son  gouvernement. 
L'Autriche  n'eut  garde  d'y  consentir;  mais,  pour  tirer  ce 
monarque  des  difficultés  pécuniaires  auxquelles  il  allait 
ôtre  exposé,  les  deux  empereurs  offrirent  de  lui  faciliter, 
par  leur  garantie,  la  conclusion  d'un  emprunt  de  90  mil- 
lions si  les  autres  puissances  voulaient  prendre  part  à 
cette  garantie.  La  France  et  l'Angleterre  s'y  étant  re- 
fusées, la  proposition  n'eut  pas  de  suite. 

Il  avait  été  résolu  qu'un  nouveau  congrès  aurait  lieu 
dans  le  cours  de  l'année  suivante  pour  juger  de  la  néces- 
sité de  maintenir  ou  de  prolonger  le  terme  fixé  à  l'occu- 
pation, que  l'armée  autrichienne  agirait  au  nom  des 
puissances  coalisées 'et  prendrait  le  titre  d'armée  alliée, 
que  la  portion  de  cette  armée  qui  resterait  à  Naples  serait 
placée  sous  les  ordres  du  Roi,  et  que  ce  prince  serait  in- 
vité à  partir  de  Laybach  dès  que  les  forces  autrichiennes 
seraient  entrées  sur  le  territoire  napolitain,  pour  offrir  à 
son  peuple  l'appui  de  sa  protection.  Le  général  Pozzo  et 
le  baron  de  Vincent,  envoyés  de  Russie  et  d'Autriche  à 
Paris,  et  M.  de  Blacas  furent  désignés  pour  l'accompagner 
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en  qualité  d'ambassadeurs  des  Cours  de  Saint-Péters- 
bourg, de  Vienne  et  de  Paris,  et  M.  de  Blacas  leur  fit  ad- 
joindre les  ministres  des  princes  italiens.  Il  insista  aussi 
pour  qu'ils  fussent  consultés  sur  les  nouvelles  institutions 
à  donner  au  royaume  de  Naples.  On  décida  que  l'ini- 
tiative en  serait  laissée  au  Roi,  que  les  Cours  d'Italie  au- 
raient voix  consultative  et  les  grandes  Cours  un  simple 
droit  de  surveillance.  Dans  l'état  des  choses,  c'était  pres- 
que dire  que  l'Autriche  serait  la  maîtresse  absolue. 

Tout  étant  ainsi  réglé,  le  roi  de  Naples  appela  auprès 
de  lui  son  ministre  constitutionnel,  le  duc  de  Gallo  qui, 
depuis  vingt  jours,  était  retenu  à  Goritz.  Le  duc  arriva  à 
Laybach  le  30  janvier.  Le  Roi,  qui  n'était  pas  encore 
complètement  rassuré,  lui  fit  un  très-bon  accueil  et,  affec- 
tant de  maintenir  son  attitude  de  médiateur  entre  le  Con- 
grès et  le  peuple  napolitain,  lui  dit  qu'il  n'avait  pu,  mal- 
gré tous  ses  efforts,  obtenir  des  puissances  qu'elles  renon- 
çassent à  leur  résolution  de  renverser  l'œuvre  de  la  Révo- 
lution, qu'il  lui  avait  été  également  impossible  de  le  faire 
admettre  à  la  Conférence,  mais  qu'il  avait  obtenu  qu'on 
l'y  introduirait  pour  lui  lire  les  instructions  envoyées 
aux  légations  résidant  à  Naples  et  le  convaincre  de  l'ac- 
cord des  puissances.  En  sortant  de  chez  le  Roi  le  duc  de 
Gallo  se  rendit  chez  M.  de  Metternich  qui  lui  apprit  que 
la  Conférence  le  recevrait  ce  jour-là  même. 

Elle  se  réunit  longtemps  avant  l'heure  fixée  pour  son 
admission,  afin  de  se  concerter  sur  le  langage  qu'on  lui 
tiendrait.  La  séance  fut  très-agitée.  Chacun   craignait 
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d'être  interpellé  par  le  ministre  napolitain  et  forcé  d'im- 
proviser une  réponse,  et,  en  face  du  représentant  d'un 
petit  État,  les  ministres  des  plus  grandes  puissances  de 
l'Europe  se  sentaient  inquiets,  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
se  dissimuler  que  les  principes  sur  lesquels  reposait  leur 
politique  n'étaient  rien  moins  qu'incontestables.  Après 
deux  heures  passées  dai^s  cette  pénible  anxiété,  on  donna 
Tordre  d'introduire  le  duc  de  Gallo,  mais  le  prince  Ruflb 
s'était  d'abord  retiré.  S'il  faut  en  croire  u»  bruit  qui  cir- 
cula à  cette  époque,  le  ministre  confidentiel  du  roi  de 
Naples  ne  s'éloigna  pourtant  pas  du  salon  où  se  tenait  la 
Conférence,  et,  caché  dans  une  chambre  contiguë  derrière 
la  porte  qui  l'en  séparait,  évitant  soigneusement  de  trahir 
sa  présence  par  le  moindre  bruit,  il  prêtait  l'oreille  avec 
inquiétude,  presque  avec  eiïroi,  aux  explications  qui 
allaient  être  échangées  entre  le  Congrès  et  le  ministre 
constitutionnel  de  son  souverain. 

L'attitude  du  duc  de  Gallo  eut  bientôt  rassuré  ceux 
qui  avaient  craint,  de  sa  part,  quelque  protestation  éner- 
gique et  embarrassante.  Lorsqu'il  eut  pris  place,  M.  de 
Metternich  lui  notifia,  par  un  discours  écrit,  la  détermi- 
nation des  puissances  de  détruire  Tordre  de  choses  établi 
à  Nagles  et  qu'elles  jugaient  incompatible  avec  le  repos 

et  Texistence  des  États  voisins.  Le  secrétaire  du  Congrès, 

i 

M.  de  Gentz,  lui  donna  ensuite  lecture  des  protocoles  et 
des  autres  pièces  émanées  du  Congrès.  Puis,  M.  de 
Metternich,  reprenant  la  parole,  engagea  le  duc  de  Gallo 
à  conseiller  à  ses  compatriotes  d'éviter  la  guerre  par  une 
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prompte  et  complète  soumission.  Sa  réponse  dépassa  tout 
ce  qu'avaient  pu  espérer  les  esprits  les  plus  confiants  : 
«  J'ai  écouté  avec  attention,  »  dit-il,  c  la  lecture  des 
»  pièces  qu'on  vient  de  me  communiquer.  Je  comprends 

•  les  intentions  des  puissances,  et  je  les  remercie  de  leurs 
»  dispositions  bienveillantes.  J'écrirai  dans  le  sens  qu'on 
»  peut  désirer,  et  j'espère  réussir  auprès  des  gens  rai- 
»  sonnables  ;  je  crains  seulement  que  mes  conseils  n'aient 

*  qu'une  faille  influence  sur  une  jeunesse  exaltée.  »  Ces 
paroles  prononcées ,  il  se  retira,  laissant  les  membres  de 
la  Conférence  d'autant  plus  satisfaits  qu'ils  avaient  été 
plus  inquiets  :  t  Vous  voyez  quel  homme  c'est,  »  s'écria 
M.  de  Metternich,  c  eh  bifita  t  voilà  comme  ils  sont  tous  !  » 
Le  duc  de  Gallo  avait  sans  doute  fait  preuve  de  peu  de 
présence  d'esprit  et  de  fermeté,  mais  il  est  juste  de  recon- 
naître qu'introduit  seul,  presque  à  l'improviste,  sans 
connaissance  préalable  des  incidents  de  la  négociation*  au 
milieu  d'un  cercle  d'hommes  d'État  représentant  l'Europe 
et  parmi  lesquels  il  ne  comptait  pas  un  seul  ami  de  son 
gouvernement,  il  lui  aurait  fallu,  pour  faire  bonne  con- 
tenance, non-seulement  une  rare  énergie  de  caractère, 
mais  une  confiance  dans  les  ressources  et  la  force  de  son 
pays  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir,  et,  dans  les  principes  de 
la  Révolution,  une  foi  qui,  peut-être,  lui  faisait  défaut. 

11  passa  la  soirée  avec  les  membres  du  Congrès  chez  le 
prince  de  Metternich.  M.  de  Blacas  y  eut  avec  lui  un  en- 
tretien dans  lequel  il  lui  donna  connaissance  de  ce  que  la 
France  avait  tenté  dans  un  esprit  de  conciliation  et  lui 
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parla  de  la  nécessité  d'une  soumission  entière.  «  Je  sais,  » 
répondit-il,  t  qu'il  existe  une  immense  différence  entre 
»  le  langage  de  la  France  et  celui  des  autres  puissances,  • 
puis  il  répéta  ce  qu'il  avait  dit  dans  la  Conférence,  de 
son  espoir  de  faire  entendre  raison  aux  gens  sensés  et  de 
sa  crainte  d'être  moins  heureux  auprès  d'une  jeunesse 
exaltée.  Il  exprimait  pourtant  à  ceux  qui  le  question- 
naient l'opinion  qu'il  n'y  aurait  pas  de  résistance  sérieuse, 
que  l'armée  se  rangerait  sous  les  ordres  du  Roi,  que  les 
provinces  étaient  indifférentes  à  la  Constitution  et  que 
tout  au  plus  avait-on  à  redouter  une  émotion  passagère 
dans  la  ville.  Le  comte  Capodistrias,  à  qui  il  demandait 
ce  qu'il  pensait  de  la  position  du  royaume  de  Naples,  lui 
-dit- qu'elle  pourrait  encore  devenir  heureuse  et  que,  si 
Ton  prenait  le  parti  de  la  soumission,  on  n'aurait  ni  le 
gouvernement  actuel,  ni  celui  qui  l'avait  précédé.  Le 
duc  de  Gallo  ne  put  obtenir  la  faveur  de  présenter  ses 
hommages  aux  deux  empereurs.  Lorsqu'avant  de  quitter 
Laybach  il  prit  congé  du  roi  Ferdinand,  ce  prince,  insis- 
tant sur  la  nécessité  d'une  prompte  soumission,  lui  recom- 
manda de  faire  tous  ses  efforts  pour  y  amenerle  Parlement, 
seul  moyen  d'éviter  les  calamités  de  la  guerre. 

Lord  Stewart  avait  exigé  qu'on  communiquât  au  duc 
de  Gallo  le  Mémoire  du  cabinet  de  Londres  qui  refusait 
toute  participation  à  l'action  du  Congrès.  Il  avait  fallu 
céder  à  cette  exigence,  mais  les  plénipotentiaires  des  trois 
Cours  absolutistes  en  avaient  été  fort  blessés,  et  le  général 
Pozzo  avait  dit  à  lord  Stewart  :  «  Si  l'on  vous  tolère  au 
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»  Congrès,  au  moins  n'abusez  pas  de  cette  condescen- 
»  dance  pour  mettre  des  entraves  à  tout  ce  que  nous  fai- 
»  sons.  i  Ce  mécontentement  s'accrut  lorsque,  quelques 
jours  après,  lord  Stewart  fit  part  aux  représentants  des 
puissances  de  la  circulaire  de  lord  Castlereagh  qui  protes- 
tait contre  celle  des  trois  Cours,  et  dont  j'ai  déjà  parlé. 

M.  de  Metternich  fit  insérer  dans  l'Observateur  autri- 
chien, organe  connu  du  cabinet  de  Vienne,  une  sorte  de 
manifeste  qui  peignait  des  couleurs  les  plus  défavorables 
les  événements  de  la  révolution  napolitaine,  exposait  ce 
qui  s'était  passé  à  Troppau  et  à  Laybach,  et  annonçait  le 
départ  de  l'armée  destinée  à  assurer  l'accomplissement 
des  résolutions  du  Congrès,  comme  aussi  Ja  résolution 
prise  par  l'empereur  Alexandre  de  joindre  ses  forces  à 
celles  de  l'Autriche  dans  le  cas  où,  contre  toute  attente, 
la  résistance  d'une  faction  implacable  viendrait  à  se  pro- 
longer. Dans  cette  pièce,  habilement  rédigée,  on  remar- 
quait le  passage  suivant  :  t  Si,  à  Troppau,  des  considéra- 
i  tions  particulières  d'un  grand  poids  ont  engagé  le  gou- 
»  vernement  britannique  à  ne  pas  partager  les  résolutions 
»  prises  par  les  autres  Cours  et  le  cabinet  des  Tuileries  à 
»  n'y  accéder  qu'avec  des  restrictions,  l'Empereur  a  eu 
»  la  satisfaction  de  se  trouver  entièrement  d'accord  avec 
»  les  souverains  de  Russie  et  de  Prusse  et  de  se  convaincre 
i  en  mémo  temps  que  les  différences  de  politique  et  do 
»  marche  entre  les  puissances  de  l'Europe  n'en  amène- 
»  raient  aucune  dans  les  bases  de  leur  alliance  et  dans 
i  l'uniformité  générale  deleurs  principesetdeleurs vues.  » 
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Ce  manifeste  parlait  convenablement  du  roi  Ferdinand; 
il  le  montrait  arrivant  à  Laybach  sans  parti  pris  contre  les 
engagements  que  la  violence  lui  avait  arrachés,  mais 
forcé  bientôt  de  reconnaître  qu'il  serait  illusoire  de  vou- 
loir fonder  des  propositions  quelconques  sur  des  baies 
irrévocablement  rejetées  par  les  souverains  alliés. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  l'Italie  et  à  l'Europe  que 
s'adressait  cette  déclaration  destinée  à  justifier  la  politi- 
que du  cabinet  de  Vienne.  En  Autriche  même,  M.  de 
Metternich  avait  beaucoup  à  faire  pour  convaincre  l'opi- 
nion de  la  bonté  du  système  qu'il  avait  adopté.  Dans  la 
haute  aristocratie  de  Vienne,  l'opposition  était  presque 
générale  contre  la  guerre.  Là,  sans  doute,  l'idée  exagérée 
qu'on  se  faisait  de  l'incertitude  de  ses  chances  avait  plus 
de  part  à  une  telle  opposition  que  la  tendance  aux  idées 
de  liberté  constitutionnelle;  mais,  dans  d'autres  classes  de 
la  société,  ces  idées  commençaient  à  pénétrer,  et,  au  dire 
de  M.  de  Metternich,  les  bureaux  du  ministère  n'étaient 
pas  à  l'abri  de  cette  contagion,  elle  s'étendait  même,  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  forte,  aux  officiers  de  l'ar- 
mée. Ces  assertions  n'étaient  pas  sans  quelque  fonde- 
ment; mais,  pour  les  apprécier  à  leur  juste  valeur,  il  faut 
ne  pas  perdre  de  vue  que  M.  de  .Metternich  avait  pris 
l'habitude  de  qualifier  de  révolutionnaire  tout  ce  qui 
n'était  pas  à  l'exacte  mesure  de  son  absolutisme,  et  qu'il 
entrait  dans  sa  tactique  d'exagérer  le  péril  pour  entraîner 
par  la  terreur;  jes  autres  gouvernements,  et  surtout  l'em- 
pereur Alexandre,  dans  la  voie  où  il  voulait  le  conduire. 
ix.  28 
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En  réalité,  le  ministre  autrichien  désirait  la  guerre, 
parce  que  toute  transaction,  tout  accommodement  à  l'a- 
miable aurait  contrarié  ses  projets,  parce  qu'elle  devait 
avoir  pour  effet  de  le  dispenser  de  tout  ménagement  et 
qull  ne  pensait  pas,  d'ailleurs,  qu'elle  pût  être*  longue 
ni  difficile.  Les  nouvelles  que  Ton  recevait  du  royaume 
de  Naples  étaient  de  nature  à  lui  faire  concevoir  les  plus 
flatteuses  espérances.  Le  désordre  y  était  extrême.  La 
Sicile,  à  peine  soumise,  s'agitait  de  nouveau,  et  l'on  pou- 
vait y  craindre  un  autre  soulèvement.  A  Naples  même, 
les  rassemblements  séditieux  se  multipliaient.  L'assassinat 
d'un  royaliste,  arraché  la  nuit  de  sa  maison  et  massacré 
presque  sous  les  yeux  de  sa  famille  par  des  carbonari 
déguisés  en  agents  de  police,  avait  répandu  l'effroi  dans 
la  population  ;  on  parlait  d'autres  victimes  désignées  au 
poignard.  Ceux  qui  se  croyaient  les  plus  menacés  cher- 
chaient un  asile  à  bord  de  l'escadre  française  ou  fuyaient 
à  l'étranger.  Le  mécontentement  régnait  dans  l'armée  ; 
une  foule  d'officiers  donnaient  leur  démission  que  le 
prince  régent  refusait  d'accepter.  Le  parti  des  constitu- 
tionnels modérés,  tremblant  devant  les  carbonaro  était 
disposé  à  se  rapprocher  du  Roi,  mais  ils  le  connaissaient 
trop  pour  espérer  beaucoup  de  son  incurable  faiblesse. 
Le  Roi  lui-même  s'effrayait  à  l'idée  de  retourner  dans  ses 
États,  dans  des  lieux  qui,  en  lui  rappelant  les  dangers 
qu'il  croyait  avoir  courus,  éveillaient  en  lui  de  nouvelles 
terreurs;  il  pensait  parfois  à  abdiquer  pour  passer  en 
Autriche  le  reste  de  ses  jours,  mais  M.  de  Metternich  se 
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gardait  bien  d'encourager  ces  velléités,  parce  qu'il  ne 
croyait  pas  pouvoir  compter  sur  les  sentiments  et  la  doci- 
lité du  duc  de  Calabre. 

Quelle  que  fût  la  confusion  qui  régnait  à  Naples,  les 
ministres  étrangers  qui  y  résidaient  croyaient  générale- 
mentque  les  révolutionnaires,  engagés  comme  ils  l'étaient, 
opposeraient  à  l'armée  d'invasion  une  résistance  impuis- 
sante, sans  doute,  en  résultat  définitif,  mais  qui  ne  serait 
pas  trop  disproportionnée  à  l'énergie  de  leurs  protesta- 
tions; le  seul  chargé  d'affaires  de  France,  M.  de  Fonte- 
nay,  exprima  constamment  la  conviction  qu'au  dernier 
moment  tout  s'affaisserait. 

Les  troupes  autrichiennes  passèrent  le  Pô  le  5  février 
et  entrèrent  dans  les  États  de  l'Église  où  leur  bonne  con- 
duite et  leur  rigoureuse  discipline  eurent  bientôt  calmé 
la  frayeur  qui  les  avait  devancées.  L'assassinat  de  quelques 
soldats  isolés  et  celui  de  quelques  partisans  de  l'Autriche 
furent  les  seuls  incidents  qui  marquèrent  cette  première 
phase  de  l'expédition» 

En  attendant  la  réponse  des  autorités  napolitaines  à  la 
notification  de  la  volonté  des  puissances  et  du  roi  Ferdi- 
nand, le  Congrès  s'occupait  d'une  question  bien  grave, 
celle  du  régime  qui  devait  remplacer  à  Naples  le  gouver- 
pement  révolutionnaire.  Personne  n'admettait,  en  effet, 
ou  du  moins  n'osait  dire  qu'on  pût  revenir  purement  et 
simplement  à  l'état  de  choses  antérieur  à  la  Révolution, 
mais  on  était  loin  de  s'accorder  sur  ce  qu'il  convenait  d'y 
substituer.  À  Troppau,  les  plénipotentiaires  de  France 
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En  réalité,  le  ministre  autrichien  d'  'ns  vu* 

parce  que  toute  transaction,  tout  ac  *•  Depuis, 

miable  aurait  contrarié  ses  projet*  d'abord  la 

avoir  pour  effet  de  le  dispenser  ieur  phraséo" 

qu'il  ne  pensait  pas,  d'aillenr  s  oreilles.  Ce- 

ni  difficile.  Les  nouvelles  o  «ait  lui-même  mis 

de  Naples  étaient  de  natr  -  d'une  chambre  élue, 

flatteuses  espérances.  '  -  membres,  chargé  de  dis- 

Sicile, à  peine  souip"         »a  liste  civile>  d'arrêter  et  de 
vait  y  craindre  ur        m  budgets.  On  avait  pu  bientôt 
les  rassembler  '      prenant  sur  les  détails  de  ce  projet  il 
d'un  royalis*      titrer  ce  qui  avait  trait  à  la  liste  civile  et 
presque  p  ,-yL  des  comptes.  Un  tel  plan  était  certes  bien 
déguisé  jf^ne  contenait  rien  qui  pût  effaroucher  les  amis 
la  pp  ^^u  sensés  de  la  monarchie  ;  mais  cette  seule  ap- 
po"    fi*1*  de  contrôle  déplaisait  au  roi  Ferdinand ,   et 
/^jfetternich,  voyant  sa  répugnance,  avait  invité  le 
.  yBuffo  à  prendre  l'initiative  de  la  nouvelle  loi  fon- 
Oîtale.  Celui-ci  ayant  présenté  successivement  plu- 

^urs  projets  que  les  puissances  écartèrent  l'un  après 

feutre  comme  n'étant  autre  chose  que  la  restauration  de 
ancien  absolutisme,  il  fallut  que  M.  de  Metternich  mît 
jj  main  à  l'œuvre  pour  en  préparer  un  qui  répondît  mieux 
aux  vues  des  alliés. 

La  délibération  s'engagea  dans  des  conférences  parti- 
culières entre  les  minisires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  le  prince  Ruffo  et  M.  de  Blacas,  qui  y  fut  admis 
sur  sa  demande.  Le  projet  de  M.  deMclternich,  repoussé 
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par  le  prince  Ruffo  au  nom  du  Roi  son  maître,  fut 
appuyé  par  le  ministre  de  Russie.  M.  de  Blacas,  vou- 
lant au  moins  sauver  l'indépendance  de  la  couronne  na- 
politaine et  la  soustraire  autant  que  possible  à  l'influence 
absolue  de  l'Autriche,  offrit  son  appui  au  roi  Ferdinand 
pour  le  cas  où  l'on  voudrait  contraindre  sa  volonté.  Il  dit 
qu'on  devait  lui  laisser  toute  liberté  de  décision,  et  qu'il 
convenait  que  ce  prince  ne  prît  pas  sa  détermination  à 
Laybach,  sur  une  terre  étrangère,  où  il  n'aurait  d'autres 
conseillers  que  le  prince  Ruffo,  mais  à  Naples,  après  s'être 
entouré  des  hommes  les  plus  éclairés  de  son  royaume* 
f  Mais,  »  répondit  M.  de  Metternich,  t  si,  de  retour  à 
i  Naples,  le  Roi  adoptait  votre  charte  ?» — «  Dans  ce  cas,  » 
répliqua  M.  de  Blacas,  «  nous  soutiendrions  les  volontés 
»  de  Sa  Majesté  Sicilienne.  » 

M.  de  Metternich,  M.  de  Nesselrode  et  le  général  Pozzo 
persistaient  à  vouloir  qu'on  liât  le  Roi  avant  son  dé- 
part; mais,  sur  ce  point,  le  comte  Capodistrias  ne  parta- 
geait pas  l'avis  des  autres  ministres  russes.  Il  lui  arriva 
de  prononcer  encore  le  mot  de  Constitution.  M.  de  Met- 
ternich s'étant  écrié  que  ce  mot  ne  devait  pas  être  pro- 
noncé dans  le  Congrès  et  que  jamais  l'Autriche  ne  souffri- 
rait qu'une  constitution  fût  établie  à  Naples  :  «  —  Et  si 
i  c'était  le  Roi  qui  la  donnât?  »  demanda  le  ministre  russe, 
c  —  Alors,  »  reprit  M.  de  Metternich,  «  nous  ferions  la 
f  guerre  au  Roi  pour  la  lui  faire  abandonner,  parce 
»  qu'elle  aurait  toujours  pour  nous  les  mômes  dangers; 
»  et  ce  n'est  pas  seulement  la  résolution  de  l'Autriche, 
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»  elle  est  commune  à  tous  les  princes  d'Italie  qui  se  croi- 
»  raient  également  menacés.  •  • 

Cependant,  le  ministre  autrichien,  dans  un  entretien 
qu'il  eut  avec  M.  de  Blacas,  se  présenta  à  lui  comme  n'é- 
tant nullement  l'ennemi  d'une  sage  liberté,  comme  com- 
prenant la  nécessité  de  sages  réformes,  et  se  plaignit  de 
ne  pouvoir  faire  comprendre  au  prince  Ruffo  l'avantage 
d'instituer  à  Naplesun  corps  consultatif  sérieux,  t  S'il  ne 
>  veut  pas  entendre  raison,  »  ajouta-t-il,  «  nous  le  ren- 
»  verrons  à  Vienne  et  nous  agirons  sans  lui.  » 

On  finit  pourtant  par  se  rapprocher.  Le  14  février,  le 
prince  Ruffo  et  M.  de  Metternich  mirent  sous  les  yeux  de 
la  Conférence  deux  projets  dont  les  bases  étaient  les 
mêmes  :  un  grand  conseil  d'État  était  placé  à  la  tête  de 
toute  l'administration  des  Deux-Siciles;  deux  consultes, 
Tune  pour  la  terre  ferme,  l'autre  pour  l'île  de  Sicile,  sié- 
geant à  Naples  et  à  Palerme  et  formées  des  plus,  riches 
propriétaires,  au  nombre  de  vingt  pour  la  première,  de 
douze  pour  la  seconde,  étaient  appelées  à  donner  leur  avis 
sur  les  lois  générales  d'administration,  sur  tous  les  pro- 
jets à  soumettre  au  conseil  d'État,  et,  plus  spécialement, 
à  examiner  les  budgets  des  deux  parties  de  la  monarchie, 
qui  devaient  être  distincts  aussi  bien  que  les  administra- 
tions; chaque  province  devait  avoir  un  conseil  composé 
de  membres  choisis  par  le  Roi  parmi  les  propriétaires 
principaux,  et  à  qui  il  appartiendrait  de  répartir  les  im- 
pôts et  de  régler  les  autres  objets  d'intérêt  local  ;  on  créait 
aussi  des  conseils  municipaux  dans  toutes  les  communes, 
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chacune  devant  avoir  l'administration  de  ses  biens.  A  ces 
bases  communes  aux  deux  projets,  celui  de  M.  de  Met- 
ternich  ajoutait  quelques  dispositions  un  peu  plus  libéra- 
les :  il  laissait  à  chaque  consulte  le  choix  de  son  prési- 
dent; il  faisait  concourir  les  conseils  provinciaux  au  choix 
des  membres  des  consultes,  qui  devaient  rester  en  fonc- 
tions pendant  trois  ans  et  ne  pouvaient  être  réélus.  La 
Conférence  chargea  le  prince  Ruffo  de  réunir  en  une  seule 
rédaction  ce  qu'il  y  avait  de  commun  dans  les  deux 
projets,  en  laissant  au  Roi  le  soin  d'arrêter,  lorsqu'il 
serait  de  retour  dans  ses  États,  les  mesures  purement 
réglementaires.  Les  plénipotentiaires  français  assistèrent 
silencieusement  à  cette  délibération.  Ils  avaient  déclaré 
qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  émettre  d'opinion  sur  une 
question  semblable. 

Lorsque  le  prince  Ruffo  eut  achevé  son  travail,  une 
conférence  fut  indiquée  pour  en  donner  connaissance 
aux  ministres  des  cours  d'Italie  et  pour  savoir  s'ils  n'y 
trouveraient  rien  qui  pût  porter  atteinte  à  la  tranquillité 
intérieure  de  leur  pays.  Elle  eut  lieu  le  20  février,  et  le 
prince  Ruffo  y  lut  son  projet.  Le  lendemain,  dans  une 
autre  conférence,  les  ministres  italiens  déclarèrent  qu'à 
leur  avis  les  bases  proposées  pour  le  gouvernement  du 
royaume  des  Deux-Siciles  ne  pouvaient  que  contribuer  à 
affermir  la  tranquillité  de  l'Italie,  «  pourvu,  surtout,  » 
dit  M.  de  Saint-Marsan,  t  que  le  corps  consultatif  soit 
»  organisé  dans  des  formes  monarchiques.  »  Le  ministre  de 
Modène  insista  sur  la  nécessité  d'éviter  toute  apparence  de 
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transaction  avec  la  faction  révolutionnaire.  Les  plénipo- 
tentiaires d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  prenant 
acte  de  ces  adhésions,  exprimèrent  les  vœux  qu'ils  for- 
maient pour  que  le  projet  de  loi  fondamentale  dont  en 
venait  de  prendre  connaissance  exerçât  une  influence  fa- 
vorable au  pays  et  reçût  une  heureuse  et  complète  exé- 
cution. Les  ministres  français,  tout  en  répétant  qu'ils  n'é- 
taient pas  autorisés  à  émettre  d'opinion ,  donnèrent 
l'assurance  que  le  roi  de  France  apprendrait  avec  plaisir 
la  résolution  prise  par  Sa  Majesté  Sicilienne  de  s'entourer 
de  ses  sujets  les  plus  fidèles  pour  régler  les  institutions 
qui  devaient  assurer  le  bonheur  de  ses  peupleset  la  tran- 
quillité de  l'Italie.  Lord  Stewart  parla  dans  le  même 
sens. 

Un  incident  singulier  termina  cette  séance.  M.  de 
La  Ferronnays,  s'adressant  à  M.  de  Metternich,  lai  de- 
manda si  le  travail  présenté  par  le  prince  Ruffo  devait  être 
considéré  seulement  comme  un  projet  que  le  roi  de  Na- 
ples  voulait  bien  communiquer  à  ses  alliés  et  qu'il  pour- 
rait ensuite  changer  à  son  gré,  ou  s'il  constituait  de  sa 
pari  un  engagement.  Cette  interpellation  inattendue  prcn 
duisitune  vive  sensation.  M.  de  Metternich,  pris  au  dé- 
pourvu, répondît,  après  quelques  moments  de  réflexion, - 
au  milieu  d'un  profond  silence,  que  c'était  en  effet  un 
engagement.  «  C'est-à-dire,  *  reprit  M.  de  La  Ferron- 
nays, «  que,  si  le  Roi  rentré  dans  ses  États  voulait  faire 
»  des  changements  à  ce  projet,  il  n'en  serait  pas  le  maî- 
>  tre?  »  —  «  Certainement,  »  répliqua  M.  de  Metternich, 
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«  les  puissances  italiennes  ne  peuvent  le  vouloir  autre- 

*  ment...  elles  ne  peuvent  souffrir  rétablissement  d'ins- 
»  titutions  incompatibles  avec  leur  tranquillité.  —  Je 
»  vous  remercie,  prince,  »  dit  alors  le  plénipotentiaire 
français,  «  c'est  tout  ce  que  je  désirais  pour  mon  instruc- 

•  tion  et  pour  celle  de  mon  gouvernement.  » 

M.  de  Metternich  fut  très-blessé  de  cette  interpellation 
qui  avait  déchiré  le  voile  derrière  lequel  se  cachait  sa 
tortueuse  politique.  En  dehors  de  la  Conférence,  il  se 
plaignit  à  M.  de  Blacas  de  ce  que  de  semblable^  questions 
ne  lui  eussent  pas  été  faites  en  particulier.  M.  de  Blacas, 
ne  se  bornant  pas  p  prendre  la  défense  de  son  collègue, 
déclara  en  termes  formels  que  si  le  roi  de  Naples,  rétabli 
sur  son  trône,  voulait  adopter  la  charte  française,  la 
France  le  soutiendrait.  M.  de  La  Ferronnays  disait,  pour, 
justifier  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'un  peu  insolite  dans 
son  interpellation,  que  les  procédés  bien  connus  du  minis- 
tre autrichien  et  le  peu  de  compte  qu'il  tenait  de  ses  ex- 
plications confidentielles  ne  permettaient  pas  de  s'en  con- 
tenter, et  que,  d'ailleurs,  il  était  bon  de  ne  pas  laisser 
passer  sans  la  signaler  la  doctrine  qui.  attribuait  à  une 
puissance  le  droit  d'imposer  ses  institutions  à  un  autre 
pays.  Cependant,  ceux  mômes  des  membres  du  Congrès 
qui  ne  donnaient  pas  tort,  pour  le  fond,  à  M  de  La  Fer- 
ronnays, pensaient  qu'il  y  avait,  de  sa  part,  quelque  im- 
prudence à  provoquer,  sans  une  nécessité  absolue,  entre 
l'Autriche  et  la  France,  une  lutte  diplomatique  dans  la- 
quelle la  France  n'avait  aucune  chance  de  l'emporter. 
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MM.  de  Blacas  et  de  Garaman  étaient  de  cet  avis. 
*  Pendant  cette  phase  des  négociations,  l'attitude  des 
ministres  des  cours  d'Italie  avait  été  assez  pénible.  La 
France  s'était  attendue  à  trouver  en  eux,  ou  au  moins 
dans  celui  de  Sardaigne,  des  auxiliaires  pour  défendre 
contre  M.  de  Metternich,  non  pas  la  cause  du  libéralis- 
me, mais  celle  de  l'indépendance  de  la  Péninsule.  Elle 
avait  été  déçue  dans  cette  espérance.  Non  -  seulement 
M.  de  Metternich  était  parvenu  à  les  annuler,  à  les  tenir 
en  dehors  de  toute  action  réelle,  mais,  uniquement 
préoccupés  de  la  terreur  que  les  menaces  du  parti  rèvo-  __ 
litfionnaire  inspiraient  à  leurs  gouvernements,  ils  avaient 
donné  à  toutes  les  mesures  proposées  par  l'Autriche  une 
adhésion  empressée  où  perçait  même  quelquefois  la  crainte 
qu'elles  ne  fussent  pas  assez  décidément  hostiles  à  toute 
idée  constitutionnelle.  Cependant  le  ministre  sarde,  M.  de 
Saint-Marsan,  qui,  sous  Napoléon,  avait  occupé-une  posi- 
tion éminente  dans  la  diplomatie  française,  s'était  d'abord 
montré  disposé  à  s'entendre  avec  les  plénipotentiaires  de 
France;  il  avait  même  parlé  avec  un  singulier  abandon  à 
M.  de  La  Ferronnays,  des  vues  secrètes  du  cabinet,  de 
Turin  dirigées,  alors  comme  à  toutes  les  époques,  vers 
l'acquisition  de  la  Lombardie;  mais  reconnaissant  en- 
suite que  la  France  n'avait  pas  encore  repris  assez  de 
force  pour  que  de  petits  États  pussent,  sans  danger,  se  pla- 
cer sous  sa  protection  exclusive,  il  s'était  tourné  vers  la 
Russie,  aussi  bien  que  les  autres  envoyés  italiens.  Puis, 
M.  de  Metternich  avait  encore  réussi  à  les  faire  entrer  en 
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défiance  du  comte  Capodistrias  qu'il  leur  dépeignait 
cojnme  un  carbonaro,  et  à  leur  faire  craindre  de  se  com- 
promettre par  les  rapports  qu'ils  auraient  avec  lui. 
M.  de  Blacas  leur  ayant  donné  l'assurance  qu'il  n'était 
pas  vrai,  comme  le  cabinet  de  Vienne  le  prétendait,  que 
la  pensée  de  la  France  fût  d'importer  ses  institutions  dans 
la  Péninsule,  ils  étaient  revenus  aux  plénipotentiaires 
français.  Le  seul  cardinal  Spina  n'avait  pas  cessé  un  ins- 
tant d'être  en  rapports  intimes  avec  eux;  ses  instructions 
Fui  prescrivaient  de  suivre  les  directions  de  M.  de  Blacas 
qui,  comme  je  l'ai  dit,  jouissait  du  plus  grand  crédit  au* 
près  des  cours  italiennes  et  surtout  du  Saint-Siège. 

Le  bruit  s'était  répandu  que  l'Autriche  pensait  à  pro- 
fiter des  circonstances  pour  reprendre  un  projet  qu  elle 
avait  conçu,  disait-on,  à  la  fin  des  dernières  guerres, 
celui  de  réunir  les  États  d'Italie  en  une  fédération  dans 
laquelle  elle  aurait  naturellement  exercé  une  influence 
dictatoriale.  Plusieurs  indices  donnaient  lieu  de  croire, 
en  effet,  qu'elle  y  pensait  sérieusement.  Les  ministres 
d'Italie,  comprenant  que,  si  ce  projet  venait  à  se  réaliser, 
leurs  souverains  ne  seraient  plus  que  des  vassaux  de  la 
cour  de  Vienne,  n'étaient  nullement  disposés  à  s'y  prêter. 
Le  gouvernement  français  avait  donné  à  ses  plénipoten- 
tiaires l'ordre  formel  de  s'y  opposer,  et  comme  ceux-ci  se 
sentaient  plus  à  Taise  sur  ce  terrain  pour  combattre  l'am- 
bition autrichienne,  comme  ils  étaient  à  peu  près  sûrs  de 
trouver  des  alliés  parmi  les  ministres  des  autres  grandes 
cours,  ils  ne  craignirent  pas  de  manifester  hau terne ot 
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leur  opposition.  Ce  fut  d'abord  aux  envoyés  italiens  qu'ils 
s'adressèrent.  Le  cardinal  Spina  et  M.  de  Saint-Marsan 
leur  répondirent  par  l'assurance  positive  que  jamais  le 
Pape  ni  le  roi  de  Sardaigne  ne  consentiraient  à  rien  de 
tel.  M.  de  La  Ferronnays  alla  trouver  ensuite  l'empereur 
Alexandre,  lui  représenta  l'accroissement  de  puissante 
qui  résulterait  pour  l'Autriche  de  l'accomplissement  d'un 
semblable  projet,  ce  qu'il  aurait  d'alarmant  pour  l'Eu- 
rope, l'irritation  qu'il  soulèverait  en  France  et  l'oppo- 
sition que  le  gouvernement  français  serait  obligé  d'y 
faire.  L'Empereur,  tout  en  déclarant  que,  pour  son 
compte,  il  ne  verrait  pas  d'inconvénients  à  la  formation 
dune  confédération  italienne,  promit  à  M.  de  La  Ferron- 
nays de  ne  jamais  y  consentir  sans  l'aveu  de  la  France  et 
lui  affirma  qu'il  n'en  avait  pas  été  question  à  Laybach. 
On  n'a  jamais  su  bien  positivement  s'il  y  avait  quelque 
chose  de  fondé  dans  les  craintes  que  le  gouvernement  de 
la  Restauration  &  témoignées,  à  plusieurs  reprises,  dp  voir 
l'Autriche  organiser  à  son  profit  cette  confédération, 
si  le  cabinet  de  Vienne  en  a  jamais  eu  l'idée  bien  arrêtée, 
ou  si  c'était  seulement  de  sa  part  une  dé  ces  velléités 
destinées  à  prendre  corps  ou  à  s'évanouir  suivant  les  cir- 
constances. 

À  Naples  on  avait  enfin  reçu  la  nouvelle,  attendue  avec 
tant  d'anxiété,  des  décisions  du  Congrès.  Les  premières 
lettres  du  Roi  à  son  fils  parlaient  seulement  du  bon  accueil 
que  lui  avaient  fait  les  deux  empereurs  et  de  l'admiration 
qu'avaient  excitée  ses  chiens  de  chasse;  il  n'y  était  pas 
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dit  on  mot  de  politique.  Il  avait  fallu  pourtant  lep  com- 
muniquer au  Parlement,  auquel  on  n'aurait  pu  les  sous- 
traire sans  donner  lieu  à  de  dangereux  soupçons.  Quant 
an  duc  de  Gallo,  tout  ce  qu'il  avait  pu  écrire  d'abord, 
c'était  l'impossibilité  où  il  s'élak  trouvé  pendant  vingt 
jours  de  dépasser  Goritz.  Cette  circonstance  et  les  mou- 
vements des  troupes  autrichiennes  suffisaient,  d'ailleurs, 
pour  révéler  les  intentions  des  puissances.  Le  7  février 
arriva  enfin  le  courrier  porteur  de  la  lettre  par  laquelle 
le  Roi  annonçait  au  duc  de  Calabre  qu'il  avait  trouvé  les 
souverains  alliés  absolument  résolus  à  ne  pas  reconnaître 
l'état  de  choses  créé  à  Naples  par  la  Révolution  et  à  le 
combattre  au  besoin  par  la  force  des  armes,  que,  dans 
cette  situation,  une  prompte  soumission  était  le  seul 
'    moyen  de  préserver  le  royaume  du  fléau  de  la  guerre, 
que,  si  l'on  prenait  ce  parti,  les  mesures  quî  en  seraient 
la  conséquence  ne  seraient  arrêtées  qu'avec  son  concours, 
mais  que,  dans  ce  cas  même,  les  souverains  exigeraient 
quelques  garanties  jugées  momentanément  nécessaires  ; 
que,  quant  au  système  à  substituer  à  l'état  actuel  de 
choses,  ces  mêmes  souverains  lui  avaient  fait  connaître  le 
point  de  vue  général  sôus  lequel  ils  considéraient  la  ques- 
tion; que,  sans  vouloir  restreindre  sa  liberté  dans  le 
choix  de  mesures  qu'il  adopterait  pour  donner  à  son  gou- 
vernement la  slabililé  dont  il  avait  besoin,  ils  y  voyaient 
un  objet  de  la  plus  haute  importance  pour  la  sûreté  des 
États  voisins,  par  conséquent  pour  celle  de  l'Europe  en- 
tière, et  qu'ils  désiraient  sincèrement  qu'entouré  de  ses 
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sujets  les  plus  honnêtes  et  les. plus  sages  il  consultât  les 
intérêts  vrais  et  permanents  de  ses  peuples,  sans  perdre  de 
vue  ce  qu'exigeait  le  maintien  de  la  paix  générale,  en 
sorte  qu'il  résultât  de  sa  sollicitude  et  de  ses  efforts  un 
système  de  gouvernement  propre  à  garantir  pour  tou- 
jours le  repos  et  la  prospérité  de  son  royaume  en  même 
temps  que  la  sécurité  des  autres  États  de  l'Italie.  Le  Roi 
disait  en  finissant  :  c  Mon  désir,  mon  très-cher  fils,  est 
»  que  vous  donniez  à  la  présente  lettre  toute  la  publicité 
»  qu'elle  doit  avoir  pour  que  personne  ne  puisse  s'abuser 
»  sur  la  situation  périlleuse  dans  laquelle  nous  nous 
»  trouvons.  Si  cette  lettre  produit  l'effet  que  me  permet- 
»  tent  d'en  espérer  tant  la  conscience  de  mes  intentions 
»  paternelles  que  ma  confiance  dans  vos  lumières  et  dans 
»  le  bon  jugement  et. la  loyauté  de  mes  peuples,  il  vous 
i  appartiendra  de  maintenir  l'ordre  public  jusqu'à  ce 
»  que  je  puisse  vous  faire  connaître  d'une  manière  plus 
»  explicite  ma  volonté  pour  la  réorganisation  de  Tadmi- 
»  nistration.  » 

Les  envoyés  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  avaient 
reçu  de  Laybach  les  instructions  dont  j'ai  fait  connaître 
la  substance.  Us  demandèrent  une  audience  au  régent' 
qui  les  reçut,  le  9,  en  présence  du  commandeur  Pigna- 
telli ,  chargé  par  intérim  du  département  des  affaires 
étrangères,  et,  après  avoir  mis  sous  ses  yeux  ces  instruc- 
tions, ils  lui  déclarèrent  que  l'armée  autrichienne  avait 
reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  marche,  qu'elle  s'avançait 
pourJoccuper  le  royaume  amicalement  ou  pour  y  péné- 
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trep  par  la  force,  qu'en  cas  de  guerre  les  Russes  marche- 
raient derrière  les  Autrichiens  si  ceux-ci  étaient  repous- 
***  qu'alors  même  que  le  Parlement  voudrait  consulter 
te  vœu  de  la  nation,  cela  n'arrêterait  pas  les  troupes 
aWièes.  et  que  les  puissances  se  confiaient  à  la  prudence 
et  aux  talents  du  duc  de  Calabre  pour  la  ramener  à 
l'ordre  de  choses  désiré.  Le  prince  répondit  que,  con- 
stamment fidèle  aux  serments  qu'il  avait  prêtés  et  décidé 
à  ne  point  se  séparg*  de  la  nation,  il  lui  ferait  tout  con- 
naître sans  réserve  afin  qu'elle  pût  décider  elle-même  de 
ses  intérêts,  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  les  graves  consé- 
quences qui  pouvaient  dériver  de  l'état  actuel  des  choses, 
mais  qu  iï  suivrait  le  sort  de  la  nation;  que  comme  fils, 
comme  père  et  comme  chef  de  l'État  il  avait  trois  de- 
voirs à  remplir,  mais  que,  s'il  déviait  de  la  ligne  de  con- 
duite qu'il  était  déterminé  à  suivre,  il  perdrait,  non-seu- 
lement tout  droit  à  l'estime  de  la  nation,  mais  même  à 
celle  des  puissances  étrangères.   Les  trois  envoyés  lui 
ayant  exprimé  leur  regret  de  voir  que,  dans  de  telles 
circonstances,  le  pouvoir  exécutif  se  montrât  passif  et  n'eût 
pas  la  force  nécessaire  pour  se  mettre  à  leur  niveau,  il 
répliqua  qu'alors  même  qu'il  aurait  toute  la  puissance 
qu'on  supposait  nécessaire ,  jamais  il  ne  l'emploierait 
contre  la  nation,  et  qu'il  se  tiendrait  toujours  uni  à  elle, 
d'autant  plus  que,  depuis  sept  mois  que  le  changement 
politique  avait  eu  lieu,  les  étrangers  eux-mêmes  ne  pou- 
vaient méconnaître  qu'elle  avait  toujours  agi  avec  la  plus 
grande  considération  et  le  plus  grand  respect  envers  la 
famille  royale. 
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Dans  une  autre  audience  accordée  le  même  jour  au 
chargé  d'affaires  de  France,  celui-ci  déclara  verbalement 
au  duc  de  Calabre  que  les  plénipotentiaires  français  à 
Laybach  avaient  adhéré  aux  instructions  envoyées  aux 
ministres  des  trois  cours,  dans  l'espérance  de  pouvoir 
conjurer  les  périls  qui  menaçaient  le  peuple  napolitain, 
et  il  ajouta  qu'il  lui  avait  été  prescrit  d'unir  ses  démarches 
à  celles  de  ces  ministres  toutes  les  fois  qu'elles  tendraient 
à  aplanir  les  voies  de  conciliation  et  à  épargner  au  pays 
les  maux  qu'entraînerait  inévitablement  une  résistance 
inutile. 

A  la  suite  de  ces  audiences,  il  fut  décidé,  en  conseil 
des  ministres,  que  le  Parlement,  dont  la  session  avait  été 
close  quelques  jours  auparavant,  serait  immédiatement 
convoqué  pour  recevoir  communication  des  décisions  des 
puissances.  Dès  le  13,  il  put  se  réunir,  et  le  régent  en  fit 
en  personne  l'ouverture.  Dans  un  langage  embarrassé, 
qui  se  ressentait  des  difficultés  de  la  situation,  il  protesta 
de  son  attachement  aux  principes  constitutionnels  et  de  sa 
détermination  de  rester  uni  à  la  nation  ;  il  recommanda 
au  Parlement  l'honneur  national,  le  respect  pour  le  trône 
et  l'ordre  public,  et  l'invita  à  prendre  des  mesures  sages 
et  énergiques.  Le  président,  dans  sa  réponse,  retraça  les 
causes  de  la  révolution  napolitaine,  justifia  la  conduite 
du  gouvernement  et  de  l'assemblée  à  l'égard  des  États 
étrangers,  et,  tout  en  manifestant  des  sentiments  pacifi- 
ques, annonça,  au  nom  du  Parlement,  la  volonté  de  pren- 
dre les  résolutions  les  plus  conformes  à  la  dignité  et  à 
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*  ^dépendance  de  \à  nation,  les  plus  propres  à  consolider 

*  Wifice  de  la  Constitution  et  la  légitimité  du  trône.  On 
*onna  ensuiteMecture  du  rapport  fait  par  le  duc  de  Gallo 
s&r  sa  mission,  des  dépêches  remises  au  régent  par  les 
envoyés  étrangers,  et  le  duc  de  Gallo,  qui  venait  d'arri- 
ver, réfuta  les  arguments  exposés  dans  ces  dépêches  en 
termes  qui  s'accordaient  peu  avec  son  langage  à  Laybach  ; 
pois,  tous  ces  documents  furent  renvoyés  à  une  com- 
mission chargée  d'en  faire  le  rapport. 

Le  15,  sur  la  proposition  faite,  au  nom  de  cette  com- 
mission, par  M.  Poerio,  on  vota,  séance  tenante  et  sans 
discussion,  deux  déclarations  qui,  suivant  le  rapporteur, 
avaient  pour  but  de  repousser  des  prétentions  également 
inconciliables  avec    la  dignité,  l'honneur  et  l'indépen- 
dance de  la  nation  napolitaine.  La  première  portait  que 
le  Parlement  n'avait  pas  le  pouvoir  d'adhérer    aux 
propositions  qui  lui  avaient  été  communiquées  de  la 
part  des  trois  souverains,  propositions  tendant  à  la  des- 
truction de  la  Constitution  et  à  l'occupation  militaire  du 
royaume;  qu'il  regardait  comme  impossible  d'attribuer  à 
la  libre  volonté  du  Roi  tout  acte,  passé  ou  futur,  contraire 
à  ses  serments,  qu'en  conséquence  il  considérait  Sa  Ma- 
jesté comme  en  état  de  contrainte,  que,  durant  cet  état 
de  contrainte,  le  duc  de  Calabre  gardait  la  régence  et  que, 
conformément  à  la  Constitution,  toutes  les  mesures  se- 
raient prises  pour  sauver  l'État.  La  seconde  déclaration, 
fondée  sur  la  nécessité  de  rendre  de  plus  en  plus  mani- 
festes les  principes  de  droit  public  qui  régissaient  la  na- 
îx  29 
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tion  napolitaine,  disait  qu'elle  était*  l'alliée  naturelle  de 
toutes  les  nations  jouissant  du  système  constitutionnel, 
qu'elle  ne  s'immisçait  pas  dans  le  gouvernement  des 
autres  peuples,  qu'elle  ne  tolérerait  jamais  qu'on  s'im- 
misçât dans  le  sien,  qu'elle  était  disposée  à  employer  tous 
les  moyens  pour  faire  qu'aucune  nation  ne  s'écartât  de 
ces  principes,  qu'elle  offrait  un  asile  aux  étrangers  bannis 
de  leur  patrie  pour  cause  d'opinions  libérales  et  qu'elle 
ne  ferait  jamais  la  paix  avec  un  ennemi  tant  qu'il  occupe- 
rait son  territoire. 

Ces  déclarations  votées,  le  Parlemeat  prit  des  mesures 
de  police  et  de  guerre.  Il  déclara  ennemis  de  la  patrie 
ceux  qui  chercheraient  à  diviser  l'opinion,  ceux  qui  por- 
teraient atteinte  au  respect  dû  à  l'autorité  royale  et  légis- 
lative, qui  mettraient  obstacle  à  l'exécution  des  lois,  à  la 
discipline  de  l'armée,  à  l'ordre  public  ;  il  décréta  que  les 
étrangers  seraient  admis,  en  cas  de  guerre,  à  servir  sous 
les  drapeaux  napolitains,  et  que  43  bataillons  de  garde 
nationale  seraient  mis,  sous  le  nom  de  légionnaires,  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  qu'il  les  employât,  au 
besoin,  contre  l'ennemi.  Un  député  proposa  de  suspendre 
la  Constitution  et  de  remettre  au  régent  une  sorte  de 
dictature,  mais  cette  proposition  fut  écartée. 

Déjà,  le  duc  de  Galabre  avait  fait  à  son  père  une  ré- 
ponse dans  laquelle  il  disait  que  la  lettre  du  Roi  ne  pou- 
vait être  émanée  de  sa  libre  volonté  et  que,  quant  à  lui, 
il  était  décidé  à  partager  les  dangers  et  la  destinée  de  la 
nation,  à  exposer  sa  propre  vie  et  celle  môme  de  sa 
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famille  pour  défendre  les  droits,  l'indépendance  et  l'hon- 
neur du  pays. 

Il  y  avait  déjà  quelque  temps  que  le  duc  de  Calabre 
avait  écrit  à  Louis  XVIII  pour  solliciter  sa  médiation.  Le 
gouvernement  du  Roi  avait  envoyé  sa  lettre  aux  plénipo- 
tentiaires français  à  Laybach,  en  les  chargeant  de  la  com- 
muniquer à  l'empereur  Alexandre  et  de  lui  faire  savoir 
que  le  Roi,  dans  son  désir  d'éviter  une  conflagration 
générale,  était  disposé  à  accepter  cette  offre  ;  mais,  au 
point  où  en  étaient  les  choses,  une  telle  démarche  ne 
pouvait  avoir  de  suite. 

Les  envoyés  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  avaient 
quitté  Naples.  Les  chargés  d'affaires  de  France  et  d'An- 
gleterre y  étaient  resfês,  mais  les  carbonari  les  voyaient 
avec  défiance,  et  la  présence  des  forces  navales  des  deux 
États  dans  la  baie  excitait  de  telles  inquiétudes  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  crut  devoir  demander 
par  écrit  aux  deux  agents  diplomatiques  des  explications 
positives  à  cet  égard.  Us  répondirent  que  les  escadres, 
destinées  à  garantir  la  sûreté  des  sujets  français  et  britan- 
niques, se  borneraient  à  remplir  les  devoirs  pacifiques 
qui  leur  étaient  prescrits,  t  autant,  toutefois,  »  ajouta 
M.  de  Fontenay,  t  que  la  sécurité  et  la  dignité  de  la 
*  famille  royale  ne  se  trouveraient  pas  compromises.   » 

De  tous  côtés,  marchaient  vers  la  frontière  les  forces 
destinées  à  repousser  l'invasion.  La  nécessité  de  bais- 
ser en  Sicile  une  forte  garnison  réduisant  à  environ 
30,000  hommes  le  nombre  des  vieux  soldats  dont  on 
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pouvait  disposer  sur  le  continent,  on  décida  qu'ils  seraient 
réunis  sur  la  frontière  avec  40,000  hommes  de  nouvelle 
levée  pendant  que  tes  autres  milices  s'organiseraient  en 
réserve.  On  forma  deux  armées  :  Tune,  commandée  par 
le  général  Carascosa,  qui  avait  sous  ses  ordres  les  officiers 
généraux  les  plus  expérimentés,   18,000  hommes  de 
vieilles  troupes,  y  compris  la  garde  royale,  et  22,000  nou- 
veaux soldats,  fut  chargée  de  défendre  la  ligne  du  Gari- 
gliano  et  du  Vulturne;  le  général  Guillaume  Pepe,  le 
seul  des  généraux  qui  appartînt  au  parti  des  carbonaro 
devait,  avec  la  seconde  armée,  composée  seulement  de 
10,000  vieux  soldats  et  de  20,000  conscrits,  couvrir 
l'entrée  des  Àbruzzes,  que  Ton  supposait  devoir  être 
les  premières  envahies  par  l'ennemi.  Carascosa  et  ses 
lieutenants,  militaires  expérimentés,  peu  disposés  à  croire 
à  l'efficacité  des  moyens  révolutionnaires  et  subissant 
à  regret   l'ascendant  du  carbonarisme^  n'étaient  pas, 
à  beaucoup  près,  animés  de  cette  ardeur  confiante  qui 
aide  à  la  victoire.  Pepe,  au  contraire,  comptant  outre 
mesure  sur  l'enthousiasme  populaire  et  croyant  voir  déjà 
les  populations  des  Abruzzes  se  lever  en  masse  pour 
écraser  les  Autrichiens,  ne  semblait  pas  douter  du  succès. 
C'étaient  là  des  dispositions  presque  également  dange- 
reuses dans  la  situation  où  l'on  se  trouvait.  Cependant, 
l'armée  autrichienne,  qui  comptait  environ  50,000  sol- 
dats, continuait  à  s'avancer  lentement  à  travers  l'Italie 
centrale,  dans  une  direction  qui  ne  permettait  pas  encore 
de  discerner  si   ce  serait  à  l'entrée  des  Abruzzes  ou 
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sur  le  GarigHano  qu'elle  porterait  ses  premiers  coups. 

En  attendant  le  dénouement  de  cette  crise,  le  congrès 
de  Laybach  continuait  ses  délibérations.  Le  comte  Ca- 
podistrias  avait  proposé  que  ses  membres  accompagnas- 
sent le  roi  de  Naples  à  Florence  où  il  allait  se  rendre 
pour  se  rapprocher  du  théâtre  des  événements,  mais 
M.  de  Metternich  s'y  opposa  et  cette  idée  n'eut  pas  de 
suite. 

L'empereur  Alexandre  avait  plusieurs  fois  exprimé 
l'opinion  que  la  France  agirait  sagement  en  suivant  à 
l'égard  de  l'Espagne  une  politique  semblable  à  celle  que 
l'Autriche  suivait  à  l'égard  de  Naples,  mais  le  gouverne- 
ment français,  quelque  désir  qu'il  eût  de  complaire  au 
monarque  russe,  était  bien  résolu  à  ne  pas  écouter  de  tels 
conseils.  Loin  d'être  reconnaissant  de  cette  modération 
ou  même  d'y  ajouter  foi,  le  cabinet  de  Madrid,  en  qui 
l'analogie  de  sa  situation  avec  celle  du  gouvernement 
napolitain  éveillait  des  inquiétudes  bien  naturelles,  cédant 
d'ailleurs  à  l'impulsion  du  parti  révolutionnaire,  se  mon- 
trait à  l'égard  de  la  France  soupçonneux,  hautain,  exi- 
geant, croyait  voir,  dans  les  incidents  les  plus  insigni- 
fiants, l'indice  de  quelque  projet  d'agression,  et  deman- 
dait coup  sur  coup,  tant  au  cabinet  des  Tuileries  qu'aux 
autres  grandes  puissances,  des  explications  qu'il  ne  trou- 
vait jamais  satisfaisantes. 

Pendant  que  les  agents  officiels  de  Ferdinand  VII 
essayaient  ainsi  d'obtenir  des  garanties  contre  une  inter- 
vention hostile,  ce  prince  chargeait  secrètement  un 
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étranger,  M.  Saldanha,  envoyé  comme  ministre  de  Por- 
tugal auprès  de  l'empereur  Alexandre  après  avoir  résidé 
quelque  temps  à  Madrid ,  et  à  qui  il  avait  remis  des 
lettres  pour  les  souverains  réunis  à  Laybach,"  de  réclamer 
en  sa  faveur  l'appui  que  Ton  accordait  au  roi  de  Naples. 
La  France  se  refusant  à  devenir  l'instrument  d'une  telle 
politique,  elle  était  évidemment,  impraticable.  M.  de 
Metternich  en  profita  pour  discréditer  le  cabinet  fran- 
çais dans  l'opinion  de  l'empereur  Alexandre.  Il  affectait 
de  plaindre  la  faiblesse  du  gouvernement  du  Roi,  qui  ne 
lui  permettait  pas  de  prendre  à  son  compte  une  entre- 
prise aussi  nécessaire  au  repos  de  l'Europe,  de  le  pré- 
senter comme  n'ayant  aucune  garantie  de  stabilité, 
comme  ne  pouvant  compter  sur  son  armée  et  comme  fai- 
sant obstacle,  par  sa  fausse  position,  à  la  marche  générale 
de  la  politique  européenne.  De  pareils  discours  n'étaient 
pas  sans  influence  sur  l'empereur  de  Russie.  Bien  que, 
plusieurs  fois,  M.  de  La  Ferronnays  l'eût  amené  à  recon- 
naître la  gravité  des  motifs  qui  empêchaient  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVIII  de  faire  la  guerre  à  l'Espagne,  le 
Congrès  étant  sur  le  point  de  se  séparer,  l'Empereur  fit 
présenter  à  la  Conférence  un  projet  de  protocole  destiné 
à  régler  le  système  de  conduite  à  tenir  envers  l'Espagne 
et  même  envers  le  Portugal.  M.  de  Blacas  déclara  que, 
si  l'on  prenait  une  telle  résolution,  la  France  y  resterait 
étrangère,  et  M.  de  Metternich  s'empressa  de  constater 
que  ce  refus  ne  laissait  malheureusement  pas  la  possibi- 
lité de  donner  suite  à  une  proposition  si  éminemment 
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salutaire.  Dans  un  long  entretien  que  M.  de  La  Ferron- 
nays  eut  ensuite  avec  l'Empereur,  il  lui  représenta  que 
le  seul  fart  de  l'expédition  dirigée  contre  Naples,par  l'irri- 
tation qu'il  causait  en  Espagne,  exposait- le  trône  de 
Ferdinand  VII  à  de  nouvelles  insultes,  que  la  moindre 
apparence  d'une  intervention  étrangère  lui  créerait  des 
dangers  incalculables,  que  la  seule  voie  de  salut  ouverte 
à  ce  prince,  c'était  de  se  résigner  pour  le  moment,  de 
s'en  remettre  au  bénéfice  du  temps,  que  la  constitution 
des  Cortès  avait  trop  peu  de  racines  dans  le  pays  pour 
pouvoir  se  soutenir-longtemps,  que  la  nation  reviendrait 
d'elle-même  à  un  régime  plus  raisonnable,  qu'on  pourrait 
alors  seconder  ce  mouvement,  mais  qu'il  fallait  bien  se 
garder  de  le  prévenir,  de  le  contrarier  par  une  guerre 
que  les  révolutionnaires  appelaient  de  tous  leurs  vœux, 
de  l'un  et  de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  comme  un  moyen 
de  bouleverser  les  deux  royaumes.  «  Soit,  •  répondit 
l'Empereur;  «  je  crois  que  Dieu  seul  peut  sauver  le 
»  trône  d'Espagne.  Nous  ne  ferons  rien  pour  provoquer 
»  les  Espagnols,  nous  vous  laissons  libres  de  juger  cette 
»  question  et  de  la  résoudre.  Si,  pourtant  ils  vous  atta- 
i  quent,  nous  ferons  ce  que  vous  nous  demanderez.  Si 
i  le  Roi  veut  mes  armées,  elles  sont  à  ses  ordres.  Après 
»  avoir  été  condamné  à  faire  la  guerre  à  la  France,  je 
»  serais  heureux  d'avoir  à  combattre  avec  elle  et  pour 
»  elle.  i 

L'idée  d'une  intervention  dans  les  affaires  intérieures 
du  Portugal,  sollicitée  par  la  cour  de  Rio-Janeiro  avant 
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étranger,  M.  Saldanha,  envoyé  comme 
tugal  auprès  de  l'empereur  Alexandre  air 
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lettres  pour  les  souverains  réunis  à  Lv 
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v-   DE   LA   RESTAURATION.  457 

*  l'Angleterre,  est  restée  étran- 

ont  eu  lieu  sur  le  premier 

—  ni  indirectement  adhéré 

en  tant  que  besoin 

*  ^èse  où  il  lui  fût 

*  '    .-.  ^tion  comme 

s  .  lût,  le  gou- 

er  sa  conduite 

o,  mais,  pénétré  des 

o  mesures  pacifiques  et. 

i"  de  coopérera  toutes  celles 

.  le  fléau  des  hostilités  venait  à 

.oiles,  il  chercherait  dans  la  neutra- 

.iicipes  lui  feraient  un  devoir  d'observer, 

,  d'en  adoucir  les  rigueurs  et  d'en  abréger 

-e.  » 

^^.    *    Recevant   cette  espèce  de  protestation,    M.  de 

aÇç     ^fcich,  fidèle  aux  habitudes  de  son  double  jeu, 

v^     **  de  reconnaître,  avec  les  plénipotentiaires  du  gou- 

^     aillent   français,  qu'elle  lui  était  impérieusement 

*     .Mandée  par  sa  situation  et  par  la  nature  de  ses  insti- 

.    l°ï*s,  mais  il  se  plaignit  amèrement  à  l'empereur 

,   ^^ndre  de  l'opposition  que  la  France  ne  cessait  de 

*e  à  la  marche  du  Congrès.  On  assure  qu'il  lui  proposa 

c„°ïiclure,  avec  la  Prusse,  une  triple  alliance  contre  le 

*ï*Éènie  des  Constitutions.  Enhardi,  dit-on,  par  les  suc- 

c^  <ie  son  artificieuse  politique,  il  commençait  à  laisser 

Cl*tendre  qu'il  serait  désirable  et  même  possible  de  modi- 


455  HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION. 

qu'elle  se  fût  décidée  à  accepter  les  conséquences  de  la 
révolution,  ne  pouvait  manquer  d'être  écartée  aussi. 
L'éloignemënt ,  la  situation  particulière  du  Portugal  à 
l'égard  de  l'Angleterre,  rendaient  évidemment  impossible 
une  telle  intervention,  et  l'empereur  de  Russie  lui-même 
le  comprit.     • 

La  clôture  des  conférences  eut  lieu  officiellement  le 
26  février,  et  on  arrêta,  dans  la  dernière,  que  le  nouveau 
congrès  destiné  à  constater  les  résultats  des  mesures 
décrétées  à  Troppau  et  à  Laybach,  s'ouvrirait  à  Florence, 
au  mois  de  septembre  de  l'année  suivante. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  les  plénipotentiaires 
français  reçurent  de  leur  gouvernement  une  note  verbale 
qu'ils  étaient  chargés  de  présenter  en  conférence  ou  de 
lire  séparément  aux  ministres  d'Autriche ,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  si  le  Congrès  était  déjà 
fermé.  Elle  avait  pour  but  de  constater  officiellement 
quelle  avait  été  l'action  de  la  France  dans  cette  assem- 
blée et  les  principes  qu'elle  y  avait  soutenus,  et  de  réfu- 
ter ainsi  les  assertions  du  manifeste  publié  par  le  journal 
officiel  du  gouvernement  autrichien,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  prétendait  que  la  France  avait  adhéré,  bien 
qu'avec  des  restrictions ,  aux  résolutions  de  Troppau. 
t  Les  délibérations  de  Troppau,   •  y  était-il  dit,  t  ont 

•  eu  deux  objets  :  1°  d'établir  un  système  de  principes 

•  généraux  pour  fixer  le  droit  d'intervention  réciproque 

•  dans  les  affaires  intérieures  des  États;  2°  de  faire  l'ap- 
>  plication  de  ces  principes  au  royaume  de  Naples.  La 
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3,  de  même  que  l'Angleterre,  est  restée  étraa- 
aux  discussions  qui  ont- eu  lieu  sur  le  premier 
oint,  elle  n'a  directement  ni  indirectement  adhéré 
systèmes  proposés  et  déclare,  en  tant  que  besoin 
est,  qu'elle  ne  prévoit  aucune  hypothèse  où  il  lui  fût 
possible  d'admettre  le  système  en  question  comme 
base  de  sa  conduite.  Quant  au  deuxième  point,  le  gou- 
vernement français  n'a  pu  faire  dériver  sa  conduite 
d'un  principe  qu'il  n'admettait  pas,  mais,  pénétré  des 
»  avantages  qu'offre  l'emploi  des  mesures  pacifiques  et 
»  amicales,  il  se  fait  un  devoir  de  coopérera  toutes  celles 
».  qui  ont  ce  caractère  ;  si  le  fléau  des  hostilités  venait  à 
»  affliger  les  Deux-Siciles,  il  chercherait  dans  la  neutra- 
»  lité,  que  ses  principes  lui  feraient  un  devoir  d'observer, 
»  les  moyens  d'en  adoucir  les  rigueurs  et  d'en  abréger 
»  la  durée.  » 

En  recevant  cette  espèce  de  protestation ,  M.  de 
Hetternich,  fidèle  aux  habitudes  de  son  double  jeu, 
affecta  de  reconnaître,  avec  les  plénipotentiaires  du  gou- 
vernement français,  qu'elle  lui  était  impérieusement 
commandée  par  sa  situation  et  par  la  nature  de  ses  insti- 
tutions, mais  il  se  plaignit  amèrement  à  l'empereur 
Alexandre  de  l'opposition  que  la  France  ne  cessait  de 
faire  à  la  marche  du  Congrès.  On  assure  qu'il  lui  proposa 
de  conclure,  avec  la  Prusse,  une  triple  alliance  contre  le 
système  des  Constitutions.  Enhardi,  dit-on,  par  les  suc- 
cès de  son  artificieuse  politique,  il  commençait  à  laisser 
e&tendre  qu'il  serait  désirable  et  même  possible  de  moUi- 
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fier  les  institutions  données  par  Louis  XVIII  à  son  peuple. 
M.  de  La  Fcrronnays  combattit  auprès  de  l'empereur 
Alexandre  les.  impressions  que  le  ministre  autrichien 
s'efforçait  de  lui  faire  partager.  L'Empereur  répondit  à 
M.  de  La  Fcrronnays  que  l'Angleterre,  en  se  séparant  du 
Congrès,  avait  fait  à  l'alliance  tout  le  mal  qu'on  pouvait  lui 
faire,  et  que,  s'il  s'affligeait  de  la  déclaration  du  gouver- 
nement français,  c'était  uniquement  parce  qu'il  y  voyait 
une  concession  faite  à  l'ennemi.  Il  se  plaignit  du  carac- 
tère contradictoire  des  Communications  du  cabinet  des 
Tuileries  qui,  alternativement  énergiques  et  faibles,  s'an- 
nulaient les  unes  les  autres.  Puis  il  expliqua  à  l'envoyé 
français  qu'au  fond  du  cœur  il  n'était  pas  moins  peiné  que 
lui  de  ce  que  la  question  napolitaine  n'avait  pu  se  résou- 
dre par  les  moyens  de  conciliation  qui,  il  en  convint,  n'a- 
vaient pas  môme  été  essayés  sérieusement,  mais  que,  pour 
que  cela  fût  possible,  il  aurait  fallu  que  la  décision  suprême 
appartînt  à  la  France  et  à  la  Russie;  que  l'Autriche  et  la 
Prusseavaienttoujours  voulu  laguerre,  que  lesAutrichiens 
étant  naturellement  appelés  dans  cette  affaire  au  rôle 
principal,  il  n'aurait  pu  se  séparer  d'eux  qu'en  brisant 
la  grande  alliance,  ce  qui  eût  amené  le  bouleversement 
de  l'Italie,  peut-être  de  l'Allemagne,  et  que,  plutôt  que 
de  courir  de  telles  chances,  il  avait  cru  devoir  sacrifier 
son  opihion  personnelle.  C'était  d'ailleurs,  ajouta-t-il,  un 
moyen  sûr,  au  moins  pour  quelque  temps,  d'en  imposer 
aux  factieux  et  de  déjouer  les  efforts  de  l'esprit  d'anar- 
chie et  d'impiété  représenté  par  ces  sectes  mystérieuses 
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^\  attaquaient  les  bases  de  Tordre  social. >Peut-ètre  pour- 
Mt-on,  en  profitant  de  ce  moment  de  répit,  faire,  dans 

Viîitèrêt  bien  entendu  des  peuples  et  des  trônes,  quelque 

capitulation  avec  l'esprit  du  siècle. 
On  voit  qu'à  ce  moment  la  lutte  engagée  dans  l'âme 

de  l'Empereur  entre  ses  anciens  sentiments  libéraux  et 

J'esprit  de  conservation  absolutiste  n'était  pas  encore  ter- 
minée, qu'il  essayait  encore  de  les  concilier,  mais  cette 
lutte  touchait  à  son  terme. 

Le  cabinet  de  Berlin  jugeait  plus  .sévèrement  encore 
que  celui  de  Vienne  la  note  verbale  de  la  France.  Une 
dépêche  de  -ce  cabinet  la  qualifiait  une  mauvaise  copie 
d'un  mauvais  original,  c'est-à-dire  de  la  circulaire  de 
lord  Casllereagh,  un  acte  de  pusillanimité  que  n'exigeait 
pas,  comme  en  Angleterre,  l'attitude  des  Chambres.  Il 
est  à  remarquer  que  cette  déclaration,  par  laquelle  le 
gouvernement  français  venait  de  protester,  en  quelque 
façon,  contre  la  politique  du  Congrès,  ne  fut  pas  rendue 
publique,  en  sorte  qu'elle  indisposa  contre  lui  les  trois 
puissances  absolutistes  sans  qu'il  en  recueillît  le  bénéfice 
auprès  de  I'opir\ion  libérale. 

Le  roi  de  Naples  allait  partir  pour  Florence  où  il  devait 
attendre  les  événements.  On  arrêta,  dans  une  conférence 
particulière,  les  instructions  des  agents  diplomatiques 
chargés  de  l'accompagner.  Celles  du  ministre  autrichien 
lui  prescrivaient  de  considérer  le  projet  d'une  loi  fonda- 
mentale établissant  un  régime  consultatif  comme  un  en- 
gagement contracté  avec  les  puissances  et  de  veiller  à  ce 
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qu'on  ne  s'en  écartât  pas,  ce  qui  voulait  dire,  dans  la 
pensée  de  M.  de  Metternich,  à  ce  qu'on  ne  substituât  pas 
à  ce  régime  un  gouvernement  constitutionnel.  Quant  à 
l'ambassadeur  de  Russie,  le  général  Pozzo,  ses  instruc- 
tions ne  lui  attribuaient  qu'un  droit  de  conseil,  et  elles 
lui  recommandaient*  de  consulter,  pour  fixer  ses  opinions, 
celles  du  Roi  et  de  Ja  nation.  M.  de  Metternich  essaya 
sans  succès  de  faire  retrancher  ce  dernier  mot.  M.  de 
Bernstorfî  fit  une  observation  significative  :  t  Nous  avions 
»  pensé,  »  dit-il,  f  que  l'Empereur  engagerait  le  Roi  à 

•  quelques  exemples  de  sévérité.  •  —  c  C'était  mal  juger 
»  ses  intentions,  •  répondit  le  comte  Capodistriàs;  «  si 
»  Sa  Majesté  a  un  conseil  à  donner  au  Roi,  c'est  d'user 

•  de  la  plus  grande  modération.  • 

11  restait  à  régler  le  mode  des  délibérations  qui  auraient 
lieu  entre  les  représentants  des  grandes  cours  pendant  la 
durée  de  leur  mission.  M.  de  Blacas  expliqua  que,  si  les 
conférences  devaient  être  considérées  comme  des  consé- 
quences de  la  guerre,  il  devrait  s'abstenir  d'y  assister.  Le 
général  Pozzo,  dont  le  langage,  depuis  son  arrivée  au 
Congrès,  continuait  à  être  empreint  d'une  exagération 
fort  étrangère  à  sa  politique  habituelle,  dit  qu'à  son  avis 
il  était  inutile  que  ceux  des  ministres  des  cours  étran- 
gères qui  ne  participaient  aux  délibérations  des  repré- 
sentants des  trois  puissances  intervenantes  que  pour  en 
entraver  la  marche  y  prissent  part  plus  longtemps.  M.  de 
Metternich,  plus  mesuré,  prétendit  que,  dans  cette  af- 
faire, il  n'était  pas  question  d'une  guerre  proprement 
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dite,  mais  de  l'appui  à  prêter  aux  sujets  du  roi  de  Naples 
restés  fidèles.  En  définitive,  on  décida  que  les  envoyés 
de  France  et  d'Angleterre,  sans  faire  précisément  partie 
de  la  Conférence,  seraient  invités  à  l'aider  de  leurs  con- 
seils, et  que  leurs  noms  ne  seraient  portés  au  protocole 
que  lorsqu'ils  le  demanderaient. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peint  qu'on  détermina  le  roi  Ferdi- 
nand à  partir  pour  Florence.  II  était  retenu  à  Laybach  par 
la  terreur  qu'il  éprouvait  à  la  seule  pensée  de  se  rappro- 
cher du  théâtre  de  la  Révolution.  «M.  de  Metternich  et  le 
prince  Ruffo,  pour  vaincre  ses  hésitations,  imaginèrent 
de  faire  partir  en  avant  sa  femme,  la  duchesse  de  Flo- 
ridia,  dont  la  société  était  devenue  pour  lui,  par  la  force 
de  l'habitude,  un  besoin  absolu.  Cet  expédient  réussit. 
Le  S  mars,  le  Roi  quitta  Laybach,  accompagné  de  M.  de 
Blacas,  du  baron  de  Vincent  et  du  général  Pozzo.  Avant 
son  départ,  il  avait  publié  une  proclamation  dans  laquelle 
il  protestait  contre  l'imputation  calomnieuse  des  sectaires 
qui  le  présentaient  comme  captif  des  souverains  alliés; 
il  disait  que  l'expérience  de  soixante  ans  de  règne  lui 
ayant  appris  à  connaître  l'esprit  et  les  besoins  de  ses 
peuples,  il  espérait,  avec  l'aide  de  Dieu,  satisfaire  à  ces 
besoins  par  un  acte  juste  et  durable;  il  déclarait  ensuite 
que  l'armée  autrichienne  devait  être  considérée  par  ses 
fidèles  sujets,  non  comme  ennemie,  mais  comme  pro- 
tectrice de  Tordre  et  de  la  paix,  et  ordonnait  à  ses  troupes 
de  terre  et  de  mer  de  la  recevoir  comme  telle, 

Malgré  la  clôture  officielle  du  Congrès,  les  deux  Empe- 
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reurs  et  les  ministres  des  différentes  cours  restèrent .  à 
Laybach,  attendant,  sans  beaucoup  d'inquiétude, ,  les 
résultats  de  l'expédition  du  général  Frimont.  Une  nou- 
velle fort  inattendue- vint  tout  à  coup  les  tirer  de  cette 
sécurité  et  jeter  l'Europe  dans  une  crise  violente.  Le  Pié- 
mont était  en  insurrection. 

La  chute  de  l'empire  de  Napoléon  avait  ramené  le 
Piémont,  avec  tout  le  reste  de  l'Italie,  à  l'ancien  régime 
aboli  par  la  Révolution,  mais  la  domination  française 
avait,  là  comme  ailleurs,  laissé  des  traces  profondes.  Dans 
les  classes  moyennes,  le  rétablissement  des  privilèges  fai- 
sait vivement  regretter  l'égalité  dont  on  avait  joui  pen- 
dant quinze  ans.  Les  avocats,  les  négociants,  les  gens  de 
lettres,  les  étudiants  appelaient  de  tous  leurs  vœux  un 
gouvernement  constitutionnel,  et  le  carbonarisme  même 
comptait  parmi  eux  des  adeptes.  Les  idées  nouvelles 
avaient  fait  aussi  de  nombreux  prosélytes  dans  la  jeune 
noblesse  et  dans  l'armée  où  elles  s'appuyaient  sur  l'es- 
prit de  guerre  et  de  conquête  entretenu  par  les  souve- 
nirs si  récents  encore  du  gouvernement  impérial,  sur  la 
haine  séculaire  des  Piémontais  contre  l'Autriche,  enfin, 
sur  les  traditions  qui,  depuis  si  longtemps,  faisaient  de 
la  conquête  du  Milanais  le  but  principal  et  permanent  de 
l'ambition  piémontaise.  On  peut  même  dire  que  sous  ce 
dernier  point  de  vue,  mais  sous  ce  point  de  vue  seule- 
ment, il  existait  entre  les  partisans  des  innovations  et 
les  amis  du  gouvernement  une  sympathie  secrète  dont 
ceux  qui  l'éprouvaient  ne  se  rendaient  pas  un  compte 
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bien  net,  mais  qui,  à  un  moment  donné,  pouvait  n'être 
pas  sans  influence  sur  la  marche  des  événements.  Le  Roi 
lui-même,  fidèle  à  l'esprit  de  sa  maison,  caressait  jusqu'à 
un  certain  point  chez  ses  sujets  la  haine  de  l'Autriche, 
dont  la  prépondérance  lui  paraissait  menacer  l'indépen- 
dance de  tous  les  États  italiens. 

Les  agitations  politiques  de.la  France  et  les  révolutions 
d'Espagne  et  de  Naples  avaient  naturellement  donné  un 
élan  plus  vif  à  ces  dispositions.  L'attitude  de  certains 
'ministres  étrangers  accrédités  auprès  du  Roi  de  Sardaigne 
ne  contribua  pas  peu  à  les  encourager.  Le  duc  de  Dal- 
berg,  récemment  rappelé  par  le  gouvernement  français, 
avait,  pendant  plusieurs  années,  exercé  à  Turin  les  fonc- 
tions d'ambassadeur  de  France.  D'un  caractère  chagrin, 
inquiet,  agité,  mécontent  d'une  position  peu  proportion- 
née aux  espérances  qu'il  avait  pu  concevoir  après  la  res- 
tauration du  trône  des  Bourbons  à  laquelle  il  avait 
contribué,  le  dépit  qu'il  en  éprouvait  l'avait  jeté  dans 
les  rangs  de  l'opposition  libérale.  Son  salon  était  de- 
venu, à  Turin,  le  rendez-vous  des  mécontents  et,  sans 
qu'il  en  eût  probablement  l'intention  bien  arrêtée,  le  lan- 
gage qu'il  n'avait  cessé  de  leur  tenir  avait  pu  leur  faire 
croire  que,  le  cas  échéant,  l'appui  de  la  France  ne  leur 
ferait  pas  défaut.  L'envoyé  d'Espagne,  M.  Bardaxi,  qui 
venait  de  passer  à  la  légation  de  Paris,  avait  agi  plus  for-; 
tement  encore  dans  le  même  sens;  l'opinion  publique  l'ac- 
cusait même  de  ne  pas  être  resté  étranger  aux  intrigues 
qui,  dans  les  derniers  temps  de  son  séjour,  préparaient 
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déjà  un  mouvement.  Le  ministre  de  Bavière,  M.  d'Azetin, 
sans  encourir  des  imputations  aussi  graves,  était  égale- 
ment accusé  d'accueillir  avec  trop  d'empressement  et  de 
faveur  des  hommes  suspects  au  gouvernement  sarde. 

Le  cabinet  des  Tuileries,  informé  de  cet  état  de  choses, 
avait,  dès  l'époque  du  congrès  de  Troppau,  essayé  d'ap- 
peler l'attention  des  puissances  sur  les  périls  qui  mena- 
çaient le  Piémont  et  qui,  à  son  avis,  étaient  un  motif 
puissant  de  ne  toucher  qu'avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion aux  affaires  d'Italie;  mais  le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  Victor-Emmanuel  témoignait  la  plus 
entière  sécurité. 

Cependant,  le  il  janvier,  quelques  jeunes  genss'étaient  • 
montrés,  dans  un  des  théâtres  de  Turin  avec  des  cas- 
quettes et  des  bonnets  rouges,  et  y  avaient  causé  tant  de 
tumulte,  soit  par  des  allusions  politiques,  soit  par  la 
bruyante  expression  de  leur  désapprobation,  que  la  po- 
lice avait  cru  nécessaire  d'arrêter  deux  d'entre  eux. 
Le  lendemain,  comme  on  les  conduisait  en  prison,  les 
étudiants  se  soulevèrent  sous  prétexte  que  leurs  pri- 
vilèges étaient  violés  et  réclamèrent  la  mise  en  li- 
berté des  déténus  ;  ils  accueillirent  par  des  huées  les 
carabiniers  qui  voulaient  les  disperser,  se  réfugièrent 
dans  le  palais  de  l'Université,  en  dépavèrent  la  cour  et 
s'y  retranchèrent  en  déclarant  qu'ils  ne  se  sépareraient 
qu'après  avoir  obtenu  ce  qu'ils  demandaient.  Après  de 
vains  efforts  pour  leur  persuader  de  se  retirer,  il  fallut 
recourir  à  la  force  :  les  soldats,  assaillis  par  une  grêle  de 
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pierres,  tombèrent  sur  eux  à  coups  de  baïonnettes,  en 
blessèrent  plusieurs,  en  arrêtèrent  un  plus  grand  nom- 
bre, et  le  reste  prit  la  fuite.  Les  classes  de  l'Université 
furent  fermées  pendant  quinze  jours. 

Ce  n'était  là  qu'une  émeute  d'étudiants,  à  laquelle  le 
peuple  n'avait  pris  aucune  part,  mais  elle  laissa  dans  les 
'esprits  une  fermentation  qui  trouva  bientôt  un  nouvel 
aliment  dans  la  présence  du  comte  Bubna,  général  autri- 
chien, chargé,  disait-on,  par  son  gouvernement  de  deman- 
der au  roi  de  Sardaignc  l'occupation  de  quelques  forte- 
resses et  d'autres  garanties  de  la  tranquillité  du  Piémont 
au  moment  où  l'armée  impériale  allait  seportersur  Naples. 

Une  conspiration  se  tramait,  dont  le  but  était  de  don- 
ner au  pays  un  gouvernement  constitutionnel  et  de  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Autriche.  Les  premiers  organisateurs 
de  cette  conspiration,  qui  appartenaient  à  l'aristocratie, 
auraient  voulu  que  l'on  prît  la  charte  française  pour 
point  de  ralliement,  mais  ils  furent  emportés  par  le 
mouvement  révolutionnaire  qui,  comme  à  Naples,  pré- 
féra la  constitution  espagnole.  Le  jeune  prince  de  Gari- 
gnan,  chef  de  la  branche  cadette  de  la  maison  royale  et 
le  plus  proche  héritier  de  la  couronne  après  le  duc  de 
Genevois,  frère  du  Roi,  qui  non  plus  que  le  Roi,  n'a- 
vait pas  de  fils,  était  plus  ou  moins  initié  aux  projets 
des  conspirateurs.  Plusieurs  des  conjurés  faisaient  partie 
de  sa  maison  ou  de  son  intimité,  entre  autres  le  colonel 
de  Saint-Marsan,  son  aide  de  camp,  fils  du  ministre  des 
affairés  étrangères. 

ix.  30 
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Le  gouvernement,  vaguement  informé  do  mouvement 
qui  se  préparait,  prenait  des  précautions  pour  essayer  de 
le  prévenir.  Il  déplaçait  les  régiments  qui  lui  inspiraient 
le  moins  de  confiance;  il  empêchait  la  circulation  des 
écrits  dirigés  contre  la  politique  autrichienne  en  Italie. 
Vers  la  fin  de  février  et  dans  les  premiers  jours  de  mars, 
des  avis  arrivés  presque  simultanément  du  cabinet  de 
Vienne  et  de  celui  de  Paris  vinrent  confirmer  les  premiers 
indices.  Sur  les  plaintes  de  l'envoyé  d'Autriche,  on  fit 
conduire  au  château  de  Fenestrelles  le  marquis  de  Prie 
et  le  comte  de  Peron,  deux  des  membres  les  plus  ardents 
du  parti  anti-autrichien.  On  y  enferma  aussi  le  prince  de 
La  Gisterna,  qui  revenait  de  Paris  où  il  avait  été  en  com- 
munication avec  le  parti  libéral  et  qui,  arrêté  à  la 
frontière,  n'avait  pu  soustraire  aux  investigations  de  la 
police  des  papiers  compromettants  cachés  dans  une  voi- 
ture à  secret.  D'autres  arrestations  eurent  encore  lieu, 
mais  elles  ne  portaient  pas  sur  les  véritables  auteurs  du 
complot. 

On  était  arrivé  à  l'époque  fixée  pour  le  soulèvement. 
Les  conjonctures  semblaient  favorables.  Le  gros  des  for- 
ces autrichiennes  se  trouvait  alors  dans  les  États  de  l'É- 
glise, sur  le  point  d'envahir  les  provinces  napolitaines  où 
les  amis  de  la  Révolution  se  flattaient  de  l'espérance 
qu'elles  rencontreraient  une  résistance  énergique  et  pro- 
longée. Ce  qui  restait  des  forces  impériales  en  Lombardie 
n'égalait  pas  en  nombre  l'armée  piémontaise,  et  l'agita- 
tion qui  régnait  à  Milan  semblait  d'ailleurs  devoir  lui  don- 
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ner  assez  d'occupation.  Il  paraît  qu'au  dernier  moment,  le 
prince  de  Carignan,  en  qui  beaucoup  d'irrésolution  s'u- 
nissait à  une  extrême  bravoure,  hésita  à  donner  le  signal. 
Les  principaux  conspirateurs,  déconcertés  par  cette  hési- 
tation, peut-être  aussi  par  les  arrestations  qui  prouvaient 
que  le  gouvernement  était  sur  ses  gardes,  voulurent  alors 
contremander  l'insurrection,  mais  il  n'était  plus  temps, 
l'impulsion  était  donnée,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  appren- 
dre que  la  garnison  de  Fossano  était  déjà  en  marche  pour 
Alexandrie  où  ils  prirent  le  parti  de  se  rendre  eux- 
mêmes.  . 

Le  10  mars,  une  partie  de  la  garnison  d'Alexandrie, 
secondée  par  sept  ou  huit,  cents  patriotes  ou  fédérés  ita- 
liens, comme  ils  s'appelaient,  proclama  la  Constitution  aux 
cris  de  Vive  le  Boi,  arbora  la  cocarde  tricolore  italienne, 
s'empara  de  la  citadelle  et  y  installa  une  junte  provi- 
soire composée  de. quatre  fédérés  et  de  quatre  militaires. 
Le  même  jour,  le  mouvement  éclata  à  Pignerol,  le  lende- 
main à  Turin  où  le  Roi,  qui  se  trouvait  alors  à  Monca- 
lier,  s'était  empressé  de  revenir.  Pendant  toute  une 
journée,  les  troupes  insurgées  et  la  partie  de  la  popula- 
tion qui  s'était  jointe  à  elles  restèrent  en  présence  des 
troupes  encore  fidèles,  sans  qu'on  pût  prévoir  encore  le 
résultat  de  la  crise.  Les  ministres  étaient  réunis  en  con- 
seil. On  dit  qu'il  y  fut  question  d'adopter  la  charte  fran- 
çaise comme  moyen  d'écarter  la  constitution  espagnole 
que  proclamaient  les  insurgés,  mais  que  le  Roi  s'y  refusa 
comme  à  une  concession  à  des  rebellesf  contraire,  d'ail- 
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eurs,  aux  engagements  qu'il  avait  pris  envers  ses  alliés. 
Dans  une  première  proclamation,  il  avait  démenti  Je  bruit 
répandu  par  les  séditieux,  que  l'Autriche  demandait  le 
licenciement  des  troupes  royales  et  l'occupation  des  for- 
teresses par  les  siennes.  Le  12,  au  matin,  il  en  fit  publier 
une  seconde  qui,  rappelant  ce  qu'il  avait  fait  pour  le  bien, 
de  ses  peuples  et  la  résolution  annoncée  par  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie  de  punir  à  main  armée  tout  attentat 
contre  Tordre  légitime  et  politique  de  l'Europe,  expri- 
mait la  volonté  de  ne  rien  autoriser  d'où  pût  naître  l'oc- 
casion d'une  intervention  étrangère. 

Peu  d'instants  après,  les  conjurés  prirent  possession  de 
la  citadelle  dont  quelques  officiers  leur  ouvrirent  les 
portes,  et  toute  la  garnison,  avec  une  foule  de  citoyens 
réunis  sur  les  remparts  et  les  bastions,  fit  retentir  l'air 
des  cris  de  Vive  le  Roi!  vive  la  constitution  d'Espagne  / 
guerre  aux  Autrichiens  !  Les  mêmes  acclamations  furent 
bientôt  répétées  dans  toute  la  ville.  Le  Roi  envoya  le 
prince  de  Garignan  à  la  citadelle  pour  s'assurer  de  l'éten- 
due de  l'insurrection.  Les  chefs  du  mouvement  le  reçu- 
rent avec  les  honneurs  dus  à  son  rang  et  lui  firent  con- 
naître leurs  intentions,  c  Nos  cœurs  sont  fidèles  au  roi,  » 
lui  dirent-ils,  c  mais  il  faut  que  nous  l'arrachions  à  de 
'  »  funestes  conseils.  La  guerre  à  l'Autriche  et  la  consti- 
»  tution  espagnole,. voilà  ce  qu'exige  la  situation  et  ce 
»  que  le  peuple  demande.  »  Le  prince  retourna  auprès 
du  Roi  pour  l'informer  de  cette  réponse. 

La  nuit  se  passa  au  palais  en  délibérations.  On  assure 
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que  la  discussion  fut  très-animée.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Saint-Marsan,  qni  venait  d'arriver  de 
Laybach,  et  dont  le  fils  tenait  un  des  premiers  rangs 
parmi  les  insurgés,  se  montra,  dit-on,  «plus  opposé 
que  personne  à  l'idée  de  transiger  avec  eux.  Le  Roi  dut 
reconnaître  enfin  que,  malgré  la  fidélité  de  la  garde 
royale,  il  n'avait  pas  les  moyens  de  comprimer  la  révolte; 
mais  ce  prince,  qui  joignait  aux  préjugés  du  pouvoir  ab- 
solu un  caractère  honnête  et  une  âme  élevée,  ne  voulant 
ni  accepter  un  mode  de  gouvernement  qu'il  jugeait  in- 
conciliable avec  ses  droits  et  le  bien  du  pays,  ni  exposer 
ses  États  à  une  invasion  par  la  violation  des  engagements 
pris  envers  les  puissances,  se  décida  à  abdiquer,  et  comme 
le  duc  de  Genevois,  son  frère  et  son  successeur  naturel, 
se  trouvait  alors  hors  du  royaume  auprès  de  son  gendre 
le  duc  de  Modène,  il  nomma  le  prince  de  Carignan  régent 
avec  toute  l'autorité  royale,  puis,  sans  perdre  un  mo- 
ment, il  partit  &vant  le  jour  avec  sa  famille  pour  Nice, 
où  sa  présence  et  le  respect  qu'il  inspirait  eurent  pour 
effet  de  contenir  l'esprit  de  révolte. 

II  arrivait  de  tous  côtés  des  nouvelles  du  progrès  de 
l'insurrection.  A  Ivrée,  la  Constitution  était  déjà  procla- 
mée. L'émeute  continuait  à  Turin  et  envoyait  une  dépu- 
tation  au  régent  pour  demander  la  proclamation  de  la 
constitution  espagnole.  Après  avoir  d'abord  protesté  qu'il 
mourrait  plutôt  que  d'excéder  les  limites  de  ses  pouvoirs 
en  prenant  une  détermination  que  le  nouveau  monarque 
avait  seul  le  droit  de  prendre,  pressé  par  les  instances  du 
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corps  municipal,  il  finit  par. céder  et,  le  soir  même  du  dé- 
part du  Roi,  cette  concession  fut  annoncée  du  balcon  du 
palais  où  le  prince  se  montra  au  peuple  qui  le  couvrit  de 
ses  applaudissements.  Une  proclamation,  publiée  le  lende- 
main matin  pour  donner  à  la  résolution  du  régent  un  ca- 
ractère officiel  était  conçue  en  termes  qui  dissimulaient 
mal  sa  répugnance  et  ses  hésitations.  La  constitution  des 
Cortès  n'y  était  acceptée  que  sauf  les  modifications  qui  se- 
raient arrêtées  parla  représentation  nationale  d'accord  avec 
le  Roi.  Le  régent  nomma  ensuite  un  nouveau  ministère 
composé  d'hommes  qui  avaient  occupé  des  positions  impor- 
tantes sous  la  domination  française,  institua  une  junte  de 
quinze  membres  pour  prendre  part,  en  attendant  la  réu- 
nion d'une  assemblée  nationale,  aux  délibérations  qui, 
aux  termesde  la  Constitution,  exigeaient  l'intervention  du 
Parlement,  accorda  une  amnistie  pleine  et  entière  à  tous 
ceux  qui,  ayant  pris  part  aux  désordres  des  jours  précé- 
dents, rentreraient  dans  l'ordre  et  l'obéissance,  et  enfin 
interdit  sévèrement  d'arborer  des  drapeaux  et  de  porter 
des  cocardes  d'une  forme  et  d'une  couleur  autres  que 
celles  qui  avaient  toujours  distingué  la  nation  piémon- 
taise. 

Ces  nouvelles,  promptement  transmises  à  Milan, 
répandirent  la  plus  vive  agitation  dans  toute  la  Lom- 
bardie  où  les  sociétés  secrètes  étaient  aussi  à  l'œuvre 
depuis  quelque  temps  pour  préparer  une  révolution.  Un 
bon  nombre  de  carbonari,  entre  autres  des  étudiants  de 
Pavie,  s'empressèrent  de  passer  la  frontière  pour  aller 
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joindre  les  Piémontais.  A  Milan  même,  la  consternation 
fut  telle,  dans  le  premier  moment,  parmi  les  Autrichiens, 
que  le  vice-roi,  l'archiduc  Régnier,  ordonna  les  prépara- 
tifs du  départ  de  l'archiduchesse  et  fit  emballer  ses  effets 
les  plus  précieux  pour  être  prêt  lui-même  à  s'éloigner  si 
cela  devenait  nécessaire.  Aucun  désordre  n'éclata  pour- 
tant. Le  général  Bubna,  qui  commandait  les  forces  impé- 
riales dans  le  royaume  lombardo-vénitien*  n'avait  que 
quarante  mille  hommes  à  sa  disposition.  Il  en  groupa 
vingt  ou  vingt-cinq  mille  autour  de  Milan,  et  sa  conte- 
nance assurée  contribua  sans  doute  puissamment  au 
maintien  de  la  tranquillité.  On  fit  de  nombreuses  arres- 
tations. 

A  Laybach,  l'émotion  que  ressentirent  les  souverains 
et  les  ministres  en  apprenant  les  événements  d'Alexan- 
drie et  de  Turin  fut  si  vive,  qu'on  l'a  souvent  comparée  à 
l'effroi  qu'éprouva  le  congrès  de  Vienne  à  l'annonce  du 
débarquement  de  Cannes.  C'était  une  véritable  stupéfac- 
tion. On  se  regardait  avec  terreur,  sans  presque  oser  rien 
dire.  Les  esprits  étaient  d'autant  plus  épouvantés  qu'on 
ne  pouvait  connaître  encore  l'étendue  réelle  du  péril.  On 
ignorait  si  le  Piémont  était  insurgé  tout  entier,  et  le  sou- 
lèvement qui  venait  de  s'y  produire  semblait  d'autant 
plus  formidable  que,  dirigé  par  la  haute  noblesse  et  par 
l'héritier  de  la  couronne  moins  encore  dans  une  pensée 
de  libéralisme  que  dans  une  préoccupation  d'hostilité 
politique  contre  l'Autriche,  il  semblait  se  rattacher  à  une 
.   vaste  conspiration  italienne.  On  craignait  qu'un  mouve- 
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ment  analogue  ne  se  manifestât  dans  les  autres  parties  de 
la  Péninsule,  et  déjà  Ton  croyait  voir  l'armée  autri- 
chienne, enveloppée  de  toute  part,  succomber  sous  les 
masses  populaires  appuyées  par  les  armées  sarde  et  na- 
politaine. On  se  demandait  si  l'impulsion  ne  venait  pas 
de  France,  si,  en  tout  cas,  la  révolution  italienne  n'aurait 
pas,  dans  ce  pays  si  agité,  un  retentissement  qui  y 
déterminerait  une  révolution  nouvelle,  si  l'Allemagne 
ne  serait  pas  emportée,  si  la  Pologne,  inquiète  et 
mécontente,  ne  profiterait  pas  de  la  perturbation  géné- 
rale pour  tenter  de  recouvrer  son  indépendance.  L'em- 
pire ottoman  lui-même  ne  paraissait  pas  à  l'abri  du 
danger  qui  menaçait  tous  les  trônes.  Des  troubles  ve- 
naient d'éclater  dans  les  principautés  du  Danube,  et,  dans 
l'état  d'effervescence  où  étaient  toutes  les  imaginations, 
on  inclinait  à  penser  que  c'était  encore  une  ramification 
d'un  grand  complot  tramé  par  tous  les  révolutionnaires 
de  l'Europe. 

Le  ministre  de  Prusse,  M.  de  Bernstorff,  partit  préci- 
pitamment pour  Berlin  où  le  rappelait  son  souverain,  peu 
rassuré  sur  la  disposition  des  esprits.  M.  de  Metternich, 
naguères  si  confiant,  était  fort  abattu.  Il  laissait  voir 
beaucoup  d'irrésolution;  il  avouait  presque  qu'il  avait 
agi  avec  trop  de  hardiesse,  que  le  parti  qu'il  avait  pris 
n'était  peut-être  pas  le  meilleur,  et  chacun  disait  qu'en 
s'opiniâtrant  à  faire  prévaloir  l'emploi  de  la  force  sur 
celui  de  la  conciliation,  il  avait  amené  la  situation  ef- 
frayante où  l'on  se  trouvait  placé. 
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L'empereur  Alexandre  qui,  il  est  vrai,  n'était  pas  ex- 
posé  à  des  périls  aussi  directs,  ne  témoignait  pas  autant 
de  découragement.  S'animant  à  l'idée  de  jouer  le  rôle 
principal  dans  le  système  de  répression  auquel  il  ne  s'é- 
tait rallié  qu'avec  quelque  regret  et  d'être  encore  une 
fois  le  sauveur  de  l'Europe  comme  il  pensait  l'avoir  été 
en  1814,  il  alla  trouver  l'empereur  d'Autriche.  «  Mes 
»  troupes,  »  lui  dit-il,  t  sont  à  la  disposition  de  Votre 
»  Majesté,  si  elle  croit  leur  concours  utile.  »  L'em- 
pereur François  accepta  cette  offre  avec  reconnais- 
sance et  lui  demanda  de  faire  marcher  trente  ou  qua- 
rante mille  hommes  pour  appuyer  l'armée  autrichienne 
d'Italie  qu'il  se  disposait  lui-même  à  renforcer  de  cent 
mille  soldats  tirés  de  l'Allemagne  et  de  la  Hongrie. 
Alexandre  répondit  que  trente  ou  quarante  mille  hommes 
n'étaient  pas  suffisants,  qu'il  ne  pouvait  envoyer  si  loin 
de  ses  États  qu'un  corps  en  mesure  de  pourvoir  par  lui- 
même  à  sa  propre  sûreté,  et  il  donna  l'ordre  de  faire 
entrer  sans  retard  en  Gallicie  cent  mille  soldats  russes, 
annonçant  qu'avant  deux  mois  ils  seraient  en  Italie.  Bien 
que  le  cabinet  de  Vienne  ne  pût  voir  sans  quelque  inquié- 
tude ses  provinces  traversées  par  un  si  grand  nombre 
d'auxiliaires,  il  dut  accepter  ce  secours  qu'il  n'aurait  pu 
"  refuser  sans  blesser  le  puissant  souverain  qui  le  lui  offrait, 
et  dont  il  n'était  nullement  sûr,  d'ailleurs,  de  ne  pas 
avoir  besoin. 

L'Allemagne  était  profondément  troublée.  L'expédition 
autrichienne  contre  Naples  y  avait  été  vue  généralement 
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avec  peu  de  faveur.  Partout,  à  Francfort,  à  Stuttgardt,  L 
Munich,à  Dresde,  à  Berlin  même,  comme  aussi  à  Bruxel- 
les, on  redoutait  le  triomphe  de  la  coalition  absolutiste, 
on  faisait  des  vœux  pour  les  Napolitains.  Les  gouverne- 
ments germaniques  ,  que  la  main  puissante  de  l'Autriche 
protégeait  seule  contre  les  entreprises  du  libéralisme, 
tremblaient  en  se  représentant  le  sort  qui  les  menaçait  si 
elle  venait  à  succomber.  Le  cabinet  de  Berlin,  surtout, 
redoutait  une  insurrection  de  la  landwehr,  peut-être  de 
l'armée,  où  des  symptômes  d'indiscipline  s'étaient  déjà 
manifestés,  et  il  ne  dissimulait  pas  son  regret  de  s'être 
laissé  entraîner,  par  complaisance  pour  la  cour  devienne, 
à  prendre  aux  délibérations  de  Troppau  et  de  Laybach . 
une  part  qui,  maintenant,  lui  paraissait  bien  compromet- 
tante. Dans  l'armée  autrichienne  elle-même,  la  guerre 
contre  Naples  n'était  rien  moins  que  populaire,  et, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  elle  ne  l'était  pas  davantage  dans 
les  diverses  classes  de  la  population. , Il  arriva  à  M.  de* 
Metternich,  dans  un  singulier  accès  de  franchise,  de  dire 
à  M.  de  Blacas  que,  dans  tout  l'empire,  l'empereur  était 
avec  lui  le  seul  qui  approuvât  cette  guerre. 

En  France,  on  put  croire  un  moment  que  l'on  lou- 
chait à  une  révolution.  Comme  si  les  faits  réellement 
accomplis  n'eussent  pas  été  assez  alarmants,  on  répandait 
chaque  jour  à  la  Bourse  des  nouvelles  absolument  con- 
trouvées  que  l'on  supposait  toujours  avoir  été  apportées 
par  des  courriers  extraordinaires.  Le  général  Frimont, 
disait-on,  avait  été  complètement  battu  dans  les  Abruz- 
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zcs,  et,  pour  faire  accepter  plus  facilement  cette  asser- 
tion, on  ajoutait  'que  son  vainqueur,  le  général  Pepe, 
avait  été  tué  dans  le  combat.  On  disait  aussi  qu'à  Venise 
les  Autrichiens  avaient  été  égorgés  dans  un  mouvement 
populaire  et  que  le  général  Bubna  s'était  retidu  prison- 
nier à  Milan  avec  toute  son  armée  sans  avoir  brûlé  une 
amorce.  Vainement  le  gouvernement  s'efforçait,  dans  ses 
journaux,  de  prémunir  les  esprits  contre  ces  rumeurs, 
d'en  faire  ressortir  l'invraisemblance,  de  les  présenter 
comme  le  résultat  de  manœuvres  de  l'agiotage,  de  dé- 
montrer que  les  Piémontais  fussent-ils  à  Milan  et  les  Na- 
politains à  Rome,  le  crédit  français  ne  devait  pas  en 
être  affecté,  parce  que  personne  ne  pensait  à  attaquer 
la  France  qui,  de  son  côté,  ne  voulait  attaquer  personne  ; 
vainement  il  récapitulait  tous  les  motifs  de  sécurité  et  de 
confiance  que  présentait,  suivant  lui,  l'état  du  pays,  ces 
raisonnements,  ces  assurances  restaient  sans  effet,  et,  en 
quatre  jours,  du  19  au  23  mars,  le  cours  de  la  rente 
tombait  de  85  à  75  francs. 

-  Des  émissaires  envoyés  dans  les  départements  par  les 
chefs  du  parti  révolutionnaire  travaillaient  à  y  soulever 
les  populations.  Tandis  qu'on  agitait  Paris  par  des  nou- 
velles fausses  ou  exagérées  de  ce  qui  se  passait  en  Italie, 
on  cherchait  à  remuer  les  provinces  en  leur  persuadant 
qu'une  révolution  avait  éclaté"  à  Paris.  A  Grenoble,  on 
remarquait  depuis  quelque  temps  déjà  une  vive  fermen- 
tation. L'autorité  savait  que  les  ennemis  (le  la  royauté  y 
tenaient  de  fréquents  conciliabules,  qu'ils  correspondaient 
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avec  la  Savoie  où  l'on  disait  que  l'avocat  Rey,  poursuivi 
par  la  justice  comme  conspirateur,  avait  trouvé  un  asile, 
et  que  l'on  cherchait,  comme  en  1816,  à  soulever  les 
campagnes.  Dès  le  18  mars,  un  placard  avait  invité  les 
élèves  en  droit  à  se  réunir  sur  une  place  où  une  cen- 
taine de  personnes  s'étaient  rendues  en  effet,  et  où  Ton 
ne  s'était  entretenu  que  des  événements  récents  d'A- 
lexandrie et  de  Turin.  Le  19,  on  distribua  à  profusion  la 
proclamation  du  prince  de  Garignan.  Dans  la  soirée,  on 
commença  à  parler  de  l'abdication  de  Louis  XVIII,  dont 
un  négociant  avait,  disait-on,  reçu  la  nouvelle.  Quelques 
cris  de  Vive  la  Constitution,  se  firent  entendre.  Le  lende- 
main,  20  mars,  anniversaire  d'un  jour  dont  le  souvenir, 
malgré  les  désastres  qui  s'y  rattachaient,  était  resté  cher 
à  un  parti,  entre  sept  et  huit  heures  du  matin,  les  agi- 
tateurs se  répandirent  dans  les  divers  quartiers,  annon- 
çant qu'une  révolution  venait  de  s'accomplir  à  Paris,  que 
le  Roi  ayant  abdiqué,  un  gouvernement  provisoire  s'était 
installé  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans,  que  la  consti- 
tution de  1791  avait  été  adoptée  et  qu'on  avait  repris 
les  trois  couleurs.  Bientôt,  des  rassemblements  se  for- 
mèrent aux  cris  de  Vive  lu  Constitution,  vive  l&Uberté, 
à  bas  la  Charte/  Un  de  ces  rassemblements  se  porta  à 
l'hôtel  de  la  Préfecture  pour  obliger  le  préfet,  le  baron 
d'Haussez,  à  faire  connaître  les  informations  qu'il  avait, 
disait-on,  reçues  pendant  la  nuit  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. M.  d'Haussez  consentit  à  admettre  en  sa  présence 
deux  des  chefs  apparents  de  l'émeute,  leur  déclara  que  les 
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bruits  répandus  étaient  absolument  fauxtet  les  chargea  de 
détromper  ceux  qui  les  suivaient.  Ce  fut  vraisemblable- 
ment dans  un  tout  autre  sens  qu'ils  leur  parlèrent,  car  la 
foule  continua  ses  clameurs  en  faveur  de  la  Constitution 
et  de  la  liberté  et  contre  la  Charte,  en  y  mêlant  parfois 
les  cris  de  Vive  V Empereur,  à  bas  les  Royalistes  t  Grossie 
des  rassemblements  qui  s'étaient  formés  sur  d'autres 
points  de  la  ville,  elle  arbora  trois  drapeaux  tricolores. 
Une  partie  des  factieux  se  dirigea  vers  la  citadelle  pour 

fraterniser  avec  les  soldats  en  leur  offrant  des  cocardes  aux 
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trois  couleurs  et  en  les  invitant  à  s'unir  aux  amis  de  la 
liberté.  On  criait  aux  armes,  on  battait  la  générale  dans 
un  des  faubourgs,  on  essayait  même  de  sonner  le  tocsin 
dans  une  église,  et  partout  des  colporteurs  proclamaient 
les  actes  du  nouveau  gouvernement  piémon tais  annonçant 
l'abdication  du  Roi  et  les  décrets  du  régent  de  marïière  à 
fafre  croire  à  la  multitude  qu'il  s'agissait  de  faits  arrivés 
à  Paris.  Déjà,  dans  deux  boutiques,-  des  cocardes  trico- 
lores étaient  exposées  en  vente.  Cependant,  le  général 
Pampbile  Lacroix,  commandant  de  la  division  militaire, 
s'était  transporté  dans  la  caserne  du  deuxième  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne  auquel  il  avait  fait  prendre 
les  armes.  Se  mettant  lui-même  à  la  tête  d'un  batail- 
lon, il  chargea  et  dispersa  au  cri  de  Vive  le  Roi  I  le 
premier  rassemblement  qui  se  trouva  sur  son  passage 
et  qui  promenait  un  des  drapeaux  de  la  révolte.  Le 
préfet,  aussitôt  que  les  abords  de  la  préfecture  avaient 
été  dégagés,  en  était  sorti  pour  aller  joindre  le  général, 
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mais,  avant  d'arriver  à  lui,  il  se  vit  deux  fois  entouré  et 
pressé  par  les  perturbateurs  ;  il  dut  mettre  l'épée  à  la 
main  et  il  fallut  qu'un  détachement  d'infanterie  vtnt  le 
délivrer.  Les  forces  rassemblées  par  le  général,  débou- 
chant sur  la  place  Grenette,  se  trouvèrent  en  présence 
de  la  masse  principale  des  séditieux  qui  s'efforcèrent 
d'abord  d'entraîner  les  soldats  en  les  apostrophant, 'mais 
qui  prirent  la  fuite  dans  toutes  les  directions  lorsqu'ils 
virent  qu'on  se  disposait  à  les  attaquer.  D'accord  avec 
le  préfet,  le  général  proclama  ensuite  l'état  de   siège. 
Des  postes   établis  sur  les   principaux  points   de    la 
ville  et  de  fortes  et  nombreuses  patrouilles  achevèrent  dé 
rétablir  l'ordre.  Plusieurs  des  émeuliers  avaient  été  arrê- 
tés en  flagrant  délit,  entre  autres  un  ancien  lieutenant- 
colonel  d'infanterie;  un  plus  grand  nombre  avait  pris  la 
fuite  at  s'était  réfugié  en  Savoie.  La  Cour  royale  évoqua 
l'affaire  et  commença  immédiatement  l'instruction.  Moins 
de  huit  jours  après,  l'état  de  siège,  qui  n'avait  été,  en 
quelque  sorte,  que  nominal,  puisque  rien  n'avait  été 
changé  à  l'ordre  habituel  de  l'administration  et  de  la  jus- 
tice, était  levé.   Le  général  Pamphile    Lacroix  reçut, 
en  récompense  de  son  énergique  conduite,  la  croix  de 
commandeur  de  Saint  Louis,  et  plusieurs  des  militaires 
placés  sous  ses  ordres  obtinrent  de  l'avancement  ou  des 
décorations.La  faculté  de  droit  de  Grenoble  fut  supprimée 
par  une  ordonnance  motivée  sur  ce  que  plusieurs  étu- 
diants avaient  constamment  figuré  dans  les  troubles  dont 
celle  ville  avait  été  le  théâtre  à  diverses  époques,  et  qu'en 
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dernier  lieu  un  grand  nombre  avaient  fait  partie  des 
attroupements  qui  avaient  arboré  les  signes  de  la  rébel- 
lion. Le  jugement  des  principaux  auteurs  de  l'émeute, 
retardé  par  des  conflits  de  juridiction  dont  il  serait  su- 
perflu de  raconter  les  détails,  n'eut  lieu  que  plus  d'un  an 
après  ;  la  Cour  d'assises  de  Besançon,  à  qui  la  Cour  de 
cassation  avait  renvoyé  l'affaire,  n'y  voyant  qu'un  délit 
correctionnel,  acquitta  quatre  des  accusés,  en  condamna 
trois  à  deux  ans  de  prison,  deux,  par  défaut,  à  un  an,  et 
tous  les  cinq  à  des  amendes  dont  le  taux  variait  de 
4,000  francs  à  500  fr.  Gela  ne  ressemblait  guère  aux  ter- 
ribles répressions  de  1816. 

À  Lyon,  le  20  mars  aussi,  on  avait  essayé,  par  les 
mêmes  moyens  qu'à  Grenoble,  de  produire  un  mouve- 
inent  semblable»  mais  une  proclamation  du  préfet  avait 
suffi  pour  déjouer  le  complot.  Le  gouvernement  jugea 
pourtant  que  l'état  de  l'Italie  et  l'agitation  des  dépar- 
tements de  la  frontière  exigeaient  des  précautions  extraor- 
dinaires :  le  maréchal  duc  de  Bellune,  fut  investi  du 
commandeînent  supérieur  des  trois  divisions  militaires  de 
Besançon,  de  Lyon  et  de  Marseille.  Il  établit  son  quartier- 
général  à  Lyon. 

Il  est  à  remarquer  que  le  jour  môme  où  éclataient  les 
mouvements  de  Grenoble  et  de  Lyon,  le  Morning  Chro- 
nicle  annonçait,  à  Londres,  que  tout  le  midi  de  la  France 
était  en  insurrection* 

A  Brest  et  dans  un  très-grand  nombre  d'autres  villes, 
des  bruits  alarmants  furent  aussi  répandus  dans  la  popu- 
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lation.  11  était  toujours  question  de  l'abdication  du  Roi, 
de  la  régence  du  duc  d'Orléans,  de  l'adoption  de  la 
constitution  de  1791  et  des  trois  couleurs.  Partout, 
pendant  plusieurs  jours,  jusque  dans  les  plus  petites 
bourgades,  des  groupes  se  formèrent  à  l'heure  de  l'ar- 
rivée du  courrier  de  Paris,  attendant  impatiemment  la 
confirmation  ou  le  démenti  de  ces  nouvelles.  Des  placards 
incendiaires,  des  cocardes  tricolores  étaient  jetés  sur  la 
voie  publique,  des  chansons  séditieuses  répandues  à  pro- 
fusion. 

A  Paris  même,  la  constitution  de  1791  était  réimpri- 
mée et  exposée  en  vente.  La  police  savait  qu'il  se  tenait 
des  réunions  mystérieuses  où  l'on  agitait  le  projet  d'un 
coup  de  main,  et  que  des  rassemblements  considérables 
devaient  avoir  lieu  dans  la  soirée  du  24  mars.  Il  paraît 
qu'un  contre-ordre  fut  donné  au  moment  où  ils  commen- 
çaient à  se  former. 

Le  parti  ultra-libéral,  ignorant  encore  le  mauvais  suc- 
cès des  tentatives  de  Lyon  et  de  Grenoble,  s'abandonnait 
à  l'exaltation  d'une  joie  fougueuse.  Il  se  croyait  maître 
du  terrain.  L'envoyé  d'Espagne,  M.  Bardaxi,  ne  dissimu- 
lait ni  sa  satisfaction,  ni  ses  espérances,  et  il  écrivait  à  son 
gouvernement  qu'une  révolution  allait  certainement  écla- 
ter à  Paris. 

Ce  qui  semblait  justifier  cette  confiance,  c'était  là  cons- 
ternation des  royalistes.  Les  plus  ardents,  les  plus  exclu- 
sifs, ceux  qui  n'avaient  cessé  d'affirmer  que,  pour  écraser 
la  Révolution,  il  suffisait  de  le  vouloir,  étaient  mainte- 
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nant  les  plus  abattus.  On  les  voyait  assiéger  la  Bourse 
pour  y  vendre  leurs  rentes  à  tout  prix.  Ils  disaient  que 
tout  était  perdu.  Ils  conseillaient  de  voter  à  la  hâte  le 
budget  et  de  clore  la  session  pour  laisser  au  gouverne- 
ment une  liberté  d'action  dans  laquelle  seule  ils  entre- 
voyaient encore  quelque  faible  chance  de  salut.  C'était 
particulièrement  l'avis  de  M.  de  La  Bourdonnaye.  M.  de 
Villèle  et  M.  Corbière  n'étaient  pas  beaucoup  plus  ras- 
surés. Le  Conseil  délibérait  sur  le  parti  qu'il  aurait  à 
prendre  dans  le  cas  où  la  situation  viendrait  à  s'aggraver 
encore.  M.  Portai  exprimait  l'opinion  qu'il  conviendrait 
alors  d'ajourner  les  Chambres  pour  deux  ou  trois  mois 
et  de  gouverner  par  la  seule  autorité  royale.  Un  tel  con- 
seil, donné  par  u-d  homme  d'une  aussi  haute  raison,  di- 
sait assez  quel  était  l'état  des  esprits.  M.  Roy  se  faisait 
fort,  si  l'on  prenait  ce  parti,  de  trouver  provisoirement 
l'argent  nécessaire  à  la  marche  des  services  publics.  Cette 
proposition,  qui  avait  été  concertée  avec  M.  de  Richelieu 
et  M.  Pasquier,  obtint  éventuellement  l'assentiment  des 
autres  ministres,  sauf  MM.  de  Villèle  et  Corbière  qui  ne 
la  combattirent  pourtant  pas,  mais  qui  évitèrent  de  s'ex- 
pliquer. 

Un  fait  peu  connu,  mais  qu'il  n'est  pas  possible  de  ré.- 
voquer  en  doute,  c'est  que  Monsieur,  non  moins  épou- 
vanté que  ses  amis  politiques,  parla  au  Roi  de  la  conve- 
nance qu'il  pourrait  y  avoir  à  rappeler  M.  Decazes  au 
ministère,  et  que  ce  dernier  s'occupait  déjà  de  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire,  le  cas  échéant,  lorsque  les  événements, 
îx.  31 
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lation.  11  était  toujours  adonner  celte  idée, 

de  la  régence  du  '  je  dans  l'esprit  du  Roi 

constitution  de   *  ;eû  mesure  de  le  détermi- 

pendant  plusier  ^  qUe  |es  ministres  n'en 

bourgades,  der       .   V*' 

rivée  du  co*  ; ..^nation  universelle,  le  général 

confirmât1  ^''Wans  ses  haines,  eut  l'étrange  cou- 
incendi?  '.i^/fl  bureau  de  la  Chambre  une  pro- 
voie r  /  ïJfj/ik  supplier  le  Roi  de  choisir  un  autre 
*u8'         ;V**f  ^  on  peut  le  croire,  elle  ne  fut  pas  prise 

■•^W  et'  en  tout  cas'  e^e  naura'l;  Pu  être 

j**yicomitè  secret;  mais,  sous  prétexte  de  parler 

fi-des Comptes,  qui  était  alors  en  délibération,  le 

<tfb .jjfigeù,  en  séance  publique,  contre  les  membres 

^     f0^meTi^  une  alta(Iue  des  plus  violentes.  Il  leur 


ha  d'entretenir  un  effectif  militaire  bien  peu  en 
**  ,rf  a?ec  'cs  dépenses  qu'il  entraînait,  dans  des  cir- 


ées où  Ton  aurait  peut-être  bientôt  à  prendre  des 
nres  pour  garantir  la  sûreté  et  l'indépendance  du 
fl.ys.fl  leur  reprocha  aussi  d'être,  par  leur  fausse  politi- 
se, les  provocateurs  des  révolutions  qui  ébranlaient  les 
irônes  et  menaçaient  le  monde  entier  d'une  dissolution 
gdciale,  et  témoigna  son  étonnement  de  leur  obstination 
à  rester  au  timon  des  affaires  au  milieu  des  orages  qu'ils 
avaient  suscites.  Il  les  accusa  d'avoir  tous  les  six  mois 
changé  de  principes,  d'avoir  tour  à  tour  blâmé  et  approuvé 
les  mêmes  doctrines  et  les  mômes  actes,  proscrit,  rap- 
pelé, persécuté,  caressé,  proscrit  de  nouveau  les  mômes 
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*c  n'avoir   donné  à  la   France,  au  lieu   de 

astitutions,  que  des  lois  d'exception,  d'avoir 

jk  des  agents  à  ourdir  des  conspirations,  excité  les 

■as  l'un  contre  l'autre  et  soufflé  le  feu  qui  embrasait 
t  Europe. 

Cette  diatribe  extravagante  avait  été  à  chaque  instant 
interrompue  par  les  murmures  de  la  grande  majorité  de 
la  Chambre  qui  refusa  d'en  voter  l'impression.  M.  de 
Villèle,  avec  une  netteté  et  une  vigueur  qu'il  ne  mettait 
pas  d'ordinaire  à  défendre  contre  l'extrême  droite  k>  ca- 
binet dont  il  était  membre,  fit  sentir  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'insensé,  de  dangereux,  de  contradictoire  à  revenir  sans 
cesse  sur  le  passé,  à  réveiller  de  vieilles  querelles  de  ma- 
nière à  diviser  de  nouveau  les  royalistes  maintenant  réunis 
pour  le  salut  du  pays;  il  expliqua  que  l'oubli  de  ce  passé 
n'était  pas  seulement  un  sacrifice  conseillé  par  la  généro- 
sité, mais  un  devoir  de  prudence  commandé  par  l'intérêt 
bien  entendu  comme  le  seul  moyen  de  sauver  la  cause 
commune.  Il  récapitula  tout  ce  que  le  ministère  avait  fait 
de  profitable  pour  le  pays,  d'honorable  pour  lui-même. 
Il  demanda  si  la  Chambre.,  qui  s'était  associée,  qui  s'asso- 
ciait encore  tousles  jours  aux  actes  de  ce  ministère,  ne  re- 
pousserait pas  les  agressions  si  injustes  dont  il  était  l'objet, 
si,  en  l'accusant  de  faiblesse,  elle  encouragerait  ses  enne- 
mis, si  ce  ne  serait  pas  là  se  diviser  honteusement,  se  dé- 
bander pour  ainsi  dire  en  face  du  danger  crïmmun,  danger 
qui  ne  pouvait  provenir  que  de  cette  division  même,  et 
non  pas  des  exemples  donnés  par  des  contrées  voisines 
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qui  se  trouvaient  placées  dans  des  situations  bien  diffé- 
rentes, qui  n'avaient  pas,  comme  la  France,  reçu  de  leurs 
souverains  une  constitution  et  la  liberté. 

L'effet  des  paroles  de  M.  de  Villèle  fut  très-grand.  Le 
général  Donnadieu  voulut  y  répliquer,  mais  on  ne  le  lui 
permit  pas.  Le  général  Tarayre  qui,  par  sa  violence,  était 
pour  la  gauche  ce  que  le  général  Donnadieu  était  pour  la 
droite,  se  livra  aux  plus  violentes  invectives  contre 
l'aristocratie  qui,  suivant  lui,  entretenait  partout  le  dé- 
sordre pour  en  profiter,  et  dont  l'influence  était  bien 
plus  déplorable  que  ne  l'eût  été  l'existence  d'un  pouvoir 
absolu.  Puis,  apostrophant  le  côté  droit  :  €  Liés,  »  lui 
dit-il,  t  avec  toute  l'aristocratie  européenne  par  un  traité 
»  qui,  comme  la  foudre,  descendait  du  ciel  pour  frapper 
»  la  terre,  vous  avez  suivi  la  marche  du  Congrès,  vous 
»  en  étiez  les  commissaires  dans  cette  Chambre;  vous  avez 
i  suivi  le  mouvement  des  armées  autrichiennes  s'avançarit 
»  vers  Naples;  vous  vous  arrêterez  avec  elles;7  si  elles 
»  sont  vaincues,  vous  tombez  dans  le  néant;  si  elles  sont 

•  victorieuses,  vous  ne  serez  pas  vainqueurs;  vous  n'avez 
»  qu'une  bataille  à  perdre,  nous  en  avons  cent,  et  il  nous 
»  resterait  encore  assez  de  force  pour  vous  résister;  les 
»  nations  ne  périssent  pas,  elles  ont  le  moyen  de  se  dè- 

•  fendre  quand  elles  en  ont  la  volonté,  et  la  volonté  ne 
»  peut  leur  manquer  quand  on  les  attaque  dans  leurs 
»  intérêts  les  plus  chers.  Vous  nous  accusez  de  nous 
»  réjouir  des  progrès  de  la  liberté  en  Europe;  oui,  nous 
»  nous  en  réjouissons,  nous  faisons  des  voeux  pour  le 
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»  triomphe  de  la  civilisation  contre  la  barbarie,  de  la 
»  justice  et  de  la  raison  contre  les  privilèges  et  les  préju- 
»  gés.  Nous  faisons  plus  :  nous  désirons  qu'il  nous  soit 
»  permis  de  porter  au  succès  de  cette  cause  d'autres 
»  secours  que  des  vœux.  L'aristocratie  a  fait  son  alliance; 
»  nous  désirons  que  les  peuples  constitutionnels  fassent 
»  la  leur...  Ne  faites-vous  pas  partie  de  l'alliance  de 
»  l'aristocratie  européenne?...  Pourquoi  les  peuples  ne 
»  pourraient-ils  pas  se  liguer  aussi  contre  leurs  ennemis 
»  communs?  • 

Le  côté  gauche  ayant  demandé  l'impression  de  ce  dis- 
cours, le  garde-des-sceaux  s'y  opposa  en  le  qualifiant 
d'attaque  formelle  contre  l'autorité  du  Roi  et  des  Cham- 
bres. Le  général  Demarçay,  défendant  legénéral  Tarayre, 
réclama  pour  les  orateurs  le  droit  d'émettre  à  la  tribune 
leur  opinion  tout  entière.  Il  lui  échappa  de  dire  que  le 
gouvernement  était  fondé  sur  un  acte  peut-être  irrégu- 
lièrement donné,  mais  devenu  légitime  par  l'accepta- 
tion de  toutes  les  parties.  Le  GÔté  droit,  se  levant,  à  ces 
mots  dans  lesquels  il  voyait  une  attaque  contre  la  souve- 
raineté du  Roi,  demanda  bruyamment  la  rappel  à  l'ordre 
avec  ceïisure.  M.  Manuel,  s'étonnant  qu'on  pût  trou- 
ver quelque  chose  de  factieux  dans  une  opinion  qui  pré- 
sentait la  Charte  comme  légitime  et  irrévocable,  souleva 
une  autre  question  non  moins  délicate,  celle  de  savoir  si, 
sous  le  régime  consacré  par  elle,  le  Roi  pouvait  être  ap- 
pelé le  souverain;  il  soutint  qu'il  était  absurde  et  révo- 
lutionnaire de  prétendre  que  la  souveraineté  résidât 
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ailleurs  que  dans  les  trois  pouvoirs  par  qui  elle  était 
exercée,  qui  faisaient  les  lois  auxquelles  le  Roi  lui-même 
était  soumis.  Une  telle  doctrine,  énonoée  avec  cette  cru- 
dité, devait  à  cette  époque,  blesser  tous  les  esprits  mo- 
narchiques. M.  de  Serre  la  réfuta  avec  sa  vigoureuse 
éloquence,  t  Si  vous  voulez  la  Charte,  »  dit-il,  t  ne 

*  l'attaquez  donc  pas  dans  son  principe,  n'essayez  donc 
»  pas  de  la  flétrir  dans  son  origine,  de  ruiner  sa  base. 

*  N'attaquez  pas  le  droit  de  son  auguste  auteur.  Et,  en 
»  effet,  -ne  l'attaquez- vous  pas  en  niant  sa  souveraineté, 
»  en  la  niant  parce  que  vous  donnez  l'interprétation  la 
»  plus  fausse  de  ce  mot  de  souveraineté  que  vous  necom- 

*  prenez  pas?  Vous  expliquez  la  souveraineté  comme  le 
»  despotisme,  comme  un  pouvoir  malfaisant  qui  peut  tout 
»  détruire,  qui,  hors  de  lui,  ne  connaît  aucun  droit.  Eh 
»  bien,  en  France,  nous  sommes  plus  libres  que  cela 
»  depuis  longtemps.  A  côté  de  la  souveraineté  du  Roi  et 
»  sous  sa  protection,  nous  avons  toujours  maintenu  les 
»  droits  des  sujets,  et  c'est  dans  cette  distinction  que  réside 
»  l'accord  du  pouvoir  et  des  libertés.  Tous  les  droits  avaient 
»  été  détruits,  toutes  les  libertés  anéanties  par  la  Révolu- 

>  tion  qui  pe  sut  fonder  qu'une  succession  de.  tyrannies 

>  spoliatrices  et  sanguinaires.  Le  Roi  parut;  avec  lui, 
»  avec  le  pouvoir  légitime,  avec  la  souveraineté  du  Roi 
»  reparurent  les  droits  et  les  libertés;  à  la  place  des  an- 

*  ciens  droits  détruits,  le  Roi  s'est  empressé  de  concéder 
»  à  la  nation  les  droits  et  les  libertés  fondés  par  la  Charte, 

»  droits  aussi  sacrés  que  la  souveraineté  du  Roi  dont  ils  ' 
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i  émanent.  Voilà  les  bases  de  notre  gouvernement...  » 
Le  débat  se  prolongea  sur  la  question  de  souveraineté. 
On  remarqua  surtout  un  discours  du  général  Foy  qui, 
portant  dans  l'opposition  un  langage  aussi  monarchique 
que  libéral,  protesta  de  son  attachement  à  la  Charte  avec 
un  accent  assez  persuasif  pour  obtenir  les  applaudisse- 
ments d'une  partie  même  de  la  majorité.  Le  général  De- 
marçay  fut  rappelé  à  Tordre,  et  on  refusa  l'impression  du 
discours  du  général  Tarayre. 

Lorsqu'on  relit  ces  discussions,  on  reconnaît  sans  peine 
la  différence  des  sentiments  qui  animaient  les  diverses 
fractions  de  la  gauche.  Évidemment,  les  généraux  Foy 
et  Sébastiani,  M.  Casimir  Perier  et  bien  d'autres,  dans 
les  vœux  qu'ils  formaient  pour  le  succès  des  insurrec- 
tions de  Naples  et  du  Piémont,  n'étaient  pas  inspirés, 
comme  le  général  Tarayre  et  ses  émules,  par  le  désir 
d'une  révolution  universelle  et  du  renversement  du  trône  ' 
des  Bourbons,  mais  bien  par  la  crainte  que  la  victoire  des 
Autrichiens  ne  fût  le  signal  de  la  défaite  de  la  cause 
libérale  dans  toute  l'Europe,  et  par  l'espérance  que  le 
maintien  des  institutions  constitutionnelles  à  Naples  et  à 
Turin  forcerait  tôt  ou  tard  le  gouvernement  à  rentrer 
dans  les  voies  du  libéralisme.  Le  tort  de  ces  hommes 
éminents,  tort  difficile  à  éviter  dans  les  mouvements  des 
partis  et  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  c'était  de  ne  pas  marquer 
assez*  la  dislance  qui  séparait  leur  politique  de  celle  de 
leurs  redoutables  auxiliaires. 

J'ai  raconté  avec  un  soin  minutieux  toutes  les  circons- 
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tances  de  cette  crise,  parce  qu'elle  fut  si  courte  que  la 
génération  même  qui  Ta  traversée  n'en  a  pas  conservé  la 
mémoire,  parce  que  le  souvenir  s'en  est  perdu  en  quelque 
sorte  dans  celai  de  l'immense  réaction  qui  devait  la  sui- 
vre. Si,  à  cette  époque,  on  eût  possédé  les  moyens  de 
communication  rapides,  on  pourrait  dire,  instantanés,  qui 
existent  aujourd'hui,  cette  violente  secousse  aurait  été 
épargnée  à  la  France  et  à  l'Europe.  Déjà,  en  effet,  lors- 
qu'elle commença,  la  situation  de  l'Italie,  dont  elle  n'était 
quela  conséquence  et  le  contre-coup,  avait  complètement 
changé. 

Les  ordres  donnés  par  les  deux  empereurs  pour  diriger 
vers  l'Italie  leurs  nombreuses  légions  étaiftat  à  peine  partis 
de  Laybach  qu'on  y  vit  arriver  le  duc  de  Modène.  Il  ap- 
portait à  ces  deux  monarques  des  lettres  du  duc  de  Gene- 
vois, celui-là  même  que  l'abdication  de  Victor  Emmanuel 
appelait  au  trôné  de  Sardaigne,  par  lesquelles  il  réclamait 
leur  secours.  Le  duc  de  Modène  fil  un  brillant  éloge 
de  son  beau-père,  en  qui  les  circonstances,  disait-il, 
avaient  subitement  développé  un  courage,  une  vigueur 
jusqu'alors  inconnus,  qui,  en  prenant  sans  hésitation 
l'exercice  de  l'autorité  royale,  avait  annoncé  l'intention 
de  n'accepter  la  couronne  que  dans  le  cas  où  'son  frère, 
en  pleine  liberté,  confirmerait  son  abdication,  et  dont  le 
premier  acte  avait  été  de  déclarer  traîtres  et  rebelles  tous 
ceux  qui  adhéreraient  au  nouveau  gouvernement,"  tous 
ceux  qui  se  seraient  permis  de  proclamer  une  constitu- 
tion ou  de  faire  quelque  autre  innovation  contraire  à  la 
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plénitude  de  l'autorité  royale.  Par  le  même  acte,  il  avait 
appelé  tous  ses  sujets  à  la  défense  du  trône  et  avait 
nommé  général  en  chef  des  troupes  fidèles  le  comte  Lullier 
de  La  Tour,  gouverneur  de  Novare. 

Les  empereurs  répondirent,  le  20  mars,  au  duc  de 
Genevois,  pour  le  prier  de  faire  connaître  le  genre  d'assis- 
tance qu'il  attendait,  l'assurant  de  l'empressement  qu'ils 
mettraient  à  le  lui  donner. 

L'attitude  du  duc  de  Genevois,  la  certitude  maintenant 
acquise  qu'une  portion  considérable  de  l'armée  piémon- 
taise  était  restée  étrangère  à  l'insurrection  et  que  la  fer- 
meté du  général  Bubna  maintenait  la  tranquillité  en  Lom- 
bardie,  avaient  calmé,  à  Laybach,  l'aveugle  terreur  des 
premiers  moments.  Le  cabinet  de  Vienne  commençait  là 
craindre  de  s'être  attiré  sans  nécessité  de  grands  embar- 
ras en  acceptant  les  secours  de  la  Russie.  Déjà,  l'empe- 
reur Alexandre  avait  ordonné  de  faire  marcher  une  se- 
conde armée  pour  appuyer  celle  qui  devait  être  déjà  en 
mouvement  et  d'en  tenir  une  troisième  en  état  de  s'ébran- 
ler à  l'instant  même  où  on  croirait  devoir  l'appeler.  Il  y 
avait  bien  de  la  fantasmagorie  dans  de  telles  promesses, 
et  l'expérience  a  prouvé  depuis  que  les  ressources  de  la 
Russie  n'étaient  pas,  à  beaucoup  près,  inépuisables;  mais 
alors  on  était  encore  sous  l'influence  des  souvenirs  mal 
compris  de  1812,  on  croyait  sérieusement  que  ce  vaste 
empire  avait  sous  les  armes  un  million  d'hommes  prêts 
à  déborder  sur  l'Europe  au  premier  signe  de  son  souve- 
rain, et  l'on  s'épouvantait  à  l'idée  d'une  pareille  inonda- 
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tion.  Les  inquiétudes  du  cabinet  de  Vienne  prirent  ainsi 
un  autre  cours,  mais  elles  n'en  étaient  guères  moins  vives 
et  son  trouble  moins  grand.  On  peut  en  juger  par  le  re- 
mède extraordinaire  auquel  il  sembla  vouloir  recourir. 
L'empereur  François,  qui  ne  se  mettait  pas  en  avant  à 
moins  d'une  absolue  nécessité,  exprima  à  M.  de  La  Ferron- 
nays le  désir  que  la  France  se  chargeât  de  réprimer  l'in- 
surrection piémontaise  de  manière  à  ôter  tout  prétexte  à 
la  marche  des  Russes.  «  La  Révolution,  »  lui  dit-il,  «  est 
»  toute  différente  en  Piémont  de  ce  qu'elle  est  à  Naples. 
»  Nous  ne  pouvons  également  nous  en  charger,  A  Naples, 
>  il  s'agissait  de  mon  beau-père;  nous  avions  entre  nous 
»  des  rapports  particuliers,  nous  avions  un  traité.  Rien 
»  de  tout  cela  avec  le  Piémont.  Les  Autrichiens  et  les 
i  Piémontais  se  détestent,  on  nous  supposerait  des  vues 
»  intéressées.  »  C'était  certes  un  spectacle  bien  nouveau 
que  l'Autriche  pressant  le  gouvernement  français  d'in- 
tervenir par  les  armes  dans  les  affaires  d'Italie.  On  vit 
quelque  chose  de  non  moins  surprenant,  un  ministre 
anglais  connu  pour  l'aversion  qu'il  portait  à  la  France, 
M.  Gordon,  tenant  à  M.  de  La  Ferronnays  un  langage 
analogue  et  reconnaissant  que  le  cabinet  des  Tuileries 
avait  le  droit  de  faire  à  l'égard  du  Piémont  ce  que  l'Au- 
triche faisait  à  l'égard  de  Naples.  Chez  M.  Gordon  comme 
chez  le  prince  de  Metternich,  la  haine  de  la  France  cé- 
dait momentanément  à  la  crainte  de  la  Russie.  M.  de  La 
Ferronnays  répondit  qu'il  était  convaincu  qu'à  Turin 
comme  à  Naples  le  gouvernement  du  Roi  s'abstiendrait 
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de  toute  intervention  armée,  et  que,  tout  en  frappant  de 
la  plus  vive  réprobation  la  révolte  de  l'armée  piémon- 
taise,  il  se  bornerait  à  une  action  purement  morale. 

M.  de  Metternich  trouva  dans  cette  déclaration  un 
moyen  de  persuader  de  plus  en  plus  à  l'empereur  de 
Russie  que  le  gouvernement  français,  impuissant  à  agir 
contre  la  Révolution,  serait  bientôt  emporté  par  elle,  et 
que,  peut-être,  il  faudrait  aller  aussi  à  son  secours.  M.  de 
Nesselrode  lui-même  craignait  que  la  France,  si  elle 
réunissait  une  armée,  ne  la  plaçât  sous  les  ordres  de 
généraux  de  l'empire,  ce  qui,  suivant  lui,  serait  le  signal 
de  la  catastrophe. 

La  marche  des  troupes  russes  était  pour  l'Europe 
entière  un  grave  sujet  d'inquiétude.  On  se  demandait 
si  une  telle  accumulation  de  forces  était  absolument 
nécessaire  pour  venir  à  bout  du  Piémont,  s'il  n'entrait 
pas  dans  la  pensée  des  gouvernements  absolus  de  faire 
disparaître  en  tous  lieux  les  institutions  qu'ils  croyaient 
menaçantes  pour  leur  sûreté  et  d'aller  éteindre  en 
France  même  le  foyer  de  l'incendie.  M.  de  La  Fer- 
ronnays  crut  devoir  s'en  expliquer  franchement  avec 
l'empereur  Alexandre.  Il  lui  représenta  que  les  mou- 
vements des  forces  russes,  en  obligeant  l'Europe  en- 
tière à  s'armer  aussi,  provoquaient  les  dangers  même 
dont  on  s'effrayait;  il  lui  témoigna  le  désir  d'être  mis 
en  mesure  de  calmer  les  alarmes  que  l'on  pouvait  con- 
cevoir en  France.  L'Empereur  ayant  paru  comprendre 
l'utilité  de  ces  éclaircissements,  M.  de  La  Ferronnays  lui 
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fit  parvenir,  le  18  mars,  une  note  confidentielle  par 
laquelle  il  le  priait  de  le  mettre  en  possession  d'un  docu- 
ment ostensible  qui,  tout  en  énonçant  la  résolution  de 
combattre  la  révolte,  proclamât  son  respect  pour  des 
institutions  devenues  l'objet  des  plus  chères  affections 
des  peuples,  d'autant  plus  jaloux  de  les  conserver  qu'on 
répétait  plus  souvent  qu'elles  étaient  menacées.  Le  24, 
M.  de  Nesselrode,  par  ordre  de  l'Empereur,  fit  à  cette 
note  une  réponse  officielle  dont  la  substance  était  ren- 
fermée dans  le  passage  suivant  :  «  Sa  Majesté  apprécie 
»  vivement  le  témoignage  de  confiance  que  votre  Excel- 
»  lence  a  donné  à  son  cabinet,  et  elle  m'a  ordonné  de 
»  vous  remettre  des  instructions  qu'elle  envoie  à  son 
i  chargé  d'affaires  à  Paris  et  qui-  répondent  compléte- 
»  ment  à  vos  désirs.  » 

Le  même  jour,  M.  de  La  Ferronnays  partit  pour  Paris, 
laissant  M.  de  Caraman  seul  représentant  delà  France  à 
Laybach.  L'empereur  Alexandre  l'avait  fait  presser  de 
hâter  son  voyage,  parce  qu'il  comptait  sur  lui  pour  dé- 
truire les  préventions  dangereuses  qui  pouvaient  s'être 
élevées  dans  le  cabinet  des  Tuileries  et  pour  lui  inspirer 
une  politique  plus  ferme.  Dans  les  audiences  de  congé 
que  lui  accordèrent  les  deux  empereurs,  il  leur  parla  de 
la  nécessité  d'éviter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  exciter 
des  alarmes  sur  le  maintien  des  institutions  françaises, 
t  J'avoue,  «  lui  répondit  l'empereur  François,  •  que  je 
»  n'aime  pas  toutes  ces  constitutions  nouvelles,  mais  je 
»  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  porter  atteinte  aux  institu- 
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i  tioos  existantes.  Et  puis,  pour  la  France,  c'est  différent, 
>  elle  est  si  éclairée  !  »  Avec  l'empereur  Alexandre,  M.  de 
La  Ferronnays  revint  sur  les  périls  attachés  à  la  marche 
des  armées  russes.  L'Empereur  lui  renouvela  l'assurance 
de  ses  dispositions  amicales  à  l'égard  de  la  France  et  lui 
promit  qu'il  ferait  tuer  la  moitié  de  ses  soldats  plutôt  que 
délaisser  aucune  puissance  accomplir  sur  elle  des  vues 
d'ambition  et  de  bouleversement,  t  Une  collision,  »  ré- 
poridit-il,  c  ne  peut  donc  venir  que  de  vous...  Mes 
f  troupes  ne  s'avanceront  qu'à  petites  journées,  et  si  tout 
f  s'arrangeait  en  Piémont,  elles  recevraient  l'ordre  de 
i  s'arrêter  sur-le-champ.  > 

Au  moment  où  M.  de  La  Ferronnays  quittait  Laybach, 
la  révolution  de  Naples  avait  achevé  son  cours,  bien 
qu'on  l'ignorât  encore  dans  le  Congrès. 

Dès  la  fin  de  février,  le  général  de  Frimont  était 
arrivé  à  Foligno,  près  de  la  frontière  des  Abruzzes. 
Soit  qu'il  n'eût  pas  terminé  ses  préparatifs,  soit,  qu'il 
voulût  attendre  l'effet  d'une  proclamation  par  laquelle 
il  engageait  les  Napolitains  à  se  soumettre  à  la  volonté 
de.  leur  Roi,  il  y  était  resté  quelques  jours  sans  faire 
aucun  mouvement.  Le  gouvernement  de  Naples,  de 
son  côté,  avait  ordonné  aux  chefs  de  ses  armées  de 
rester  sur  la  défensive;  mais  le  général  Pepe,  qui  com- 
mandait dans  les  Abruzzes,  entraîné  par  une  folle  con- 
fiance et  par  les  excitations"  des  carbonari,  crut  devoir 
prendre  l'initiative  des  hostilités.  Le  7  mars,  il  attaqua 
les  Autrichiens  dans  la  position  de  Rieti.  Après  un  com- 
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bat  qui  ne  coûta  pas  aux  Impériaux  plus  d'une  soixantaine 
d'hommes,  les  Napolitains  se  virent  forcés  à  une  retraite 
qui  devint  bientôt  une  fuite  précipitée,  et  les  corps  même 
qui  n'avaient  pas  pris  part  à  faction  ayant  été  emportés 
dans  la  déroute,  les  défilés  des  Abruzzes,  sur  lesquels  on 
avait  tant  compté  pour  la  défense  du  pays,  se  trouvèrent 
abandonnés.  A  la  nouvelle  de  ce  désastre,  l'armée  que 
le   général  Garascosa  commandait  sur   le  Garigliano 
tomba  aussi  en  dissolution  sans  avoir  brûlé  une  amorce. 
Les  volontaires,  les  vieux   soldats  môme  désertèrent 
en  masse.  La  garde  royale,  restée  presque  seule  sous 
les  drapeaux,  se  prononçait  pour  Je  roi  absolu.  Le  duc 
de  Calabre,  qui  arrivait  pour  prendre'  le  commande- 
ment de  l'armée,  fut  obligé   de  retourner  précipitam- 
ment à  Naples.  Les  Autrichiens,  croyant  à  peine  à   un 
succès  aussi  prompt  et  aussi  complet  et  craignant  quelque 
piège,  avaient  d'abord  hésité  à  s'avancer,  mais,  bientôt 
rassurés,  ils  s'empressèrent  de  poursuivre  leur  facile  vic- 
toire. Toutes  les  routes  leur  étaient  ouvertes  et,  du  côté 
des  vaincus,  il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  de  résistance. 
Le  12  mars,  le  Parlement  s'assembla  en  comité  secret  et, 
cédant  à  la  mauvaise  fortune,  vota  une  adresse  au  Roi,  dans 
laquelle  il  s'excusait  de  tout  ce.qu'il  avait  fait  jusqu'alors 
en  disant  qu'il  avait  cru  agir  d'après  sa  volonté  et  le  sup- . 
pliait  de  paraître  au  milieu  de  ses  peuples,  de  dévoiler 
en  toute  confiance  ses  intentions,  de  faire  connaître  le 
plus  tôt  possible  les  améliorations  dont  il  croyait  que  la  , 
situation  pouvait  avoir  besoin.    «  Mais,   »  ajoutait-il, 


HISTOIRE   DE    LA    RESTAURATION.  495 

t  que  les  étrangers  ne  s'interposent  pas  entre  notre  peu- 
»  pie  et  son  chef,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'on  ait 
»  eu  besoin  de  leurs  forces  pour  inspirer  l'obéissance,  le 
»  dévouement  et  la  fidélité  envers  son  souverain  à  un 
»  peuple  qui  l'aime  et  le  révère,  afin  que  nos  lois  ne  soient 
i  pas  teintes  du  sang  de  nos  ennemis  et  de  celui  de  nos 
i  frères,  pour  que  le  trône  de  votre  Majesté  ne  soit  fondé 
»  que  sur  les  cœurs  de  vos  peuples  et  non  sur  le  glaive 
»  des  ultramontains.  »  Par  une  autre  adresse,  le  Parle- 
ment pria  le  prince  régent  de  se  rendre  médiateur 
entre  la  uation  et  le  Roi.  Au  sortir  de  la  séance,  la  foule, 
ignorant  ce  qui  venait  de  se  passer,  salua  les  députés  par 
les  cris  habituels  de  Vive  la  nation  !  la  liberté  ou  la 
mort/ 

Le  prince  régent  écrivit  aussitôt  à  son  père.  Le  Roi 
reçut,  le  17,  à  Florence,  la  lettre  de  son  fils;  il  accueil- 
lit bien  l'officier  qui  en  était  porteur;  mais,  deux  jours 
après,  dans  la  réponse  qu'il  fit  à  cette  lettre,  accusant.de 
tous  les  malheurs  auxquels  le  pays  se  trouvait  exposé 
ceux  qui,  sourds  à  ses  vœux  paternels  et  à  la  voix  de 
.  l'auguste  Congrès,  s'étaient  livrés  sans  provocation  à  des 
actes  hostiles  contre  l'armée  alliée  qui  arrivait  comme 
aifiie,  il  se  borna,  sans  prendre  aucun  engagement,  sans 
faire  aucune  promesse,  à  rappeler  sa  lettre  de  Laybach 
et  sa  proclamation  comme  renfermant  les  principes  qui 
devaient  servir  de  règle  à  son  futur  gouvernement. 

Les  Autrichiens  continuaient  à  s'avancer,  yainement 
les  carbonari,  qui  venaient  d'apprendre  l'insurrection  du 
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Piémont,  rêvaient  encore  des  plans  de  résistance,  parlaient 
de  fortifier  te  ligne  du  Vulturne,  de  transférer  le  Gou- 
vernement et  le  Parlement  en  Sicile,  de  faire  une  guerre 
de  partisans  dans  les  Apennins  et  dans  les  Galabres.  Le 
24  mars,  toutes  les  mesures  ayant  été  prises  d'avance 
pour  les  réduire  à  l'impuissance,  les  Autrichiens  entrè- 
rent à  Naples  en  vertu  d'une  capitulation  signée  la  veille. 
Ils  y  furent  reçus  aux  cris  de  Vive  le  Roi.  Le  général 
Pepe  et  d'autres  personnages  gravement  compromis 
étaient  déjà  partis  pour  l'Espagne  et  pour  l'Angleterre,  la 
grande  loge  ou  vente  suprême  des  carbonari  s'était  dis- 
soute pendant  la  nuit,  et,  dans  la  matinée  même,  le  Par- 
lement, où  ne  siégeaient  plus  qu'un  petit  nombre  de 
membres,  s'était  séparé,  après  avoir  voté,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Poerio,  une  protestation  en  faveur  des  droits 
de  la  nation  et  du  droit  des  gens  violés  par  la  force  étran- 
gère. 

L'exaltation  de  joie  et  de  confiance  que  laissa  éclater 
M.  de  Metternich  en  apprenant  l'affaissement  si  prompt 
et  si  complet  de  la  révolution  napolitaine,  ne  peut  être 
comparée  qu'à  l'abattement  dans  lequel  on  l'avait  vu 
peu  de  jours  auparavant  à  la  nouvelle  de  l'insurrection 
du  Piémont.  A  l'entendre,  toute  cette  agitation  libérale 
n'était  qu'un  vain  fantôme,  personne  ne  voulait  de  la 
Révolution,  il  l'avait  toujours  compris.  Il  se  sentait  main- 
tenant assez  fort,  assez  sûr  des  dispositions  de  l'empe- 
reur de  Russie  pour  proclamer  hautement  l'opinion  que 
la  liberté  de  la  presse  et  de  la  tribune,  octroyée  ou  arra- 
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chée,  était  un  principe  destructeur,  un  dissolvant  auquel 
aucune  société  ne  pouvait  résister;  il  développait  complai- 
samment  une  théorie  qui  présentait  la  constitution  bri- 
tannique, la  constitution  française  et  la  constitution  espa- 
gnole comme  trois  échelons  par  lesquels  on  arrivait  au 
grand  but  du  parti  révolutionnaire,  l'anéantissement  de 
tout  ce  qui  existe. 

L'insurrection  piémontaise,  livrée  à  elle-même  et  me- 
nacée par  des  forces  si  formidables,  n'aurait  pu  se  sou- 
tenir longtemps  alors  même  qu'elle  aurait  eu  l'appui 
d'un  mouvement  national  et  unanime,  mais  il  s'en  fallait 
de  beaucoup  qu'il  en  fût  ainsi.  La  moitié  seulement  de 
l'armée  y  était  engagée  et,  dans  la  population,  la  propor- 
tion était  bien  plus  faible  encore.  La  Savoie  même.,  mal- 
gré la  présence  momentanée  d'un  des  corps  insurgés, 
était  restée  étrangère  à  la  révolution,  et  le  gouvernement 
français  profitait  des  facilités  que  lui  donnait  le  voisinage 
pour  y  soutenir,  par  des  envois  d'armes  et  d'argent,  les 
partisans  de  la  cause  royale.  Là  où  dominait  le  parti  des 
innovations,  à  Turin,  à  Alexandrie,  à  Gênes,  tout  était 
livré  à  la  plus  déplorable  confusion.  L'abdication  de  Vic- 
tor-Emmanuel, l'attitude  prise  par  son  frère  et  l'annonce 
de  la  marche  des  Russes,  en  effrayant  et  en  contenant 
ceux  qui  ne  s'étaient  pas  encore  déclarés,  avaient  évi- 
demment déconcerté  la  portion  modérée  du  parti  cons- 
titutionnel, celle  qui  aurait  voulu  une  constitution  sans 
révolution  violente.  C'était  cette  fraction  qui  dominait 
dans  la  junte  de  Turin  et  dans  le  conseil  du  prince  de 
ix.  •  32 
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Carignan.  Le, parti  exalté,  au  contraire,  représenté  par 
la  junte  d'Alexandrie,  n'aspirait  à  rien  moins  qu'à  la 
réunion  de  l'Italie  entière  en  un  seul  état;  il  voulait 
qu'on  déclarât  immédiatement  la  guerre  à  l'Autriche,  et 
qu'en  envahissant  la  Lombardie  on  fît  une  puissante  dit 
version  en  faveur  des  Napolitains  dont,  à  ce  moment,  la 
défaite  était  encore  ignorée.  Vainement  le  prince  de  Cari- 
gnan avait  organisé  la  garde  nationale  et  appelé  sous  les 
drapeaux  les  contingents  provinciaux  qui  devaient  porter 
l'armée  à  soixante-dix  mille  hommes;  on  lui  reprochait  de 
ne  pas  préparer  suffisamment  la  défense  du  pays.  L'en- 
voyé d'Autriche,  accusé  d'intelligence  avec  les  mécon- 
tents et  menacé  jusque  dans  soji  hôtel,  fut  forcé  de  par- 
tir précipitamment.  Le  parti  violent  prenait  décidément 
le  dessus.  Un  de  ses  membres,  le  comte  de  Santa-Rosa, 
venait  d'être  appelé  au  ministère  de  la  guerre.  Le  prince 
de  Carignan,  hors  d'état  de  résister  au  mouvement  et 
même  de  le  diriger  et  forcé  de  sanctionner  tous  les  jours 
des  mesures  qu'il  désapprouvait,  ne  pensa  plus  qu'à  se 
soustraire  à  cette  contrainte.  Dans  la  nuit  du  2 1  au  22  mars, 
il  sortit  secrètement  de  Turin  et  se  rendit  à  Novare,  où 
il  se  mit  à  la  disposition  du  comte  de  La  Tour  qui,  en 
vertu  des  ordres  du  duc  de  Genevois,  commençait  à  y 
réunir  les  troupes  restées  fidèles.  De  là,  le  prince  envoya 
à  Turin  une  déclaration  par  laquelle,  renonçant  aux  fonc- 
tions dé  régent,  il  donnait,  disait-il,  l'exemple  de  la  plus 
respectueuse  obéissance  à  la  volonté  du  souverain. 
Ce  fut  le  coup  de  grâce  de  la  Révolution.  Un  bon  nom- 
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bre  de  ceux  qui  s'étaient  ralliés  à  elle  abandonnèrent  les 
emplois  qu'ils  avaient  acceptés.  La  junte  elle-même  fut 
sur  le  point  de  se  dissoudre.  La  situation  du  pays  était 
désastreuse.  Le  mouvement  commercial  avait  complète- 
ment cessé,  et  les  fonds  étaient  tombés  de  30  pour  cent. 
Pour  essayer  de  soutenir  les  courages,  une  proclamation 
du  ministre  de  la  guerre  promettait  aux  Piémontàis  l'ap- 
pui de  la  France  et  une  insurrection  générale  en  Lombar- 
die.  La  pressa  d'Alexandrie  publiait  la  fausse  nouvelle 
d'un  soulèvement  de  la  vallée  de  Brescia  et  dune  défaite 
des  Autrichiens  dans  le  royaume  de  Naples,  déjà  conquis 
à  cette  époque. 

A  Gênes,  le  gouverneur,  recevant  les  ordres  directs 
du  duc  de  Genevois  et  connaissant  les  intentions  du 
prince  de  Carignan,  fit  afficher  une  proclamation  dans 
laquelle,  considérant  comme  non  avenu  tout  ce  qui 
s'était  passé,  il  invitait  les  citoyens  à  se  soumettre  à  la 
volonté  royale;  mais  un  mouvement  populaire  accompli 
au  ,cri  de  Vive  la  Constitution  le  força  à  remettre  le 
pouvoir  à  une  commission  de  gouvernement. 

Cependant,  à  Laybach,  l'empereur  Alexandre  expri- 
mait le  désir  qu'on  eût  recours  aux  moyens  de  persua- 
sion pour  pacifier  le  Piémont.  M.  de  Metternich  crut  de* 
voir  s'y  prêter.'  Le  comte  de,Mocenigo,  envoyé  de  Russie 
à  Turin,  sans  engager  le  nom  de  son  souverain,  mais  en 
donnant  à  entendre  que  l'on  pouvait  compter  sur  son  con- 
cours" bienveillant,  offrit  sa  médiation  au  gouvernement 
révolutionnaire,  et  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  La 
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Tour  du  Pin,  appuya  cette  démarche.  L'envoyé  russe 
demandait  que  la  junte  fît  sa  soumission  purement  et 
simplement,  promettant,  à  ce  prix,  non-seulement  que 
les  Autrichiens  n'entreraient  pas  en  Piémont,  mais  encore 
une  amnistie  complète  et  des  améliorations,  des-réformes 
administratives.  La  junte  de  Turin  eût  accepté  volontiers 
ces  conditions,  mais  celle  d'Alexandrie,  que  Ton  se  crut 
obligé  de  consulter,  refusa  de  renoncer  à  la  constitution 
espagnole,  et,  comme  il  arrive  toujours  aux  époques  d'a- 
narchie, ^e  fût  le  parti  violent  qui  l'emporta.  Le  comte 
Mocenigo,  après  de  vains  efforts  pour  ouvrir  les  yeux  de 
ces  insensés,  alla  à  Laybach  rendre  compte  à  l'Empereur 
du  peu  de  succès  de  sa  tentative  et  se  rendit  ensuite  à 
Modène  auprès  du  duc  de  Genevois.  M.  de  La  Tour  du 
Pin,  n'ayant  pas  reçu  l'ordre  de  quitter  Turin,  crut  devoir 
y  rester,  ce  qui  fit  un  mauvais  effet  dans  le  Congrès;  M.  de 
Metternich  ne  manqua  pas  de  l'accuser  de  vouloir  se  mé- 
nager entre  les  deux  partis. 

L'essai  de  conciliation  fait  par  la  Russie  ayant  échoué, 
le  cabinet  autrichien  qui,  vraisemblablement,  avait 
compté  sur  ce  résultat,  prit,  du  consentement  commun, 
la  conduite  de  l'affaire.  Le  duc  de  Genevois,  qui  avait 
hautement  blâmé  ces  négociations,  ne  parlait  que  de  re- 
courir à  des  mesures  extrêmes  et  rigoureuses.  On  s'en 
inquiétait  à  Laybach.  M.  de  Metternich  écrivit  au  duc 
deJModène  deux  lettres  destinées  à  être  communiquées 
au  duc  de  Genevois  comme  l'expression  de  la  pensée 
des  empereurs.  La  première,  du  1er  avril,  montrait  les 
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causes  de  la  révolution  piémontaise  dans  la  haine  que 
l'armée  portait  à  l'An  triche,  dans  le  travail  des  sociétés 
secrètes  et  dans  l'influence  qu'exerçait  encore  le  souvenir 
de  la  réunion  du  Piémont  à  la  France  pendant  quinze 
années;  elle  reprochait  au  cabinet  de  Turin  d'avoirjavo- 
risé  cet  esprit  de  rivalité  et  de  défiance  contre  la  puis- 
sance autrichienne  et  entretenu  dans  les  troupes  ce  faux 
patriotisme,  cette  humeur  conquérante,  si  propres  à  les 
convertir  en  bandes  prétoriennes.  M.  de  Metternich  ex- 
primait ensuite  le  désir  que  le  duc  de  Genevois  abandon- 
nât au  comte  de  La  Tour  le  soin  d'en  finir  avec  la  Révo- 
lution, comme  l'empereur. d'Autriche  s'en  remettait  lui- 
même  au  comte  de  Bubna,  et  qu'il  se  rapprochât  du 
théâtre  des  événements  pour  être  en  mesure  de  soutenir 
les  opérations  des  deux  généraux.  Dans  la  seconde  lettre, 
postérieure  de  huit  jours  à  la  première,  après  avoir, 
d'une  part,  pour  donner  satisfaction  à  l'empereur  de 
Russie,  justifié  la  conduite  du  comte  de  Mocenigô  dont 
il  vantait  la  sagesse  et  l'habileté,  et  de  l'autre  rendu 
hommage  aux  principes  du  duc  de  Genevois,  qui  étaient, 
disait-il,  ceux  des  deux  empereurs,  il  ajoutait  :  «  Nous 
»  pricns  le  duc  de  Genevois  d'observer  que  l'insurrec- 
»  tion  piémontaise  ne  peut  se  terminer  que  par  les  alliés, 
»  et  qu'il  l'a  déclaré  lui-même;  c'est  donc  à  eux,  du  point 
»  central  où  ils  sont  placés,  à  juger  et  à  diriger  Tensem- 
»  ble  du  mouvement;  rien  n'est  sûr  en  France  non  plus 
»  qu'en  Europe,  et  ce  n'est  que  par  des  mesures  génô- 
»  raies  que  le  danger  peut  être  comprimé.  » 
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Le  "jour  même  où  cette  lettre  était  écrite,  l'armée  des 
insurgés  piémontais,  espérant  entraîner  par  sa  présence 
Tannée  royale  que  commandait  le  comte  de  La  Tour, 
était  allée  l'attaquer  dans  Novare;  mais,  au  moment  où 
le  combat  allait  s'engager,  un  corps  autrichien  arriva  au 
secours  des  royalistes.  Son  apparition  inattendue  décida 
du  sort  de  la  journée.  Les  constitutionnels,  après  avoir, 
malgré  l'infériorité  de  leurs  forces,  tenu  tête  pendant 
quelques  heures  au  double  adversaire  qu'ils  avaient  à 
combattre,  furent  forcés  de  battre  en  retraite.  Vigoureu- 
sement poursuivis,  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  mté  dans  la 
plus  complète  déroute  et  à  se  disperser.  Les  chefs  du 
gouvernement  révolutionnaire,  reconnaissant  qu'il  ne 
leur  restait  plus  aucune  ressource,  partirent  de  Turin 
pendant  la  nuit,  et  le  lendemain  matin,  le  comte  de  La 
Tour,  en  marche  sur  celte  capitale,  reçut  une  députation 
de  la  municipalité  qui  lui  demanda  comme  unique  grâce 
de' n'y  faire  entrer  que  des  forces  nationales.  Il  y  consen- 
tit, et  le  comte  de  Bubna,  sanctionnant  celte  promesse, 
arrêta  la  marche  de  ses  troupes.  Le  10  avril,  le  comte  de 
La  Tour  lit  son  entrée  à  Turin  avec  un  grand  appareil 
militaire,  et,   par  une  proclamation  qui   félicitait  le 
corps  municipal  et  la  garde  nationale  de  leur  excellent 
esprit,  ordonna  le  rétablissement  des  lois  anciennes  et 
de  tous  les  fonctionnaires  déplacés'  par  les   insurgés. 
La  contre-révolution  s'opéra  dans  tout  le  royaume  avec 
la  même  facilité.  Les  officiers  compromis  et  les  autres 
chels  de  la  révolte  purent  presque  tous  s'échapper  et 
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trouvèrent  un  asile  les  uns  en  Espagne,  les  autres  en 
France  où  ils  furent  placés  sous  la  surveillance  de  la 
policé. 

Tant  que  la  révolution  avait  duré,  le  duc  de  Genevois 
avait  refusé  de  prendre  le  litre  de  roi.  11  insistait  pour 
que  son  frère,  revenant  sur  son  abdication  que  Ton  pou- 
vait considérer  comme  arrachée  par  la  force  des  circons- 
tances, reprît  les  rênes  du  gouvernement.  Les  deux  em- 
pereurs, qui  commençaient  à  craindre  que  le  duc  de 
Genevois,  par  l'exagération  de  se^  idées  politiques,  ne  leur 
créât  de  sérieux  embarras,  envoyèrent  le  comte  de  Moce- 
nigo  à  Nice  pour  presser  le  roi  Victor-Emmanuel  de  re- 
monter sur  le  trône.  Profondément  blessé  d'avoir  vu 
tromper  la  confiance  sans  bornes  qu'il  avait  placée  dans 
son  armée,  il  résista  à  toutes  ces  instances  et  conGrma,  le 
19  avril,  son  abdication  par  un  acte  solennel  dans  lequel 
il  en  donnait  pour  motif  déterminant  l'affaiblissement  de 
sa  santé.  Ce  fut  seulement  alors  que  le  duc  de  Genevois 
accepta  la  couronne,  sous  le  nom  de  Charles-Félix. 

L'Italie  était  pacifiée,  nous  verrons  bientôt  à  quel  prix, 
et  les  gouvernements  qui  se  considéraient  comme  investis 
de  la  mission  de  faire  triompher  en  Europe  la  cause  de 
Tordre  et  des  pouvoirs  légitimes  se  félicitaient  du  succès 
qu'ils  venaient  d'obtenir  ;  l'empereur  Alexandre  s'était 
empressé  d'arrêter  la  marche  de  ses  troupes,  déjà  entrées 
en  Galicie;  il  avait,  par  là,  calmé  les  inquiétudes  de  l'Eu- 
rope ;  mais,  déjà,  surgissait  une  autre  question  qui,  moins 
grave,  en  apparence,  à  son  début  que  celles  de  Naples 
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et  du  Piémont,  préparait  pourtant  de  bien  autres  diffi- 
cultés. 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  divers  signes  indiquaient, 
de  la  part  de  la  nation  grecque,  une  résurrection  qui 
n'attendait,  pour  se  manifester,  que  des  .conjonctures 
favorables.  Tandis  que  l'empire  ottoman  s'affaissait  gra- 
duellement dans  un  état  d'incurable  barbarie  où  il  ache- 
vait de  perdre  son  antique  énergie  sans  s'initier  aux 
progrès  et  aux  ressources  de  la  civilisation,  les  Grecs, 
adonnés  au  commerce  et  à  la  navigation,  s'enrichissaient 
peu  à  peu,  se  formaient  des  relations  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Europe,  et  quelques-uns  d'entre  eux,  voyageant  à 
l'étranger,  y  puisaient  une  instruction  et  des  lumières 
qu'ils  espéraient  faire  tourner  un  jour  à  l'avantage  de 
leur  patrie.  La  Russie,  dans  ses  luttes  contre  la  Porte, 
s'était  montrée  aux  Grecs  comme  une  protectrice,  et,  dès 
le  temps  de  Catherine  II,  ils  avaient  pu  croire  à  leur  af- 
franchissement. En  18-14,  il  s'était  formé  à  Vienne  une 
association  dont  le  but  apparent,  indiqué  par  les  sta- 
tuts, était  de  répandre  les  lumières  et  les  principes  du 
christianisme  dans  un  pays  où  l'extrême  ignorance  du 
clergé  semblait  rendre  nécessaire  l'intervention  d'une 
propagande  étrangère.  %Des  ministres,  des  personnages 
considérables,  des  savants  de  toutes  les  nations  et  tous 
les  Grecs  de  Constantinople  et  du  reste  de  Tempire  qui 
possédaient  quelque  fortune  souscrivirent  pour  cette  as- 
sociation. N'eût-elle  pas  eu  dès  l'origine  un  but  politique, 
il  était  difficile  qu'elle  ne  prît  pas  bientôt  cette  direction. 
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La  société  de  YHétairie  (c'est  ainsi  qu'on  l'appelait,)  fort 
répandue,  dès  les  premiers  instants,  çn  Russie,  à  Paris  et 
à  Munich  où  elle  avait  sa  caisse,  reçut  dans  ses  rangs  des 
hommes  de  toutes  les  conditions,  dont  le  nombre  ne  tarda 
pas,  dit-on,  à  s'élever  à  quatre-vingt  mille.  Déjà  dominés 
par  la  pensée  d©  délivrer  leurs  compatriotes  du  joug  des 
Turcs,  ses  directeurs  travaillaient  à  les  rendre  dignes  de 
la  liberté  en  les  éclairant.  Aux  écoles  déjà  existantes  au 
Mont  Athos,  à  Salonique,  à  Ghio,  à  Smyrne,  à  Constan- 
tinople  même,  partout  où,  même  en  dehors  de  la  Grèce 
proprement  dite,  il  se  trouvait,  en  Orient,  une  popula- 
tion chrétienne,  on  ajouta,  dans  les  villes  un  peu  consi- 
dérables, des  lycées,  des  gymnases,  des  bibliothèques  et, 
dans  beaucoup  de  villages,  des  écoles  d'enseignement  mu- 
tuel. Des  professeurs  français  et  allemands,  choisis  et 
payés  par  la  société,  étaient  placés  à  la  tête  de  ces  éta- 
blissements. Ce  mouvement,  que  la  Porte  ottomane  et 
même,  à  ce  qu'on  assure,  le  clergé  grec  ne  voyaient  pas 
sans  quelque  déplaisir,  n'avait  pas  seulement  pour  effet 
de  réveiller  dans  la  jeunesse  les  souvenirs  de  l'antique  et 
glorieuse  patrie;  par. les  relations  fréquentes  qu'il  ame- 
nait entre  les  Grecs  résidant  à  l'étranger  et  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  quitté  le  sol  natal,  il  associait  ces  derniers  à 
l'agitation  et  aux  idées  qui  remuaient  l'Europe,  il   les  m 
entretenait  dans  un  état  d'espérance  et  d'attente  qui  ne 
pouvait  guère  manquer  d'aboutir,  tôt  ou  tard,  à  une 
révolution. 

Il  ne  fallait  qu'une  occasion,  et  les  occasions  ne  man- 
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quent  jamais  aux  grands  changements  pour  lesquels  le 
terrain  est  prépavé.  Celle  qui  s'offrit  alors,  ce  fut  l'état 
de  troubles  intérieurs  auquel  l'empire  ottoman  se  trou- 
vait livré  au  commencement  de  Tannée  1821.  Depuis 
longtemps,  déjà,  le  sultan  ne  conservait  plus  qu'une  sou- 
veraineté nominale  sur  l'Egypte,  soumise  à  l'habile  et 
ferme  domination  de  Mehemet-Ali.  Le  vieil  Ali,  pacba  de 
Janina,  s'était  rendu  aussi  à  peu  près  indépendant  dans 
l'Albanie,  dans  la  Livadie,  dans  une  partie  de  la  Thes- 
salie,  et,  depuis  près  d'une  année,  il  soutenait  une  lutte 
désespérée  contre  toutes  les  forces  de  la  Porte,  essayant 
de  replacer  ces  provinces  sous  son  autorité.  La  Servie, 
opprimée  et  ruinée  par  les  pachas,  s'agitait  pour  obtenir 
un  gouvernement  national,  tout  en  restant  sous  la  suze- 
raineté de  la  Porte.  Dans  les  deux  principautés  du  Da- 
nube, le  mécontentement  n'était  pas  moindre  :  gouver- 
nées par  des  hospodars  que  la  Porte  choisissait  tous  les 
sept  ans  parmi  les  phcuiariotes;  c'est-à-dire  parmi  les 
Grecs  de  Constantinople  attachés  à  son  service,  et  dont 
toute  l'habileté  s'employait  à  épuiser  le  pays  pour  s'enri- 
chir et  pour  acheter  la  protection  des  ministres  otto- 
mans, la  Moldavie  et  la  Valachie  aspiraient  à  une  situa- 
lion  plus  supportable  et  demandaient  aussi  des  gouver- 
nements indigènes.  Un  tel  ensemble  de  circonstances 
•    promettait  des  facilités  et  des  auxiliaires  à  quiconque  ten- 
terait, sur  un  point  quelconque  de  l'empire,  de. se  décla- 
rer indépendant.  On  savait,  d'ailleurs,  que  des  différends 
sérieux  existaient  entre  la  Russie  et. la  Porte  au  sujet  de 
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l'exécution  des  traités  par  lesquels  la  première  avait  ob- 
tenu, dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  un  droit 
d'immixtion  exprimé  en  termes  trop  vagues  pour  ne  pas 
donner  lieu  à  de  perpétuels  conflits. 

Sur  ces  entrefaites,  l'hospodar  de  Valachie  étant  venu 
à  mourir,  le  sultan  se  hâta  de  lui  donner  pour  successeur 
un  prince  Callimaki»  drogman  de  la  Porte,  issu  d'une 
des  quatre  grandes  familles  grecques  dont  l'hospodorat 
était,  en  quelque  sorte,  devenu  le  pratrimoine.  Mais 
déjà,  un  Valaque  d'une  condition  obscure,  Théodore 
Wladiinirsko,  qui  avait  servi  avec  distinction  dans  l'ar- 
mée russe  et  s'était  acquis  une  grande  influence  dans  la 
classe  des  paysans,  -avait  levé,  vers  la  fin  de  janvier,  le 
drapeau  de  l'indépendance  en  réclamant,  les  armes  à  la 
main,  non  pas  la  déchéance  du  sultan,  mais  le  droit  ac- 
cordé à  la  Valachie  par  les  anciennes  capitulations,  de 
n'être  gouvernée,  sous  sa  suzeraineté,  que  par  un  prince 
valaque. 

Lorsqu'on  reçut  à  Laybach  la  nouvelle  de  cette  insur- 
rection, l'empereur  Alexandre  qui,  dans  d'autres  cir- 
constances, l'aurait  vue  très- vraisemblablement  avec  com- 
plaisance, mais  dont  toute  la  politique  était  alors  dominée 
par  la  haine  de  la  Révolution,  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  présentât,  en  témoigna  la  plus  vive  indignation.  Il  se 
hâta  de  retirer  au  chef  des  rebelles  les  ordres  russes  qu'il 
avait  reçus  jadis  comme  récompense  de  ses  services,  et 
de  faire  inviter  le  Sultan  à  prendre  des  mesures  énergi- 
ques pour  étouffer  promptement  la  révolte. 
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Bientôt,  on  apprit  qu'un  autre  soulèvement  avait  éclaté 
en  Moldavie.  Celui-ci  avait  des  racines  plus  profondes  et 
se  rattachait  à  la  grande  conspiration  grecque  dont  j'ai 
tout  à  l'heure  indiqué  l'origine  et  les  préparatifs".  Il  avait 
pour  chef  le  prince  Alexandre  Ypsilanti,  issu  d'une  des 
grandes  familles  du  Phanar,  dont  le  père,  ancien  hospo- 
dar  de  Valachie,  disgracié  par  la  Porte,  s'était  réfugié  et 
était  mort  en  Russie,  et  qui,  lui-même,  était  entré  au  ser- 
vice russe,  s'y  était  signalé  paf  sa  valeur  et  était  parvenu, 
quoique  jeune  encore,  au  grade  d'officier-général.  À  la 
tête  de  quelques  hétairistes  d'Odessa,  Grecs,  Russes,  Polo- 
nais, et  d'accord  avec  l'hospodar  Michel  Soutzo,  il  passa 
le  Pruth  dans  les  premiers  jours  de  mars,  entra  sans  ré- 
sistance à  Jassy  et  y  "fit  afficher  une  proclamation  dans 
laquelle  il  disait  que  toute  la  Grèce,  rallumant  le  flam- 
beau de  la  liberté  et  brisant  le  joug  de  la  tyrannie,  reven- 
diquait ses  légitimes  droits,  qu'il  se  rendrait  où  l'appelait 
la  voix  du  peuple,  que  d'ailleurs  le  gouvernement  de 
Moldavie  n'éprouverait  aucuu  changement,  que  la  Pro- 
vidence avait  donné  aux  Moldaves,  dans  le  prince  Michel 
Soutzo,  un  défenseur  des  droits  de  la  patrie,  un  père,  un 
bienfaiteur,  qu'ils  n'avaient  riea  à  craindre,  et  que,  si 
quelques  Turcs  désespérés  faisaient  une  incursion  sur  leur 
territoire,  une  grande  puissance  était  prête  à  punir  cette 
insolence. 

L'effet  de  cet  appel  fut  prompt  et  terrible.  Des  déta- 
chements de  Grecs  et  d'Albanais  se  répandirent  dans  les 
rues  de  Jassy,  poursuivant,  massacrant  les  Turcs  et  pil- 
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lant  leurs  propriétés.  Bientôt  on  vit  accourir  sous  les  dra- 
peaux d'Ypsilanti  une  multitude  de  Grecs  de  toutes  les 
provinces,  beaucoup  de  '  jeunes  volontaires  russes,  des 
officiers  encore  au  service  de  la  Russie,  entre  autres  le 
'  prince  Cantacuzène  qui,  bien  que  d'un  rang  supérieur 
au  sien,  n'hésita  pas  à  se  placer  sous  ses  ordres.  A  Odessa, 
une  souscription  s'ouvrit  pour  le  secourir,  et  un  riche 
Grec  y  prit  part,  à  lui  seul,  pour  un  million.  Ypsilanti, 
dont  la  petite  armée  se  composait  maintenant  de  huit 
mille  hommes,  put  marcher  sur  Buçharest  où  il  s'arrêta 
quelques  jours  avant  de  se  diriger  sur  la  Servie  qu'il 
espérait  soulever  par  sa  présence. 

Malheureusement  pour  lui,  une  distance  considérable 
le  séparait  de  la  Grèce  proprement  dite,  du  pays  où  il  eût 
été  certain  de  rencontrer  de  nombreux  auxiliaires.  La 
Morée,  l'ancien  Péloponèse,  n'avait  pas  tardé-  à  répon- 
dre à  son  appel.  Préparée  à  la  révolte  par  l'action  des 
hétairistes,  elle  se  trouvait  pourvue,' à  l'avance,  d'armes 
et  de  munitions.  Trois  de  ses  chefs,  Colocotroni  et  les 
deux  Mauromichali,  ayant  réuni  dans  le  Magne,  dont  la 
population  agreste  et  sauvage  avait  toujours  conservé  l'es- 
prit de  nationalité  et  l'horreur  du  joug  étranger,  sept 
mille  combattants,  y  proclamèrent  à  la  fin  de  mars  l'indé- 
pendance de  la  Grèce. 

L'archevêque  de  Patras,  Germanos,  leva,  presque  au 
même  moment,  l'étendard  de  la  révolte  en  signe  d'affran- 
chissement. Toute  la  Grèce  suivit  cet  exemple,  et  partout 
le  clergé  donna  le  signal.  Un  moine  s'empara  de  l'isthme 
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de  Corinthe.  En  dehors  du  Péloponèse,  la  Béotie,  PAt- 
tique,  l'Acarnanie,  la  Phocide,  l'Étolie,  s'insurgèrent. 
Les  Turcs,  pris  à  l'improviste,  se  réfugièrent  dans  les 
citadelles.  Les  îles  d'Hydra,  de  Spezzia,  d'Ipsara,  que  le 
commerce  avait  élevées  à  un  haut  degré  de  prospérité, 
mais  dont  cette  prospérité  n'avait  pas  amorti  le  patrio- 
tisme, risquant  noblement  leurs  richesses  et  leur  exis- 
tence pour  la  cause  commune,  couvrirent  en  un  moment 
les  mers  de  l'archipel  de  centaines  de  bâtiments  armés, 
commandés  par  des  hommes  illustres  depuis,  par  Miau- 
lis,  par  Kanaris,  qui  soulevèrent  les  autres  îles,  les  mirent 
en  communication  entre  elles  et  avec  le  continent  et  don- 
nèrent la  chasse  à  la  marine  ottomane. 

Sur  tous  les  points,  on  organisait  des  gouvernements 
ou  sénats  provisoires  indépendants.  Celui  du  Magne, 
réuni  le  6  avril  à  Calamata,  annonça  par  une  circulaire 
aux  gouvernements  européens,  que  le  but  de  l'insurrec- 
tion était  de  délivrer  cette  terre  illustrée  par  tant  de  génie 
et  dé  vertu,  à  laquelle  le  reste  de  l'Europe  était  redeva- 
ble de  ses  arts,  de  ses  lumières,  de  tous  les  bienfaits  de 
la  civilisation;  il  demandait  à  cette  Europe  des  armes, 
de  l'argent  et  des  conseils. 

La  Porte,  surprise  d'abord,  commençait  pourtant  à 
se  mettre  en  défense.  Elle  appelait  tous  ses  sujets  aux 
armes,  et  déjà  affluaient  dans  le  camp  du  grand-visir  des 
milices  farouches  accourues  des  profondeurs  de  l'Asie. 
L'ancien  fanatisme  des  musulmans  se  réveillait,  etle  gou- 
vernement s'en  faisait  une  arme  contre  le  fanatisme  de 
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«t  les  Grecs.  Dans  un  hatti-chérif  du 
attribuant  l'audace  des  rebelles  à  la 
dérèglements  des  ministres  et  des  fonc- 
ées leur  avaient  inspirée,  ordonnait  à  tous 
.ans  de  renoncer  aux  dangereux  agréments  de 
jciale,  de  se  procurer  des  armes,  des  chevaux,  et 
.  evenir  aux  mœurs  de  leurs  ancêtres,  à  la  vie  des 
*amps,  état  primitif  de  la  nation. 

Dans  toutes  les  parties  de  la  Grèce,  la  lutte  était  enga- 
gée, et,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  elle  se  poursuivait 
avec  un  impitoyable  acharnement.  D'affreux  massacres 
en  marquaient  toutes  les  péripéties.  La  ville  de  Patras, 
reprise  par  les  Turcs,  fut  saccagée  et  brûlée,  et  ceux  de 
ses  habitants  qui  n'avaient  pu  se  réfugier  dans  les  mon- 
tagnes furent  égorgés,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 
Dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  les  chrétiens  se  virent 
en  butte  à  la  plus  terrible  persécution.  Le  patriarche  de 
Constantinople,  Grégoire,  qui,  pourtant,  avait  consenti  à 
lancer  contre  l'insurrection  lesanathèmes  de  l'Église,  fut 
pen cfu  à  la  porte  de  son  palais  comme  coupable  de  n'avoir 
ni  prévenu,  ni  puni  les  égarements  de  ses  coreligion- 
naires, et  d'y  avoir  au  contraire  participé  selon  toute 
vraisemblance,  et  son  cadavre  fut  abandonné  à  d'indignes 
outrages.  L'évêque  d'Éphèse,  le  patriarche  d'Andrino- 
ple  et  plusieurs  autres  prélats  subirent  le  même  sort. 
Les  Grecs  les  plus  considérables  du  Phanar  furent  dé- 
capités ou  pendus  aux  portes  de  leurs  maisons.  Des 
démolitions  d'églises,  des  profanations  de  toute  espèce 
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accompagnèrent  ces  excès   d'une  fureur  sanguinaire. 

En  présence  de  la  barbarie  ainsi  déchaînée,  les  sujets 
mêmes  des  puissances  européennes  résidant  à  Constanti- 
nople  et  dans  le  reste  de  l'empire  ne  pouvaient  plus  se 
croire  suffisamment  protégés  par  le  droit  des  gens.  Tous 
les  chrétiens  se  sentirent  menacés,  quelle  que  fût  leur 
nationalité.  Trois  cents  bâtiments  de  commerce  s'éloignè- 
rent précipitamment  de  ces  côtes  inhospitalières.  Ceux 
qui  se  trouvaient  dans  le  Bosphore  furent  soumis  à  des 
perquisitions  dont  l'objet  était  de  s'assurer  qu'ils  n'avaient 
pas  de  Grecs  à  bord  et 'qu'ils  ne  portaient  pas  de  muni- 
tions aux  rebelles.  Bien  que  la  Porte  eût  prescrit  des  me- 
sures sévères  pour  la  sûreté  des  légations  étrangères,  cette 
sûreté  n'était  que  bien  imparfaitement  garantie.  L'am- 
bassadeur d'Angleterre  et  d'autres  ministres  furent  in- 
sultés, on  arrêta  un  courrier  autrichien,  et  les  com- 
munications des  légations  avec  les  consulats  furent  en- 
travées. 

C'était  principalement  contre  l'envoyé  de  Russie,  le 
comte  Strogonoff,  que  se  déchaînait  la  passion  populaire, 
et  la  Porte,  bien  qu'elle  s'efforçât  de  le  mettre  à  l'abri 
de  tout  outrage,  le  soupçonnait  fortement,  lui  et  son 
gouvernement,  d'avoir  préparé  l'insurrection.  Ce  soup- 
çon était,  en  réalité,  mal  fondé,  mais  les  circonstances 
-étaient  telles  qu'il  aurait  pu  naître  même  dans  des  esprits 
moins  passidnnés  et  moins  ignorants.  Depuis  un  demi- 
siècle,  l'affranchissement  plus  ou  moins  complet  du  peuple 
grec  et,  en  général,  des  sujets  chrétiens  de  la  Porte  .avait 
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été  un  des  grands  buts  de  la  politique  russe,  un  de  ces 
buts  que  l'on  ne  perd  jamais  de  vue,  alors  même  qu'on 
doit  en  abandonner  la  poursuite  immédiate.  Plus  qu'au- 
cun de  ses  prédécesseurs,  le  comte  Strogonoff  avait  paru 
y  travailler.  Occupant  à  Constantinople  une  position  im- 
portante et  presque  menaçante,  longtemps  il  avait  exercé 
sur  le  Divan  une  influence  qui  reléguait  en  quelque  sorte 
dans  l'ombrexcelle  de  toutes  les  autres  légations,  et  il  en 
avait  profité  pour  s'ériger  ouvertement  en  patron,  en 
protecteur  des  Grecs.  Il  accordait,  sans  difficulté  et  sans 
que  la  Porte  osât  s'y  opposer,  à  leurs  personnes  et  à  leurs 
bâtiments"  des  certificats  de  naturalisation  qui  en  faisaient 
des  sujets  russes  et  les  enlevaient  de  fait  à  la  souveraineté 
du  Sultan.  Plus  de  trente  mille  Gréco-Russes,  ainsi  ré- 
pandus dans  l'empire,  y  faisaient  pénétrer  les  idées,  le 
nom,  l'action  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  C'était  un 
puissant  secours  prêté  à  la  propagande  de  Vhétairie%  d'au- 
tant plus  que  les  consuls  russes,  exagérant  comme  il 
arrive  d'ordinaire  aux  agents  secondaires,  ur\p  politique 
.  dont  ils  ne  comprenaient  pas  les  nuances,  se  laissaient  en- 
traîner beaucoup  plus  loin  encore  dans  cette  voie  et  deve- 
naient parfois  les  complices  à  peine  déguisés  des  conspi- 
rateurs. Dans  une  telle  situation,  il  est  facile  de  concevoir 
les  sentiments  que  dut  éprouver  le  gouvernement  du 
Sultan  lorsqu'il  apprit  qu'Ypsilanti  et  d'autres  Grecs  sor- 
tis du  service  russe  marchaient  à  la  tête  de  l'insurrec- 
tion en  disant  ou  en  donnant  à  entendre  qu'elle  pouvait 
compter  sur  l'appui  de  la  Russie.  Il  ne  douta  pas  que 
ix.  33 
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le  signal  de  cette  insurrection  ne  fût  parti  de  Saint-Pé- 
tersbourg. 

Rien  n'était  moins  vrai  pourtant.  Quelles  que  pussent 
être  les  vues  d'avenir  du  cabinet  russe,  il  n'entrait  nulle- 
ment dans  ses  convenances  que,  dans  l'état  où  se  trouvait 
alors  l'Europe,  au  milieu  des  complications  du  congrès 
de  Laybach,  une  révolution  prématurée,  dont  on  pour- 
rait le  soupçonner  d'être  l'instigateur,  vint  compromettre 
la  paix  générale.  Le  comte  StrogonofT  le  comprit  si  bien 
que,  sans  attendre  les  ordres  de  son  souverain,  il  se  hâta 
de  désavouer  le  mouvement  et  de  sommer  Ypsilanti,  en 
sa  qualité  d'officier  russe,  de  rentrer  dans  le  devoir.  Mais 
bientôt  la  force  des  choses  vint  l'arracher  à  l'attitude  cir- 
conspecte qu'il  avait  adoptée,  et  devant  les  mesures  prises 
par  la  Porte,  dont  plusieurs  violaient  les  stipulations  des 
traités  conclus  entre  les  deux  empires  pour  la  protection 
des  Grecs  et  des  Principautés  danubiennes,  il  crut  devoir 
réclamer  contre  ces  violences.  Les  Turcs  ne  manquèrent 
pas  de  voir,  dans  son  intervention  en  faveur  des  révoltés, 
une  preuve  de  sa  complicité.  Ils  ne  tinrent  aucun  compte 
de  cette  intervention,  et  la  discussion  prit  promptement 
un  caractère  de  vivacité  et  d'aigreur.    • 

À  Laybach,  l'émotion  était  grande.  La  France  et  la 
Prusse,  comme  la  Russie,  auraient  vu  avec  satisfaction  le 
triomphe  de  la  cause  grecque  si  elles  l'avaient  cru  possible 
sans  une  trop  grande  perturbation  européenne,  et  elles 
ne  s'effrayaient  nullement  à  la  pensée  de  l'affaiblissement 
de  la  puissance  ottomane;  mais  l'Autriche  et  l'Angleterre, 
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rivales  naturelles  de  la  Russie,  redoutaient  beaucoup,  au 
contraire,  le  démembrement  de  l'empire  turc  qui,  de 
quelque  façon  qu'il  s'opérât,  ne  pouvait  que  tourner  au 
profit  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Aussi,  M.  de 
Metternich,  pour  combattre,  dans  l'esprit  de  l'empereur 
Alexandre,  les  considérations  et  les  intérêts  qui  devaient 
le  rendre  favorable  à  l'insurrection  grecque,  eut-il  soin 
de  la  lui  dénoncer  comme  une  des  combinaisons  du 
grand  parti  révolutionnaire  européen;  il  s'efforça  de  lui 
persuader  qu'elle  n'avait  rien  de  bien  sérieux,  qu'une 
population  corrompue  et  dégradée  par  l'esclavage,  si  elle 
perdait  toute  espérance  d'être  appuyée  par  la  Russie,  suc- 
comberait promptement  sous  l'immense  supériorité  des 
forces  turques;  il  fit  entendre >avec  ménagement  que, 
dans  le  cas  où  la  Porte  se  verrait  attaquée  par  une  autre 
grande  puissance,  l'Autriche  ne  pourrait  l'abandonner, 
et  il  signala  les  dangers  qu'entraînerait  pour  Tordre  eu- 
ropéen une  rupture  entre  les  deux  empereurs. 

Ces  conseils,  ces  insinuations  étaient  combattus  auprès 
de  l'autocrate  par  le  comte  Capodistrias,  Grec  de  nais- 
sance, toujours  disposé  à  se  constituer  le  patron  des  causes 
généreuses,  et,  par  une  conséquence  nécesssaire,  toujours 
appelé  à  lutter  contre  M.  de  Metternich.  Les  Grecs  comp- 
taient sur  lui,  et  il  ne  trompa  pas  leur  attente.  Tandis 
queJML  de  Metternich  présentait  les  Turcs  comme  les 
possesseurs  légitimes  de  la  Grèce,  couverts,  à  ce  titre, 
par  le  principe  de  droit  qui  protégeait  tous  les  autres 
souverains,  il  montrait  en  eux  des  oppresseurs  barbares, 
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placés  en  dehors  des  règles  et  des  lois-de  l'Europe  civi- 
lisée, et  ceux  que  le  ministre  autrichien  voulait  faire 
considérer  comme  des  sujets  révoltés  contre  leur  souve- 
rain étaient,  suivant  lui,  des  chrétiens  luttant  contre  la 
plus  insupportable  et  la  plus  illégitime  des  tyrannies.  Il 
niait  que  les  Grecs  fussent  les  instruments  du  parti  révo- 
lutionnaire. C'était,  disait-il,  profaner  le  mot  de  légiti- 
mité que  de  l'appliquer  là  où  la  protection  sociale  man- 
quait aux  sujets.  Il  défendait  le  caractère  social  de  ses 
compatriotes  dont  il  vantait  l'énergique  dévouement  à  la 
patrie  et  à  la  foi  religieuse.  Il  soutenait  que  l'insurrection 
serait  moins  facile  à  réprimer  que  ne  le  pensait  M.  de 
Metternich  et  que,  si  l'on  n'intervenait  pas,  il  fallait  se 
résigner  à  voir  égorger  une  nation  tout  entière,  bien  dé- 
cidée à  ne  pas  reprendre  un  joug  abhorré.  Pour  exci- 
ter contre  la  Porte  les  ressentiments  de  l'Empereur,  il 
faisait  ressortir  les  témoignages  de  défiance,  les  procé- 
dés hautains  et  injurieux  par  lesquels  elle  répondait  à 
la  conduite  loyale  de  la  Russie,  frappant  d'un  désaveu 
sévère  et  de  la  plus  éclatante  disgrâce  tous  ceux  des  in- 
.surgés  qui  tenaient  à  elle  par  le  moindre  lien.  Il  s'efforçait 
enfin  de  faire  comprendre  à  Alexandre  que  son  interven- 
tion dans  une  question  qui  excitait  les  sympathies  de 
toute  l'Église  grecque  augmenterait  grandement  sa  popu- 
larité en  Russie  et  ferait  plus  que  compenser  l'effet  peu 
favorable  qu'y  avait  produit  le  concours  donné  à  l'Au- 
triche pour  assurer  sa  domination  en  Italie. 
L'Empereur  parut  quelque  temps  indécis.  Si  les  idées 
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de  liberté  et  de  droits  des  peuples  étaient,  dès  cette  épo- 
que, plus  complètement  effacées  de  son  esprit  qu'il  ne  le 
croyait  peut-être  lui-même,  d'autres  motifs  non  moins 
puissants  y  plaidaient  en  faveur  des  Grecs.  Les  sentiments 
religieux  qui  le  dominaient  depuis  quelques  années  ne 
pouvaient  le  laisser  indifférent  aux  souffrances  d'un  peu- 
ple chrétien  aux  prises  avec  la  barbarie  musulmane.  Il 
devait  lui  en  coûter,  d'ailleurs,  de  renoncer  à  ce  grand 
rôle  de  protecteur  de  la  religion  grecque  qui,  depuis  Ca- 
therine, était  devenu,  entre  les  mains  des  souverains 
russes,  un  si  puissant  moyen  d'action  politique.  Enfin,  il 
connaissait  assez  l'ambition,  les  sentiments,  les  préjugés 
de  sa  nation  pour  être  certain  qu'en  abandonnant  les 
Grecs,  en  tolérant  les  violences,  les  bravades,  les  insultes 
de  la  Porte,  il  compromettrait  sa  popularité.  Tout  cela, 
.cependant,  fut  impuissant  contre  les  artifices  de  M.  de 
Metternich,  merveilleusement  secondé  par  l'exaltation 
passionnée  qne  l'empereur  Alexandre  portait,  suivant  sa 
coutume,  dans  la  politique  nouvelle  où  il  venait  d'entrer, 
t  Les  révolutionnaires,  »  disait-il  aux  plénipotentiaires 
français,  «  les  révolutionnaires,  dont  le  centre  est  en 
»  France,  ont  fait  la  révolution  de  Grèce;  la  nécessité  de 
»  venir  au  secours  de  leurs  frères  d'Italie  les  a  forcés 
»  à  en  hâter  l'explosion.  Sans  cela,  Ypsilanti  serait  allé 
»••  chercher  ses  dernières  instructions  à  Paris.  Le  mouve- 
»  ment  a  éclaté  quand  on  a  cru  les  souverains  embar- 
»  rassés;  on  se  flattait  de  l'espoir  que  je  me  démentirais; 
•  mais,  sans  chercher  ce  qu'on  en  penserait  en  Russie, 


518  HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION. 

j'ai  publié  dans  les  journaux  l'éclatant  désaveu  dont  je 
frappais  cette  insurrection  nouvelle;  Les'chefs  ont  alors 
changé  de  batteries  et,  par  leur  influence  sur  les  drog- 
mans  de  la  Porte,  ils  ont  porté  les  Turcs  aux  excès 
qu'ils  commettent  pour  entraîner  l'Europe  par  l'in- 
dignation. C'est  une  nouvelle  épreuve  à  laquelle  je 
saurai  également  résister.  Je  ferai  tout  pour  conserver 
la  paix  du  monde.  J'ai  voulu  appeler  l'attention  de 
l'empereur  François  sur  les  grandes  conséquences  que 
pourrait  avoir  l'insurrection  de  la  Grèce,  mais  on 
n'aime  pas  à  croire  ce  qui  peut  nous  gêner,  et  il  a  jugé 
qu'il  était  préférable  d'abandonner  la  question  à  elle- 
même.  J'ai  cru  devoir  y  condescendre.  » 
»  La  vieille  politique,  »  disait  encore  l'Empereur,  t  peut 
seule  s'obstiner  à  voir  des  sentiments  et  des  intérêts 
divergents  entre  les  souverains;  il  n'y  a  plus  qu'un 
intérêt  et  un  sentiment  auquel  tous  les  autres  doivent 
être  sacrifiés,  celui  de  combattre  l'esprit  révolution- 
naire... J'ai  vu  enfin  la  vérité  des  choses,  j'ai  reconnu 
Tillusion  des  désirs  changement  et  des  prétendus 
besoins  des  peuples.  » 
M.  de  Metternich,  pour  distraire  plus  complètement  l'at- 
tention de  l'empereur  Alexandre  de  ce  qui  se  passait  en 
Orient,  avait  soin  de  la  ramener  sans  cesse  vers  la  situation 
de  l'Espagne  qui,  en  effet,  devenait  de  plus  en  plus  alar- 
mante. Ce  n'est  pas  que  le  ministre  autrichien  désirât  voir 
appliquer  à  ce  pays  des  mesures  analogues  à  celles  que  l'on 
venait  de  prendre  par-rapport  à  l'Italie  :  outre  qu'il  avait 
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peu  de  goût  pour  les  grandes  aventures  à  moins  qu'elles 
ne  lui  parussent  d'une  nécessité  absolue  pour  les  intérêts 
qui  le  préoccupaient,  une  intervention  armée  en  Espagne 
n'entrait  nullement  dans  les  convenances  de  sa  politique, 
par  le  double  motif  que,  ne  pouvant  être  exercée  que  par 
la  France,  elle  aurait,  en  cas  de  succès,  relevé  la  posi- 
tion du  cabinet  des  Tuileries  et  abaissé  dans  la  Péninsule- 
l'influence  de  l'Angleterre,   deux  résultats  également 
contraires  aux  vues  et  aux  désirs  de  l'Autriche.  Cepen- 
dant, comme  il  avait  la  certitude  que  le  ministère  fran- 
çais était  aussi  éloigné  que  possible  de  penser  à  cette  in- 
tervention, comme  il  croyait  que  rien  ne  pourrait  l'y 
déterminer,  il  ne  craignait  pas  de  s'étendre  longuement 
sur  les  dangers  que  créait  à  l'Europe  la  révolution  espa- 
gnole et  sur  la  nécessité  d'y  mettre  un  terme  par  l'action 
combinée  de  toutes  les  puissances  monarchiques.  Pour 
donner  plus  de  poids  aux  idées  qu'il  développait  dans  ce 
sens,  il  se  servit  utilement  de  la  présence  d'un  Français, 
que,  par  une  exception  unique,  il  avait  laissé  arriver 
à  Laybach,  qu'il  y  avait  peut-être  appelé  alors  qu'il 
en  excluait  tous  les  étrangers  qui  ne  faisaient  pas  offi- 
ciellement partie- du  Congrès  :  c'était  M.  de  Jouffroi, 
propriétaire  d'un  des  journaux  ultra-royalistes,  la  Ga- 
zette de  France,  homme  actif,  entreprenant,  que  plu- 
sieurs personnages  considérables  de  ce  parti,  entre  au- 
tres l'ancien  constituant  Bergasse,  avaient  chargé  d'une 
mission  auprès  de  l'empereur  Alexandre.  Ne  trouvant 
pas  autant  de  facilité  qu'il  s'y  était  attendu  à  se  faire  ad- 
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mettre  auprès  de  ce  monarque,  il  avait  d'abord  sollicité 
l'entremise  d'un  des  plénipotentiaires  français;  mais  celui- 
ci  ayant  refusé  de  lui  prêter  son  appui,  il  alla  trouver 
M.  de  Metternich  qui,  informé  du  but  de  son  voyage  et 
bien  qu'il  eût  promis  à  M.  de  Garaman  de  l'éloigner,  lui 
procura  des  audiences  des  deux  empereurs  et  l'employa 
même  à  rédiger  des  articles  de  journaux.  M.  de  Jouffroi 
avait  fait  peu  auparavant  un  voyage  en  Espagne*  Il  par- 
lait de  la  facilité  d'y  renverser  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire qui,  comme  il  le  disait  non  sans  quelque  vérité, 
n'y  avait  encore  jeté  que  bien  peu  de  racines;  il  se  plai- 
gnait de  la  faiblesse  du  ministère  français  qui  n'osait  pas 
le  tenter.  M.  de  Metternich,  se  prévalant  de  ce  témoi- 
gnage, disait  à  l'empereur  Alexandre  que  l'Espagne  était 
un  asile  ouvert  à  tous  les  révoltés,  que,  par  l'influence 
propagandiste  de  sa  constitution,  elle  entretenait  un  foyer 
d'insurrection  menaçant  pour  toute  l'Europe,  mais  il 
avait  soin  d'ajouter  que  l'état  intérieur  de  la  France  met- 
tait le  gouvernement  du  Roi  hors  d'état  de  concourir  à  la 
répression  de  ce  fléau.  Il  exagérait  la  gravité  du  mou- 
vement séditieux  qui  venait  d'agiter  pendant  quelques 
heures  la  ville  de  Grenoble.  Il  prétendait  que  le  minis- 
tère, dominé  ou  intimidé  par  la  faction  libérale,  était 
partout  en  connivence  plus  ou  moins  complète  avec  les 
amis  des  révolutions,  qu'à  Naples  et  à  Turin  les  légations 
françaises  leur  avaient  prêté  secours,  que,  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  capitales,  ils  avaient  eu  l'appui  de  la 
division  navale  du  capitaine  Jacob,  et  que,  grâce  à  cet 
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appui  et  aux  passe-ports  délivrés  parles  agents  français, 
presque  tous  les  hommes  compromis  avaient  pu  se  réfu- 
gier à  Marseille  d'où  ils  entretenaient  la  fermentation  en 
Italie.  Les  gazettes  autrichiennes,  si  sévèrement  censu- 
rées, reproduisaient  ces  allégations.  Le  but  que  se  pro~ 
posait  avant  tout  M.  de  Metternich,  c'était  de  persuader  à 
l'empereur  Alexandre  que  le  gouvernement  français,  tou- 
jours menacé  dans  son  existence  et  hors  d'état  de  suivre 
avec  fermeté  et  persistance  une  ligne  de  conduite  con- 
forme aux  principes  de  Tordre  et  de  la  monarchie,  n'était 
pas  un  allié  sur  lequel  la  Russie  pût  compter  si  elle  s'en- 
gageait dans  une  entreprise  aussi  vaste  et  aussi  périlleuse 
qu'une  guerre  en  Orient. 

Ces  arguments,  ces  insinuations  continuellement  répé- 
tés trouvaient  des  échos  dans  le  Congrès.  Les  agents  prus- 
siens disaient  que  tout  le  mal  venait  de  la  France  et  des 
provocations  de  sa  tribune.  De  leur  part  comme  de  celle 
de  M.  de  Metternich,  la  malveillance  qu'ils  portaient  au 
cabinet  des  Tuileries  expliquait  une  certaine  facilité  à 
accueillir  ces  suppositions  alarmantes;  mais  les  ministres 
russes,  qui  ne  partageaient  pas  cette  malveillance,  qui, 
dans  l'intérêt  de  leur  propre  politique,  auraient  voulu 
voir  la  France  tranquille  et  forte,  se  laissaient  gagner, 
aussi  bien  que  leur  souverain,  par  les  alarmes  qu'on  s'ef- 
forçait de  leur  inspirer;  dans  leurs  entretiens  avec  les  re- 
présentants de  la  France,  ils  revenaient  souvent  sur  le 
danger  que  courrait'le  gouvernement  du  Roi  s'il  réunis- 
sait des  masses  considérables  de  troupes  sur  lesquelles 
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la  contagion  révolutionnaire  aurait  une  prise  plus  fa- 
cile. ,  * 

Ce  qui  est  singulier,  c'est  que  l'empereur  Alexandre, 
alors  qu'il  se  laissait  ainsi  subjuguer  par  M.  de  Metter- 
nich,  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  son  compte  :  il  ne 
se  dissimulait  pas  le  caractère  égoïste  de  sa  politique,  la 
jalousie  que  lui  causait  la  grandeur  de  la  Russie,  et  il 
n'avait  nullement  oublié  les  mauvais  procédés  qui,  quel- 
ques années  auparavant,  les  avaient  presque  brouillés; 
mais,  croyant  que  la  sagacité  de  ce  ministre  avait  aperçu 
les  dangers  de  la  question  révolutionnaire  dans  un  temps 
où  ils  échappaient  encore  aux  regards  de  tous  les  gou- 
vernements, il  trouvait  beau  de  s'élever,  pourlui  rendre 
justice  et  pour  lutter  avec  lui  contre  l'esprit  d'anarchie, 
au-dessus  de  toutes  les  considérations,  de  tous  les  ressen- 
timents personnels  et  même  des  intérêts  particuliers  de 
la  Russie.  Par  un  de  ces  raffinements  d'amour-propre  qui 
n'appartiennent  qu'aux  âmes  exaltées  et  qui  peuvent  les 
conduire  à  d'étranges  égarements,  il  se  complaisait  ainsi 
dans  une  affectation  d'abnégation  généreuse  qui  cachait  à 
ses  propres  yeux  les  vrais  motifs  de  sa  conduite,  c'est-à- 
dire  la  haine  passionnée  qu'il  commençait  à  porter  au 
libéralisme  et  une  certaine  timidité  à  s'engager  dans  de 
grandes  aventures  en  allant  au  secours  des  Grecs.  Si, 
d'ailleurs,  en  se  rapprpchant  de  plus  en  plus  du  chef  du 
cabinet  de  Vienne,  il  continuait  à  n'avoir  pour  lui  que 
fort  peu  de  bienveillance,  ses  rapports  avec  l'empereur 
François  avaient  une  tout  autre  nature:  froids  et  con- 
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traints  à  Troppau,  ils  avaient  pris  à  Laybach  le  caractère 
d'une  confiance  affectueuse. 

Avant  de  se  séparer,  les  trois  cabinets  en  qui  avait 
fini  par  se  concentrer  l'action  du  Congrès  crurent  devoir 
résumer,  dans  une  forme  officielle,  l'esprit  du  système 
qu'ils  avaient  adopté.  Le  12  mai,  M.  de  Metternich  et  le 
baron  de  Vincent  pour  l'Autriche,  M.  de  Krusemark 
pour  la  Prusse  qu'il  représentait  depuis  le  départ  de 
M.  de  Bernstorff,  MM.  de  Nesselrode,  Çapodistrias  et 
Pozzo  di  Borgo  pour  la  Russie,  signèrent  une  déclaration 
dont  voici  les  passages  principaux.  «  L'Europe,  »  disait- 
elle,  «  connaît  les  motifs  de  la  résolution  prise  par  les 
souverains  alliés,  d'étouffer  les  complots  et  de  faire 
cesser  les  troubles  qui  menaçaient  l'existence  de  cette 
paix  générale  dont  le  rétablissement  a  coûté  tant 
d'efforts  et  tant  de  sacrifices.  Au  moment  même  où 
leur  généreuse  détermimation  s'accomplissait  dans  le 
royaume  de  Naples,  une  rébellion  d'un*  genre  plus 
odieux  encore...  éclata  dans  le  Piémont...  Le  plan 
d'une  subversion  générale  était  tracé...  Le  trône  et 
l'Étal  ont  été  trahis,  les  serments  violés,  l'honneur 
militaire  méconnu...  Partout  le  mal  a  présenté  le 
môme  caractère,  partout  un  môme  esprit  dirigeait  cek 
funestes  révolutions.  Ne  pouvant  trouver  de  motif 
plausible  pour  les  justifier  ni  d'appui  national  pour 
les  soutenir,  c'est  dans  de  fausses  doctrines  que  les  au- 
teurs de  ces  bouleversements  cherchent  une  apologie, 
c'est  sur  de  criminelles  associations  qu'ils  fondent  un 
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plus  criminel  espoir...  Meltarft  à  la  place  des  de- 
voirs connus  les  prétextes  arbitraires  et  indéfinis  d'un 
changement  universel  dans  les  principes  constitutifs 
de  la  société,  ils  préparent  au  monde  des  calamités 
sans  fin.  Les  souverains  alliés  avaient  reconnu  les 
dangers  de  cette  conspiration...,  mais  ils  avaient  pé- 
nétré en  môme  temps  la  faiblesse  réelle  des  conspira- 
teurs... L'expérience  a  confirmé  leurs  pressentiments. 
La  résistance  que  l'autorité  légitime  a  rencontrée  a  été 
nulle...  La  Providence  a  frappé  de  terreur  des  cons- 
ciences aussi  coupables,  et  l'improbation  des  peuples 
dont  les  artisans  de  troubles  avaient  compromis  le  sort 
leur  a  fait  tomber  toutes  les  armes  des  mains...  Les 
forces  alliées,  loin  de  soutenir  aucun  intérêt  exclusif, 
sont  venues  au  secours  des  peuples  subjugués,  et  les 
peuples  en  ont  considéré  l'emploi  comme  un  appu]  en  * 
faveur  de  leur  liberté,  et  non  comme  une  attaque  con- 
tre leur  indépendance...  Les  souverains  alliés,  d'accord 
avec  LL.  MM.  le  roi  des  Deux  Siciles  et  le  roi  de  Sar- 
daigne,  ont  jugé  indispensable  de  prendre  les  me- 
sures temporaires  de  précaution...  prescrites  par  le 
salut  commun.  Les  troupes  alliées  dont  la  présence 
était  nécessaire  au  rétablissement  de  l'ordre,  ont  été 
placées  sur  les  points  convenables,  dans  l'unique  but 
de  protéger  l'autorité  légitime  et  de  l'aider  à  prépa- 
rer... les  bienfaits  qui  doivent  effacer  les  traces  de  si 
grands  malheurs.  La  justice  et  le  désintéressement 
qui  ont  présidé  aux  délibérations  des  monarques  alliés 
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»  régleront  toujours  leur  politique...  Elle  aura  toujours 

»  pour  but  la  conservation  de  l'indépendance  et  des 

»  droits  de  chaque  État...  reconnus  et  définis  par  les 

»  traités.  Le  résultat  même  d'un  aussi  grand  mouve- 

»  ment  sera  encore,  sous  les  auspices  de  la  Providence, 

»  le  raffermissement  de  la  paix...  et  la  consolidation 

•  d'un  ordre  de  choses  qui  assure  aux  nations  leur  repos 

•  et  leur  prospérité...  Les  souverains  alliés  ont  voulu 
»  annoncer  au  monde  les  principes  qui  les  ont  guidés. 
»  Ils  sont  décidés  à  ne  jamais  s'en  écarter...  » 

Avec  cette  déclaration,  les  trois  cabinets  envoyèrent  à 
leurs  représentants  auprès  des  diverses  cours  une  circu- 
laire dont  ils  étaient  chargés  de  leur  donner  commu- 
nication et  qui  exprimait  les  mêmes  idées  en  les  déve- 
loppant davantage.  On  y  parlait  d'une  vaste  conspiration 
tramée,  non  pas,  comme  on  avait  pu  le  croire  d'aiord, 
contre  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  particuliè- 
rement en  butte  aux  déclamations  des  révolutionnaires, 
contre  les  États  dont  les  institutions  avaient  traversé  les 
orages  du  temps,  mais  contre  ceux-mêmes  qui  avaient 
accepté  des  changements  dans  leur  régime  politique, 
contre  les  monarchies  limitées,  contre  les  constitutions  fé- 
déra tives,  contre  les  républiques  tout  aussi  bien  que  con- 
tre les  monarchies  pures,  contre  tout  ce  qui  s'élevait  au- 
dessus  du  niveau  d'une  égalité  chimérique.  «  Les  chefs 
»  de  cette  ligue  impie,  »  disait  encore  la  circulaire,  «in- 

•  différents  à  ce  qui  résultera  de  la  destruction  générale 
»  qu'ils  méditent...  n'en  veulent  qu'aux  bases  fondamen- 
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taies  de  la  société.  Renverser  ce  qui  existe...  voilà 
l' essence  de  leur  doctrine  et  le  secret  de  toutes  leurs 
machinations.  Les  souverains  alliés  n'ont  pas  méconnu 
qu'il  n'y  avait  qu'une  barrière  à  opposer  à  ce  torrent 
dévastateur  :  conserver  ce  qui  existe  légalement,  tel  a 
dû  être  le  principe  invariable  de  leur  politique...  Us 
n'ont  pu  être  arrêtés  par  les  vaines  clameurs  de  l'i- 
gnorance ou  de  la  malice  les  accusant  de  condamner 
Thumanité  à  un  état  de  stagnation  et  de  torpeur...  Ja- 
mais les  monarques  n'ont  manifesté  la  moindre  dispo- 
sition à  contrarier  les  améliorations  réelles  ou  la  ré- 
forme des  abus...  Si  ce  repos  que  les  gouvernements  et 
les  peuples  avaient  le  droit  de  croire  assuré  par  la  paci- 
fication de  l'Europe  n'a  point  pu  opérer  tout  le  bien 
qui  devait  en  résulter,  c'est  que  les  gouvernements  ont 
dû  concentrer  toutes  leurs  pensées  sur  les  moyens 
d'opposer  des  digues  aux  progrès  d'une  faction  qui... 
eût  bientôt  mis  en  problème  l'existence  d'un  ordre 
politique  quelconque.  Les  changements  utiles  ou  néces- 
saires dans  la  législation  et  l'administration  des  États 
ne  doivent  émaner  que  de  la  volonté  libre,  de  l'impul- 
sion réfléchie  et  éclairée  de  ceux  que  Dieu  a  rendus 
responsables  du  pouvoir.  Tout  ce  qui  sort  de  cette 
ligne  conduit  nécessairement  au  désordre,  aux  boule- 
versements, à  des  maux  bien  plus  insupportables  que 
ceux  que  l'on  prétend  guérir.  » 
Ce  langage  était  clair.  Désormais,  les  peuples  devaient 
se  résigner  à  n'avoir  d'autres  libertés,  d'autres  droits 
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que  ceux  qu'il  plairait  à  leurs  souverains  de  leur  octroyer. 
Toute  initiative  leur  était  interdite.  Pour  mieux  établir 
le  caractère  absolu  de  ce  principe,  de  cette  vérité  éternelle, 
comme  disait  la  circulaire,  elle  en  faisait  l'application  à 
l'insurrection  grecque  elle-même,  elle  plaçait  la  tyrannie 
musulmane  sous  la  garantie  du  droit  divin...  c  Les  sou- 
»  verains...  »  disait-elle,  t  ont  déclaré...  qu'ils  regar- 
»  daient  comme  légalement  nulle  et  désavouée  par  les 
»  principes  qui  constituent  le  .droit  public  de  l'Europe, 
»  toute  prétendue  réforme  opérée  par  la  révolte  et  la 
»  force  ouverte.  Ils  ont  agi  en  conséquence  de  pette  dé- 
»  claration  dans  les  événements  de  Naples,  dans  ceux  du 
»  Piémont,  dans  ceux  mêmes  qui,  sous  des  circonstances 
»  très-différentes,  mais  far  des  combinaisons  également 
»  criminelles,  viennent  délivrer  la  partie  orientale  de 
»  V Europe  à  des  convulsions  incalculables.  » 

La  circulaire  protestait  ensuite  des  vues  désintéressées 
des  souverains  alliés  et  de  leur  ferme  détermination  de 
rester  fidèles,  en  toute  circonstance,  au  système  qu'ils 
avaient  adopté  de  ne  jamais  profaner  leur  auguste  voca- 
tion par  les  calculs  étroits  d'une  ambition  vulgaire.  Ni 
dans  cette  circulaire,  ni  dans  la  déclaration  qui  y  était 
jointe,  il  n'était  fait  la  moindre  allusion  au  gouvernement 
français  non  plus  qu'au  gouvernement  britannique. 

Les  deux  documents  que  je  viens  d'analyser  étaient 
l'œuvre,  le  premier  de  M.  Pozzo  di  Borgo,  l'autre  de  M.  de 
Gentz,  le  secrétaire  du  Congrès.  L'empereur  de  Russie 
avait  recommandé  à  M.  de  Nesselrode  de  ne  les  commuai- 
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quer  au  comte  Capodistrias  qu'après  qu'ils  auraient  reçu 
l'approbation  définitive  des  deux  empereurs.  Il  pensait» 
sans  doute,  que  le  comte  Capodistrias  essaierait  d'en  faire 
retrancher  l'anathème  lancé  sur  la  cause  grecque,  et  il 
voulait  s'épargner  l'embarras  de  ses  représentations. 

Dans  une  autre  circulaire,  antérieure  de  deux  jours,  et 
par  laquelle  M.  de  Nesselrode  exposait  aux  agents  de  la 
Russie  les  principes  conservateurs  et  désintéressés  qui 
ayaient  dirigé  et  .qui  continueraient  à  l'avenir  à  diriger 
la  conduite  de  l'empereur  Alexandre,  on  lisait  ce  pas- 
sage :  c  Jamais  l'amour  de  la  guerre,  jamais  l'ambitieuse 
»  idée  d'exercer  une  influence  exclusive  dans  les  conseils 
»  des  autres  monarques  ni  sur  les  destinées  des  peuples 
»  dont  la  Providence  leur  a  confié  le  soin,  n'ont  été  et 
»  ne  seront  les  mobiles  de  la  politique  de  S.  M.  Impé- 
»  riale...  La  malveillance  prétait  à  la  Russie  des  vues 
»  hostiles  contre  la  Porte.  Des  troubles  se  sont  manifestés 
»  en  Valachie  et  en  Moldavie,  et  notre  conduite  ainsi  que 
»  nos  déclarations  sont  venues  démontrer  que  nous  obser- 
»  vions  les  règles  du  droit  des  gens  et  la  foi  des  traités 
»  dans  nos  relations  avec  le  gouvernement  turc.  » 

Le  13  mai,  les  deux  empereurs  quittèrent  Laybach,  et 
le  Congrès  fut  enfin  dissous  près  de  sept  mois  après  sa 
première  réunion  à  Troppau. 

11  avait  grandement  changé  la  situation  de  l'Europe. 
Non-seulement  le  principe  révolutionnaire,  si  menaçant 
naguères,  était  vaincu,  mais  le  principe  libéral  et  consti- 
tutionnel se  trouvait  sérieusement  compromis.  Celui  que 
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les  trois  cours  avaient  proclamé  et  appliqué,  c'était  le 
principe  du  droit  divin,  du  pur  absolutisme.  En  se  pla- 
çant sur  ce  terrain,  elles  avaient  rompu  la  grande  alliance 
fondée  en  1815,  et  obligé  la  France  et  l'Angleterre  à 
se  séparer  de  leurs  alliés.  Cette  séparation  n'avait  en- 
core, il  est  vrai,  rien  d'hostile,  mais  il  était  facile  de 
prévoir  que  tôt  ou  tard  le.  dissentiment  prendrait  un 
caractère  plus  sérieux. 

Pour  le  moment,  le  triomphe  de  M.  de  Metternich  était 
complet.  Depuis  deux  ans  déjà,  il  exerçait  en  Allemagne 
une  influence  presque  illimitée.  Il  venait  d'acquérir  sur 
l'Italie  une  domination  plus  absolue  encore.  Disposant 
du  cabingt  de  Berlin,  appuyé  en  fait  par  celui  de  Lon- 
dres malgré  la  différence  plus  apparente  que  réelle  de 
leurs  principes,  il  était  parvenu  à  entraîner  aussi  l'empe- 
reur Alexandre  dans  le  cercle  de  son  action  et  à  isoler  h 
France,  hors  d'état  de  balancer  à  elle  seule  une  telle 
réunion  d'efforts  et  de  volontés.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  Sur- 
prenant, c'est  que  de  tels  succès  n'avaient  été  obtenus  ni 
par  la  menace,  ni  par  un  grand  déploiement  de  forces, 
mais  par  la  puissance  de  l'insinuation  et  de  l'intrigue, 
par  une  rare  habileté  à  se  prévaloir  des  faiblesses  de  la 
nature  humaine,  à  exciter  des  inquiétudes  pour  troubler 
les  esprits,  à  ménager  et  à  mettre  en  jeu  les  amours-pro- 
pres, à  décrier  et  à  rendre  suspects  les  hommes  qu'il 
ne  pouvait  séduire  et  dont  il  redoutait  l'opposition.  Les 
résultats  du  congrès  de  Laybach  sont  l'apogée  de  l'exis- 
tence politique  de  M.  de  Metternich.  Ce  ne  fut  pas,  à 
îx.  34 
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heapcoup  près,  $a  dennère  yiçteire,  ra?epir  Ipi  eu  rft^r- 
vait  encore  up  grand  nombrq,  mate  apcppe  aussi  épia- 
taufc.  L'empereur  François  lpi  témpign*  la  sajisfaçtipp 
qu'il  avait  cje  ses  services  pn  l'éjevapt  à  la  djgqitéde  chan- 
celier, qui  n'avait  pas  été  donnée  depuis  la  mort  du  célè- 
bre prince  de  Kapnitz.  Jusqu'à  cette  époque,  il  avait 
trouvé  des  contradicteurs  et  des  censeurs  dans  les  salons 
de  la  haute  société  autrichienne;  on  y  ayait  blâqaé  con>me 
téméraire  et  compromettante  pour  J'empire  l'intervention 
armée  en  Italie.  Le  succès,  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours, imposa  silence  aux  dissidents,  et,  à  partir  de  ce 
moment,  le  nouveau  chancelier  fut  l'idole  et  l'oracle  de 
ces  salons.  Une  grande  dame  de  Vienne,  k  qui  un  diplo- 
mate étranger  parlait  des  complications  et  des  difficultés 
de  la  politique  générale,  lui  répondit  naïvement  qu'alors 
que  l'Europe  possédait  un  homme  d'État  tel  que  M.  de 
Metternich,  il  était  étrange,  qu'elle  ne  s'en  remit  pas  à  lui 
pour  la  tirer  d'embarras. 

C'était  là,  sans  doute,  une  grande,  une  brillante  situa- . 
tion,  et,  avec  quelques  alternatives,  elle  devait  durer  long- 
temps. D'où  vient  pourtant  que  le  mot  de  gloire  a  été  ra- 
rement employé,  même  par  les  admirateurs  de  M.  de  Met- 
ternich, pour  caractériser  cette  situation?  Serait-ce  par  le 
motif  que  la  cause  qu'il  soutenait  devait  succomber  à  la 
longue?  ou  bien  parce  qu'elle  était  en  contradiction  avec 
les  beaux  côtés  de  la  nature  humaine,  avec  la  marche  et 
les  exigences  de  la  civilisation  ?  ou  bien  encore  parce  qu'il 
l'appuya  trop  souvent  par  des  expédients  d'une  moralité 
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plus  que  douteuse?  Si  la  gloire  que  décerne  l'opinion  des. 
homnies  devait  être  refusée  à  quiconque  n'a  pas  défendu 
une  cause  destinée  à  triompher  dans  l'avenir,  à  quicon- 
conque  n'a  pas  servi  les  intérêts  de  la  justjce  et  de  l'hu- 
manité, à  quiconque  a  méconnu  dans  ses  actes  politiques 
les  lois  de.  la  jnorale,  il  faudrait  réduire  singulièrement 
le  nombre  des  personnages  inscrits  dans  le  Panthéon  de 
l'histoire  :  Alexandre,  César,  Napoléon  devraient  eq  être 
exclus.  Malheureusement,  l'opinion  n'est  pas  si  sévère. 
Les  erreurs,  les  iniquités  de  la  politique,  ses  échecs  défi- 
nitifs, ses  crimes  même,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure, n'empêchent  pas  le  genre  humain  de  décerner  les 
noms  de  grand,  de  glorieux  à  ceux  qui'  opt  fait  ou  tenté 
de  grandes  choses  avec  de  grands  talents.  Il  n'y  met 
qu'une  condition  :  c'est  une  certaine  élévation,  une  cer~ 
taine  fierté  dans  leur  caractère,  c'est  que  la  ruse  n'ait 
pas  été  leur  moyen  d'action  habituel,  et  cette  condition 
a  nianqué  d'ordinaire  à  M.  de  Metternich.  J'ajouterai, 
pour  être  juste  envers  lui,  que  sa  situation  personnelle^ 
et  celle  même  de  son  pays  la  lui  rendaient  impossible. 

Il  me  reste  à  dire  quelles  furent,  pour  l'Italie,  les 
résultats  des  résolutions  du  congrès  de  Laybach  et  de 
l'intervention  autrichienne. 

Quelque  complète  qu'eût  été  la  défaite  du  parti  révo- 
lutionnaire, sa  domination  momentanée  avait  jeté  une 
trop  profonde  perturbation  dans  le  Piémont  et  dans  les 
États  napolitains  pour  que  les  gouvernements  restaurés 
pussent  se  passer,  dans  les  premiers  moments  au  moins, 
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de  l'appui  d'une  force  étrangère.  L'occupation  du  royaume 
de  Naples  par  des  -troupes  autrichiennes  était  depuis 
longtemps  arrêtée  en  principe.  On  pensa  qu'une  mesure 
analogue  était  nécessaire  aussi  en  Piémont.  Cependant, 
comme  la  présence  d'une  armée  autrichienne  dans  les 
États  sardes  était  de  nature  à  éveiller  à  Turin,  et  même 
dans  toute  l'Europe,  de  jalouses  inquiétudes,  comme  au 
contraire  la  "Russie  ne  pouvait  êlre  soupçonnée. de  nour- 
rir des  projets  ambitieux  par  rapport  au  Piémont,  on 
eut  un  moment  l'idée  de  charger  le  gouvernement  russe 
de  celte  partie  de  l'occupation,  et  les  deux  empereurs 
résolurent  de  s'en  rapporter  au  nouveau  roi  de  Sardaigne 
pour  le  choix  de  ses  protecteurs.  Il  répondit  qu'il  préfé- 
rait les  Autrichiens,  par  le  motif  que  ceux-ci  pouvaient, 
avec  un  corps  peu  considérable  s'appuyant  sur  la  nom- 
breuse armée  qu'ils  entretenaient  en  Lombardie,  suffire 
à  la  tâche  dont  on  les  chargerait,  tandis  que  la  Russie  ne 
pourrait  envoyer,  dans  une  contrée  aussi  éloignée  de  son 
«territoire,  qu'une  véritable  armée,  en  état  de  se  suffire  à 
elle-même  dans  toutes  les  éventualités,  ce  qui  rendrait 
l'occupation  plus  onéreuse  pour  le  Piémont.  En  consé- 
quence de  cette  détermination,  une  convention  conclue 
le  24  juillet  entre  la  Sardaigne  et  les  trois  Cours  alliées, 
régla  qu'un  corps  autrichien  de  douze  mille  hommes 
serait  mis,  comme  corps  auxiliaire,  à  la  disposition  dû 
roi  Charles-Félix,  qu'il  occuperait  la  ligne  de  Stradella, 
de  Voghera,  de  Tortone,  d'Alexandrie,  de  Casai  et  de 
Verceil  sans  y  exercer  aucune  juridiction  ni  entraver 
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d'aucune  manière  les  fonctions  des  autorités  civiles  et 
militaires,  qu'il  ne  pourrait  être  renforcé  ni  transféré  sur 
d'autres  points  des  États  sardes  qu'à  la  demande  du  Roi; 
que  le  logement,  le  chauffage,  1  éclairage,  la  nourriture 
et  les  fourrages  de  ce  corps  seraient  fournis  en  nature 
par  le  Piémont;  que,  quant  à  la  solde,  à  l'équipement, 
à  l'habillement  et  aux  articles  accessoires,  le  gouverne- 
ment sarde  y  pourvoirait  par  lé  paiement  mensuel  d'une 
somme  de  trois  cent  mille  francs,  non  compris  les  frais 
d'entretien  accumulés  depuis  le  jour  de  l'entrée-  des 
Autrichiens  sur  le  territoire  piémontais,  enfin,  que  cette 
occupation  durerait  jusqu'au  mois  de  septembre  de 
l'année  suivante,  sauf  à  en  prolonger  le  terme  si,  à  cette 
époque,  les  souverains  réunis  à  Florence  le  jugeaient 
convenable. 

La  convention  relative  à  l'occupation  napolitaine  ne 
fut  signée  que  le  28  octobre.  Comme  on  devait  s'y  atten- 
dre, les  conditions  en  étaient  beaucoup  plus  dures.  L'ar- 
mée autrichienne,  qui  occupait  en  ce  moment  les  Deux- 
Siciles,  devait  être  réduite,  à  la  fin  de  novembre,  à 
quarante-deux  mille  hommes,  puisa  trente  mille  lorsque 
la  portion  de  cette  armée  qui  se  trouvait  en  Sicile  aurait 
pu  y  être  remplacée  par  des  forces  napolitaines,  et  à 
vingt-cinq  mille  dès  que  l'armée  royale  aurait,  été  réor- 
ganisée. Aussi  longtemps  que  les  forces  autrichiennes  se- 
raient maintenues  sur  le  pied  de  quarante-deux  mille 
hommes,  le  gouvernement  napolitain  devait  payer  chaque 
mois,  pour  leur  solde  et  leur  entretien,  la  somme  de 
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576,000  florins  (près  de  1,500,000  fr.),  ce  qui  faisait 
environ  18  millions  pour  Tannée,  sans  compter  les  ra- 
tions et  les  fourrages.  L'occupation  devait  durer  trois 
ans.  Dételles  charges  imposées  à  un  pays  qui  venait  d'être 
.  bouleversé  par  la  Révolution  n'étaient  pas  faites  pour 
aider  au  rétablissement  de  ses  finances,  d'autant  plus 
que,  pour  tout  le  temps  écoulé  depuis  fe  commencement 
de  mars,  époque  de  l'invasion,  jusqu'au  mois  de  novem- 
bre, elles  devaient  êtte  plus  considérables  encore,  la  force 
numérique  de  Tannée  autrichienne  ayant  été  plus  grande 
pendant  cette  période. 

Cette  occupation,  dont  la  pensée  première  était  de 
protéger  le  gouvernement  et  la  sûreté  du  Roi  contre  les 
attaques  des  révolutionnaires,  devait,  comme  il  est  arrivé 
plusieurs  fois  en  pareil  cas,  se  trouver s bientôt  en  pré- 
sence d'un  autre  danger.  L'Autriche  avait  d'abord  paru 
préoccupée  de  la  crainle  que  le  roi  Ferdinand  ne  fût  en- 
clin -à  traiter  le  parti  constitutionnel  avec  trop  d'indul- 
gence et  peut-être  à  lui  faire  des  concessions.  Sur  ce  point, 
elle  fut  bientôt  plus  que  rassurée.  Près  dé  deux  mois 
après  l'entrée  des  Autrichiens  à  Naples,  le  Roi  était 
encore  à  Florence,  ne  pouvant  se  résoudre  à  rentrer  dans 
un  pays  où  il  avait  éprouvé  tant  d'hutoiliations  et  de 
frayeur.  Il  s'y  était  fait  devancer  par  un  ministère  dont 
les  premières  mesures  permettaient  de  craindre  le  retour 
du  régime  de  terreur  de  1799.  Les  représentants  de  l'Au- 
triche, de  la  France  et  de  la  Russie  auprès  dû  vieux 
itibnarqtlë,  espétant  que  sa  présenté  améliorerait  une 
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telle  situation,  réUhlrënt  lettrs  efforts  pbiir  le  déterminer 
à  rentrer  dâhs  ses  États  sans  plus  de  retard*  Il  f  consen- 
tit enfin,  et,  peu  de  jôiirë  après  son  irritée  à  Nâples*  il 
publia,  le  26  mal,  étirla  proposition  d'.dne  jtinte  consul- 
tative, tin  décret  qui  donnait  une  forme  nouvelle  à  soit 
gouvernement.  AUX  termes  de  ce  décret,  le  Conseil  d'État 
ordinaire  était  conipôsè  de  six  ministres  à  portefeuille  et 
de  six  autres  sans  département;  l'administration  de  la 
Sicile  était  séparée  de  celle  des  provinces  continentales 
et  confiée  à  un  lieutenant  nommé  par  le  Roi,  assisté  d'un 
conseil  de  ininistres;  il  y  avait  deux  Consultes  d'État, 
l'une  pour  la  Sicile,  l'autre  pour  le  royaume  de  Naplës, 
chargées  de  discuter  les  projets  de  loi  e"t  Composées  de 
membres  nommés  par  le  Roi  qui  pbùvaieht,  au  bout  de 
cinq  anê,  être  nommés  à  vie;  dans  chaque  province,  Un 
conseil,  également  nOmîné  par  le  Roi,  devait  opérer  la 
répartition  de  l'impôt  et  prononcer  sur.  d'autres  objets 
d'intérêt  local.  Cette  urganteatlbh,  arrachée  àiàrèpu- 
ghahce  du  vieux  Roi  par  les  instances  des  ambassadeurs 
étrangers  pour  dbUtifer  Une  apparence  d'accomplissement 
aux  protiiesseis  dti  Cbhgrès,  ne  detatt  avoir,  bôriime  WttS 
lès  ësèafs  faits  dé  hos  jours  dans  là  péùàêe  de  fonder  un 
gotiverûëinënt  cdBèuttatiî,  que  defc  résultats  putement 
illusoires,  fous  les  actes  dtt  pouvoir  qu'on  venait  de  réta* 
blir  étaient  d'ailleurs  empreints  d'iiri  esprit  de  réaction 
âbêdlutistë  et  d'ûîie  haiîié  àtfetigle  des  lumières  et  de  la 
Civilfëâtibii  des'ièrilps  Modèrties.  Des  édits  sanguinaire*  et 
inquisitbriàUJt  prototilgÔé^  cbhtre  lès  Mrbofutti  et  autres 
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révolutionnaires  et  contre  ceux  qui  leur  donneraient  asile 
ou  qui  correspondraient  avec  eux,  des  destitutions,  des 
épurations  multipliées,  des  conspirations,  des  insurrec- 
tions sans  cesse  renaissantes,  accompagnées  quelquefois 
de  crimes  atroces  et  réprimées  par  de  nombreuses  exé- 
cutions capitales,  par  des  condamnations  aux  travaux 
forcés  ou  à  la  prison,  tel  fut  le  spectacle. que  les  Deux- 
Siciles  présentèrent  pendant  plus  d'une  année.  Les  au- 
teurs présumés  du  mouvement  militaire  de  Monteforte, 
cause  première  de  la  Révolution,  ceux  du  moins  qu'on 
avait  pu  saisir,  avaient  été  traduits  devant  une  haute- 
cour  spéciale  :  après  un  procès  qui  dura  plusieurs  mois, 
elle  en  condamfla  trente  à  la  peine  de  mort,  mais  heu- 
reusement la  violence  de  la  réaction  commençait  à  s'af- 
faiblir, et  deux  seulement  subirent  leur  sentence.  Plu- 
sieurs des  membres  les  plus  éminents  du  Parlement,  tels 
que  Poerio,  avaient  été  bannis  et  livrés  à  l'Autriche  qui 
n'eut  pas  honte  de  les  enfermer  dans  ses  prisons.  Lors- 
qu'enfin  on  se  décida  à  accorder  une  amnistie  aux  mem- 
bres des  sociétés  secrètes  et  aux  auteurs  des  attentats 
commis  contre  l'État  et  la  Couronne,  on  eut  soin  d'en 
excepter  le  général  Pepe  et  tous  les  personnages-  princi- 
paux et,  quant  à  ceux  des  amnistiés  qui  se  trouvaient  à 
l'étranger,  on  leur  interdit  de  rentrer  dans  le  royaume 
sans  la  permission  du  Roi.  Au  moment  où  fut  prise  cette 
mesure  de  clémence  si  incomplète  encore,  le  Roi,  cédant 
aux  représentations  de  ses  alliés,  venait  de  congédier  les 
ministres  incapables  ou  pervers  dont  il  avait  jusqu'alors 
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suivi  les  conseils  et  de  les  remplacer  par  d'autres  hommes 
en  qui  l'Europe  avait  plus  de  confiance,  tels  que  le  prince 
Ruffo,  son  ambassadeur  à  Vienne,  et  le  chevalier  de  Mé- 
dici,  ancien  ministre  des  finances,  qui  avait  une  grande 
réputation  d'habileté.  Le  département  de  la  police  avait 
été  donné  à  un  général  autrichien.  A  partir  de  ce  mo- 
ment la  crise  parut  terminée ,  l'administration  marcha 
avec  plus  de  régularité  et  la  tranquillité  du  pays  ne  fut 
plus  tFoublée. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  France  avait  travaillé 
de  toutes  ses  forces  à  modérer  la  violence  de  la  réaction. 
En  cela,  elle.n'avait  eu  qu'à  seconder  les  efforts  de  l'Au- 
triche, mais,  sur  une  autre  question,  M.  de  Blacas  se  vit 
forcé  de  combattre  l'action  plus  ou  moins  avouée  du  cabi- 
net de  Vienne.  Le  fils  aîné  du  Roi,  le  duc  de  Ca labre, 
placé,  comme  nous  l'avons  vu,  pendant  que  son  père  était 
à  Laybach,  à  la. tête  du  gouvernement,  avait  appuyé 
franchement  le  parti  constitutionnel.  Le  Roi  lui  en  gar- 
dait rancune,  et  comme  le  langage  de  M.  de  Mettèrnich 
semblait  calculé  pour  entretenir  son  ressentiment,  comme 
la  politique  de  l'Autriche  devait  nécessairement  s'inquié- 
ter des  penchants  libéraux  qu'on  prêtait  à  l'héritier  de  la 
Couronne,  le  bruit  s'était  répandu  que  le  gouvernement 
autrichien  cherchait  à  l'éloigner  du  trône  pour  y  appeler 
son  frère  cadet,  le  prince  Lôopold,  époux  d'une  archi- 
duchesse. On  prétendit  même. qu'il  était  question  d'exiler 
le  duc  de  Calabre  à  Trieste  où  il  se  serait  trouvé  sous 
la  main  de  l'Autriche.  Si  ces  projets  avaient  existé  eu 
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effet,  M.  de  Blacas  les  fit  échouer  en  ménageant  une  ré- 
conciliation entre  le  père  et  le  fils. 

En  Piémont,  aussi,  l'influence  du  gouvernement  fran- 
çais, puissamment  aidée  par  celle  de  l'empereur  Alexan- 
dre, protégea  l'héritier  du  trône  contre  le  mauvais  vou- 
loir de  l'Autriche.  Le  prince  de  Carignan,  par  sa  conduite 
équivoque  et  irrésolue  pendant  la  dernière  crise,  s'était 
fait  le  plus  grand  tort  dans  tous  les  partis.  Tandis  que  les 
amis  du  pouvoir  absolu  l'accusaient  d'avoir  été  initié  à 
l'avance  au  mouvement  révolutionnaire  dont  il  avait  un 
montent  accepté  la  direction,  les  libéraux  lui  reprochaient 
de  les  avoir  abandonnés  et  trahis.  Le  roi  Charles-Félix 
avait  conçu  contre  lui  une  telle  irritation,  que  le  prince, 
ne  pouvant  obtenir  d'être  admis  en  sa  présence,  fut  obligé 
de  se  retirer  à  Florence  où  il  resta  longtemps  auprès  dii 
grand-dûc,  son  proche  parent,  dans  une  sorte  d'exil.  On 
dit  ihème  que  le  tloi  chargea  une  commission  d'exami- 
ner sa  conduite,  que  les  recherches  de  cette  commission 
ife  compromirent  assez  sérieusement,  qu'on  n'osa  pourtant 
pas  le  faire  juger,  mais  que  G  h arl es-Félix  eut  tin  moment 
la  pensée,  sôit  àé  partager  ses  États,  après  sa  mort,  entre 
lui  et  le  ctuc  de  Modène,  soit  de  le  forcer  à  renoncer  a 
ses  dfroits  eh  fa  veuf  de  son  fils  à  peine  âgé  de  quelques 
liibià,  celui  qui  règne  aujourd'hui,  sous  le  note  de  Vlctbr- 
ËiUmanuèl,  en  réservant  la  régence  au  dUc  de  Môdène 
pour  lé  cas  ou  cet  enfant  monterait  sur  le  trône  avant 
d'avoir  atteint  sa  majorité.  On  clit  encore  que  l'Autriche 
favorisait  bfeâ  pfojefâ.  tous  ces  biruits  ne  dbiveùt  être 
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accueillis  qu'avec  une  certaine  défiance  :  en  France,  peu- 
dai\t  toute  la  durée  du  gouvernement  de  la  Restauration, 
la  rivalité,  l'hostilité  même  qui  divisaient  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Vienne  disposaient  les  esprits  à  croire  trop 
facilement,  peut-être,  tout  ce  qu'on  racontait  des  vues 
ambitieuses  de  M.  de  Metternich  et  des  manœuvres  par 
lesquelles  il  essayait  d'en  préparer  le  succès.  Je  crois 
pourtant  qu'on  ne  risque  pas  de  le  calomnier  en  disant 
qu'à  Turin  comme  à  Naples,  et  bien  plus  encore  qu'à 
Naples,  il  voyait  avec  peu  de  bienveillance  le  prince  ap- 
pelé à  hériter  de  la  Couronne  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain,  et  qu'il  eût  accepté  avec  plaisir  toute 
combinaison  qui,  sans  exposer  l'Europe  à  un  trop  grand 
ébranlement,  sans  porter  une  atteinte  trop  directe  à  la 
légitimité,  eût  fait  passer  le  pouvoir  en  d'autres  mains. 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  Je  prince  de  Carignan 
que  le  roi  Charles-Félix  se  montrait  rigoureux.  Une  com- 
mission fut  instituée  pour  juger  les  auteurs  et  fauteurs 
de  la  révolution.  Elle  condamna  à  mort,  .par  contumace, 
presque  tous  ceux  qui  s'étaient  réhigiés  en  France  après 
la  défaite  de  Novare,  et  parmi  lesquels  on  comptait  le 
prince  de  La  Cisterna,  le  comte  de  Santa-Rosa  et  d'autres 
personnages  considérables,  mais  deux  officiers  subal- 
ternes qui  s'étaient  laissé  prendre  subirent  seuls  la  peine 
capitale.  Les  efforts  de  la  diplomatie  étrangère  obtinrent 
à  grand'peine  une  amnistie  dont  les  exceptions  étaient  si 
nombreuses  qu'elles  la  rendaient  en  quelque  sorte  déri- 
soire. Beaucoup  de  personnes  furent  emprisonnées,,  il  y 
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eut  d'innombrables  destitutions.  L'armée  fut  dissoute  et 
réorganisée,  les  universités  de  Gênes  et  de  Turin  fermées 
pour  une  année.  La  situation  du  royaume  de  Sardaigne 
n'était  pourtant  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  déplorable 
(\ue  celle  du  royaume  de  Naples.  Le  peuple  y  était,  en 
général,  resté  étranger  à  la  Révolution.  Dans  l'armée 
même,  ce  n'était  qu'une  minorité  qui  y  avait  pris  part,  et 
plutôt  en  haine  de  l'Autriche  qu'en  haine  de  la  monar- 
chie. Le- Roi,  aveuglément  soumis  à  la  politique  de  l'ab- 
solutisme et  aux  préjugés  d'ancien  régime,  y  porlait  au 
moins  une  inébranlable  fermeté,  et  il  ne  s'était  pas  com- 
promis et  déconsidéré  comme  le  roi  de  Naples  par  de  hon- 
teux manques  de  foi.  Tout  en  repoussant  la  moindre  appa- 
rence de  concession  libérale,  tout  en  se  refusant  même, 
malgré  l'insistance  de  l'Angleterre,  à  la  création  d'un 
conseil  d'État,  il  opéra  de  sages  réformes  dans  plusieurs 
branches  de  l'administration  publique  et  surtout  dans 
celle  de  la  justice.  Les  finances  étaient  florissantes.  Les 
esprits  ne  tardèrent  pas  à  s'apaiser. 

Si,  en  Lombardie,  la  révolte  n'avait  pas  éclaté  au  mo- 
ment où  l'insurrection  piémontaise  semblait  en  donner  le 
signal  à  toute  la  Péninsule*  c'était,  comme  je  l'ai  dit, 
grâce  à  l'énergie  du  général  Bubna.  Une  commission  spé- 
ciale fut  établie  à  Venise  ponr  juger  les  conspirateurs, 
qui  faisaient  partie  de  l'association  des  carbonari.  Trente- 
quatre  accusés,  presque  tous  appartenant  aux  classes  su- 
périeures de  la  société,  nobles,  magistrats,  ecclésiastiques, 
furent  traduits  devant  elle,  treize  furent  condamnés  à 
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mort,  mais  l'Empereur  commua  leur  peine  en  celle  de 
cinq  à  vingt  ans  de  détention  rigoitreuse  dans  une  forte- 
resse, et  plusieurs  d'entre  eux  la  subirent  dans  cette 
célèbre  prison  du»  Spielberg  dont  l'Empereur  s'était  ré- 
servé la  haute  direction.  Silvio  Pellico,  le  comte  Maron- 
celli,  un  français  appelé  Andryane  étaient  du  nomhre. 
Leurs  révélations  ont  fait  connaître  depuis  les  mystères  de 
ce  carcere  duro  dont  le  régime  était  calculé  avec  la  subti- 
lité la  plus  ingénieuse  ou,  pour  mieux  dire,  avec  un  art 
vraiment  infernal  pour  faire  de  l'emprisonnement  un  . 
supplice  intolérable.  C'est  à  ce  prix  que  le  gouverne- 
ment autrichien  avait,  de  fait,  sous  ce  règne,  supprimé 
la  peine  de  mort  en  matière  politique. 

Dans  le  duché  de  Modène,  des  poursuites  judiciaires 
furent  aussi  dirigées  contre  des  accusés  de  haute  trahison 
et  d'affiliation  aux  sociétés  proscrites.  L'année  suivante, 
une  commission  y  condamna  trente-neuf  personnes  aux 
travaux  forcés  et  à  la  prison  et  sept  à  mort,  mais  presque 
tous  ces  derniers  étaient  contumaces,  et  un  professeur  fut 
seul  exécuté. 

Dans  les  États  de  l'Église,  où  la  révolution  napo- 
litaine avait  eu  pour  conséquence  d'augmenter  le  nom- 
bre des  bandes  de  brigands,  on  publiait  sans  cesse 
des  édits  contre  ces  malfaiteurs,  et  des  colonnes  mobiles 
les  poursuivaient,  leur  livraient  des  combats  en  règle 
sans  parvenir  à  extirper  ce  fléau.  Une  bulle  du  pape 
frappa  d'excommunication  la  secte  des  carbonari^  et 
quelques-uns  de  ses  adhérents  furent  arrêtés,  mais  il  ne 
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paraît  pas  qu'aucun  ait  été  mis,  comme  tel,  en  jugement. 
Pendant  que  l'Italie  se  Toyait  rejetée,  par  les  résultats 
du  congrès  de  Laybaeh,  sous  le  joug  d'un  absolutisme 
mille  fojs  plus  dur  que  celui  quelle  avait  essayé  de  se- 
couer, le  contre-coup  de  cette  réaction  aggravait  l'état 
d'anarchie  où  l'Espagne  se  débattait  depuis  Tannée 
précédente.  La  mésintelligence  qui  existait  entre  le  Roi 
et  ses  ministres  n'avait  cessé  de  s'accroître.  Cepx-ci 
s'étaient  rapprochés  du  parti  révolutionnaire,  et  le  Roi, 
qu'ils  ne  protégeaient  plus  suffisamment,  se  voyait  jour- 
nellement exposé  aux  insultes  de  la  populace.  Pour  se 
débarrasser  de  tels  conseillers,  Ferdinand  VU  eut  re- 
cours à  un  étrange  expédient.  La  session  des  Gortès  s'ou- 
vrait le  1er  mars.  Le  discours  du  trône  avait  été  naturelle- 
ment arrêté  en  conseil.  Le  Roi,  en  le  prononçant,  y  ajouta 
quelques  phrases  dans  lesquelles,  après  s'être  plaint  des 
outrages  qu'il  avait  eu  à  endurer,  il  déclarait  que  ces 
outrages  n'auraient  pas  eu  lieu  si  le  pouvoir  exécutif 
avait  eu  toute  l'énergie  réclamée  par  la  Constitution  et  si 
certaines  autorités  avaient  mis  plus  de  vigueur  et  d'acti- 
vité à  réprimer  d'aussi  coupables  excès.  Puis,  comme  les 
ministres  ainsi  dénoncés  ne  s'empressaient  pas  de  donner 
leur  démission,  il  les  destitua,  mais  ensuite,  s'effrayant 
du  mécontentement  que  ces  mesures  inattendues  avaient 
excité  dans  le  parti  libéral  et  dans  les  cortès  même,  il 
pria  cette  assemblée  de  lui  indiquer  les  hommes  qu'elle 
jugeait  propres  à  former  un  nouveau  cabinet.  Gomme  il 
était  facile  de  le  prévoir,  elle  s'y  refusa  en  alléguant  le 
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quants, moins  compromis  que  leurs  prédécesseurs  dans  la 
capse  révolutionnaire,  appartenaient  pourtantaussi  à  fopi- 
nion  libérale  h  laquelle  ils  avaient,  pour  la  plupart,  donné 
des  gages  sfy*ieux.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  était 
M*  Bardaxi,  que  nous  ayons  vu,  successivement  ministre  à 
Turin  et  à  Paris,  y  prendre  pendant  la  dernière  crise 
une  attitude  qui  avait  grandement  mécontenté,  dans  toute 
l'Europe,  les  amis  de  la  monarchie.  De  tels  hommes 
n'avaient  rien,  en  eux-mêmes,  qui  dût  les  rendre  suspects 
aux  Gortès  et  aux  f  ibéraux  espagnols,  mais  les  circonstances 
de  leur  avènement,  les  regrets  qu'inspiraient  leurs  pré- 
décesseurs, ne  pouvaient  manquer  de  les  faire  voir  avec  dé- 
fiance et  dimipuaient  entre  leurs  mains  la  force  dont  le  pou- 
voir avait  besoin  pour  contenir  les  fauteurs  de  désordres. 
C'est  dans  ces  conjonctures  que  l'on  reçut  à  Madrid  les 
nouvelles  de  Naples  et  du  Piémont.  La  réunion  du  con- 
grès de  Troppau  et  de  Laybach,  l'objet  avoué  de  ses  dé- 
libérations, entretenaient  depuis  longtemps- en  Espagne 
une  extrême  agitation.  On  sentait  qu'il  existait  une  espèce 
de  solidarité  entre  les  révolutions  des  deux  Péninsules^ 
accomplies  paMes  mêmes  moyens  et  au  nom  des  mêmes 
principes.  Les  cabinets  étrangers  disaient,  il  est  vrai, 
qu'Hs  ne  voyaient  pas  du  même  œil  ces  diverses  révolu- 
tions, ils  semblaient  admettre  que  celle  d'Espagne  avait 
pu  trouver,  sinon  sa  justification,  au  moins  son  explica- 
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iion  et,  jusqu'à  un  certain  point,  son  excuse  dansdes  cir- 
constances intérieures  que  ne  pouvaient  alléguer  les  au- 
teurs de  celles  de  Naples  et  de  Turin,  et  leurs  représentants 
n'avaient  pas  quitté  Madrid.  Le  gouvernement  espagnol, 
sans  ajouter  entièrement  foi  aux  déclarations  rassurantes 
qu'on  voulait  bien  lui  faire,  comprenait  que  la  prudence 
lui  faisait  une  loi  de  dissimuler,  autant  que  possible,  son 
inquiétude  et  de  ne  pas  fournir  aux  puissances  un  pré- 
texte de  les  rétracter.  Tous  les  gens  sensés  et  la  majorité 
même  des  Cortès,  lorsqu'elle  était  livrée  à  elle-même, 
pensaient  à  cet  égard  comme  le  gouvernement,  mais  le 
parti  exalté  avait  d'autres  idées  :  il  aurait  voulu  que  Ton 
envoyât  des  secours  aux  Napolitains,  que  l'on  chassât  les 
envoyés  des  cours  de  la  Sainte-Alliance,  et  ses  orateurs  le 
demandaient  ouvertement  dans  lesGortès.  Lorsqu'on  avait 
appris  l'insurrection  piémontaise  et  le  mouvement  sédi- 
tieux de  Grenoble,  ces  événements  avaient  inspiré  aux 
révolutionnaires  les  espérances  les  plus  audacieuses.  Les 
Cortès  avaient  ordonné  des  réjouissances  publiques  pour 
célébrer  la  proclamation  à  Turin  de  la  constitution  espa- 
gnole. 

On  peut  juger  de  la  consternation,  de  la  fureur  qui 
succédèrent  à  cet  enivrement  de  joie  et  d'espérance  lors- 
que l'arrivée  de  nombreux  réfugiés  italiens,  débarquant 
sur  les  côtes  orientales  de  l'Espagne  où  ils  venaient  cher- 
cher un  asile,  annonça  la  prompte  et  irréparable  défaite 
des  constitutionnels  de  Naples  et  de  Turin.  Le  gouverne- 
ment s'empressa  de  faire  parvenir  aux  Cortès  un  message 


HISTOIRE   DE    LA   RESTAURATION,  545 

dans  lequel  le  Roi,  après  avoir  déploré  les  malheurs  de 
l'Italie,  protestait  de  son  inviolable  attachement  à  la 
Constitution  et  de  sa  résolutioix  de  la  défendre  au  prix 
des  plus  grands  sacrifices.  Des  secours  furent  alloués  aux 
réfugiés.  L'émotion  des  esprits  était  d'autant  plus  grande 
qu'en  ce  moment  même  la  guerrecivile  éclatait.  Les  abso- 
lutistes, encouragés  par  les  divisions  et  les  fautes  de  leurs 
adversaires  et  par  les  nouvelles  du  dehors,  levaient,  dans 
la  Vieille-Caslille  et  dans  les  provinces  basques,  le  dra- 
peau de  la  rébellion  et  obtenaient,  par  surprise,  des  succès 
assez  considérables.  La  crise  devenait  menaçante.  Les 
révolutionnaires  éperdus  eurent  recours,  pour  la  conju- 
rer, aux  moyens  de  terreur  :  à  Barcelone,  à  la  Corogne, 
à  Valence,  à  Carthagène,  une  populace  exaspérée,  dic- 
tant la  loi  à  des  autorités  faibles  ou  complices,  fit  arrêter, 
sans  formes  de  procédure,  des  centaines  d'hommes  pris 
presque  au  hasard  parmi  ceux  dont  les  opinions,  le  rang, 
la  fortune,  la  réputation  pouvaient  inquiéter  les  déma- 
gogues et  qui,  embarqués  sur-le-champ  à  bord  des  bâti- 
ments qui  se  trouvaient  là,  furent  déportés,  les  uns-  aux 
iles  Baléares,  les  autres  aux  Canaries.  Des  plaintes  s'éle- 
vaient de  toute  part  contre  l'inaction  des  tribunaux  qui 
ne  poursuivaient  pas  assez  activement  les  ennemis  de  la 
loi  fondamentale.  Le  ministère  et  les  Cortès,  sans  en 
excepter  leurs  membres  les  plus  sages  et  les  plus  mo- 
dérés, se  crurent  obligés  de  céder  à  ces  clameurs  : 
deux  lois  terribles  furent  votées,  dont  l'une  punissait 
de  mort  toute  tentative  de  renverser  la  religion  catlw- 
ix.  35 
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lique  ou  la  Constitution,  et  l'autre  soumettait  les  con- 
spirateurs pris  les  armes  à  la  main  au.  jugement*  som- 
maire d'un  conseil  de  guerre  formé  dans  le  corps  môme 
qui  les  aurait  arrêtés.  Grâce  à  ces  mesures  et  à  l'action 
vigoureuse  de  la  force  armée,  l'insurrection  fut  compri- 
mée pour  le  moment,  et  un  bon  nombre  d'insurgés  mon- 
tèrent sur  l'échafaud.  Parmi  eux,  se  trouvait  plus  d'un 
ecclésiastique.  A  Madrid  môme,  un  chapelain  de  la  cour 
appelé  Vinuesa,  arrêté  depuis  longtemps  pour  un  plan 
de  conspiration  qu'on  avait  trouvé  dans  ses  papiers,  ayant 
été  condamné  à  la  peiçe  des  travaux  forcés,  les  anar- 
chistes, indignés  de  ce  qu'ils  considéraient,  comme  un 
excès  d'indulgence,  forcèrent  les  portes  de  la  prison,  le 
massacrèrent  de  la  manière  la  plus  barbare  et  coururent 
ensuite  chez  le  juge  qui  n'échappa  à  leur  fureur  que  par 
la  fuite.  Ce  crime  exécrable  excita  une  profonde  horreur 
et  provoqua  une  salutaire  réaction.  Les  autorités  qui 
l'avaient  laissé  commettre  furent  forcées  par  l'indignation 
publique  de  donner  leur  démission  ;  le  général  Morillo, 
revenu  tout  récemment  d'Amérique  où  il  s'était  acquis 
une  grande  réputation  en  luttant  contre  les  insurgés,  fut 
appelé  au  commandement  de  la  division  militaire  de  Ma- 
drid, et,  par  sa  fermeté,  il  maintint  pendant  quelque 
temps  la  tranquillité  publique,  mais  il  ne  dépendit  pas 
de  lui  d'extirper  la  racine  du  mal,  la  profonde  antipathie, 
l'incurable  défiance  qui  existaient  entre  le  Roi  et  le 
parti  dominant. 

En  France,  l'effet  produit  par  les  contre-révolutions 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  547 

d'Italie  fut  grand  aussi,  mais  dans  un  autre  sens.  J'ai  dit 
que  l'insurrection  militaire  de  Turin  avait  porté  au  plus 
haut  point  d'exaltation  les  espérances  des  révolutionnaires 
français  et  celles  mêmes  des  libéraux  qui  voyaient,  dans 
le  triomphe  des  principes  proclamés  à  Laybach,  la  ruine 
de  toutes  les  libertés.  Ce  ne  fut  pas  sans  un  amer  regret 
qu'ils  durent  renoncer  à  ces  espérances,  et  lorsque  le 
ministère,  apprenant  par  le  télégraphe  la  défaite  des  Na- 
politains à  Riéti,  en  eut  fait  donner  la  nouvelle  a  la 
Bourse,  le  dépit  que  la  gauche  en  ressentit  se  manifesta 
avec  beaucoup  de  vivacité  dans  la  chambre  des  députés. 
M.  Casimir  Perier  dénonça  cette  communication  comme 
un  acte  d'influence  illégitime  exercé  sur  le  cours  de  la 
rente.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  celui  des 
finances  repoussèrent  facilement  une  telle  accusation,  et 
ce  dernier  expliqua  que  la  publication  immédiate  d'une 
aussi  importante  nouvelle  avait  jeu  pour  but  et  pour  effet 
de  prévenir  le  renouvellement  du  scandaleux  agiotage 
-qui,  les  jours  précédents,  au  grand  détriment  de  la  masse 
des  spéculateurs,  avait  enrichi  quelques-uns  d'entre  eux, 
informés  avant  le  public  de  l'insurrection  piémontaise. 
D'autres  orateurs,  M.  de  Chauvelin,  le  général  Foy,  s'éle- 
vèrent contre  la  politique  du  gouvernement  qui,  ayant 
déclaré  vouloir  rester  neutre  dans  la  guerre  d'Italie,  n'en 
faisait  pas  moins  preuve,  suivant  eux,  d'une  évidente 
partialité  en  faveur  des  Autrichiens.  Le  général  Foy, 
affectant  de  douter,  pour  des  raisons  stratégiques,  de  la 
victoire  des  Autrichiens,  s'écria  que,  quand  il  serait  vrai 
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qu'ils  eussent  pénétré  dans  les  Abruzzes,  ce  serait  tant 
pis  pour  eux,  et  qu'ils  n'en  sortiraient  pas  ;  paroles  im- 
prudentes, que,  depuis,  on  lui  a  souvent  rappelées  avec 
ironie.  Le  Constitutionnel  et  quelques  autres  journaux 
laissèrent  passer  plusieurs  jours  avant  de  se  décider  à 
annoncer  l'événement  qui  portait  une  si  rude  atteinte 
aux  espérances  de  leurs  amis  politiques. 

Lorsque  l'évidence  eut  fait  justice  de  cette  incrédulité 
obstinée,  le  désenchantement  fut  en  proportion  de  ce 
qu'avaient  été  les  illusions.  Ce  moment  est  celui  de  la 
véritable  décadence  de  la  gauche  qui-,  malgré  les  élections 
de  l'année  précédente,  malgré  tous  les  coups  qu'elle  avait 
reçus  depuis  la  mort  du  duc  de  Berry,  avait  gardé  jus- 
qu'alors une  attitude  confiante  et  même  menaçante,  par- 
ce qu'elle  comptait,  pour  se  relever  de  ses  échecs,  sur  la 
situation  générale  de  l'Europe.  Les  violences  auxquelles 
elle  s'était  livrée  dans  ces  derniers  mois  ne  lui  permet- 
taient pas  de  revenir  aux  habitudes  d'une  opposition 
régulière  et  constitutionnelle.  Il  fallait  beaucoup  de  temps 
et  des  circonstances  toutes  nouvelles  pour  lui  rendre  pos- 
sible ce  retour  à  une  politique  qu'elle  avait  complète- 
ment abandonnée,  et,  avant  d'en  arriver  là,  elle  était 
condamnée  à  subir  encore  bien  des  revers,  bien  des  mé- 
comptes en  expiation  de  ses  égarements.  C'est  un  de  ces 
grands  enseignements  dont  l'histoire  abonde,  qui  devraient 
éclairer  les  partis,  mais  dont  ils  profitent  si  peu.  On  ne 
saurait  trop  le  leur  répéter  :  avant  de  se  laisser  aller  à 
certains  emportements,  les  hommes  politiques  devraient 
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se  demander,  d'abord,  s'ils  ont  réellement  le  désir  de 
renverser  le  pouvoir  qu'ils  attaquent,  puis  s'ils  en  ont  les 
moyens;  car,  dans  la  voie  où  ils  entrent  ainsi,  ils  sont 
infailliblement  placés*  dans  l'alternative  d'une  révolution 
qui  les  emportera  peut-être  avec  ce  pouvoir  ou  d'une 
défaite  humiliante  qui,  tout  au  moins,  les  condamnera 
à  une  longue  impuissance. 

La  gauche  pouvait  difficilement  se  dissimuler  que  l'o- 
pinion publique  s'éloignait  d'elle.  Deux  causes  y  con- 
tribuaient presque  également  :  d'une,  part,  elle  avait 
effrayé  par  ses  excès  les  masses  nombreuses  qui,  naturel  - 
ment  portées  vers  les  idées  de  liberté,  s'en  laissent  pour- 
tant détourner  dès  que  ces  idées  paraissent  s'associer  à  des 
chances  de  troubles  et  de  bouleversements;  d'un  autre 
côté,  la  fortune  qui  avait  si  longtemps  favorisé  le  parti 
libéral  s'était  maintenant  tournée  contre  lui,  et  l'on  sait 
combien  est  grand  le  nombre  des  hommes  pour  qui  le 
succès,  le  succès  du  moment,  est  l'unique  critérium  de 
la  justice  d'une  cause,  de  la  sagesse  et  de  l'habileté  de 
ceux  qui  la  soutiennent.  On  n'aurait  pu,  dans  l'intérêt  du 
pays,  que  se  féliciter  d'un  tel  revirement  s'il  eût  tourné  à 
l'avantage  du  ministère  et  de  sa  politique.  Malheureuse- 
ment, il  n'en  était  pas  ainsi.  En  France,  on  ne  procède 
que  par  réaction.  C'était  le  parti  ultra-royaliste  qui  pro- 
fitait de  ce  que  perdait  la  gauche.  De  rabattement  profond 
où  l'avait  jeté  la  nouvelle  de  la  révolution  piémontaise, 
il  avait  passé  sans  transition  à  un  excès  de  confiance;  ses 
membres  les  plus  ardents  disaient  hautement  qu'il  suffi- 
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sait  de  vouloir  pour  se  débarrasser  des  révolutionnaires, 
et  qu'en  France  pas  plus  qu'en  Italie  ils  ne  tiendraient  pas 
un  moment  lorsqu'on  oserait  marcher  à  eux  avec  résolu- 
tion ;  ils  accusaient  le  ministère  de  -lâcheté  ou  même  de 
trahison,  et  ces  extravagances  qui,  dans  la  chambre  des 
députés,  ne  ralliaient  naguères  qu'un  si  petit  nombre  de 
membres  autour  du  général  Donnadieu,  commençaient  à 
y  trouver  plus  de  crédit. 

Le  mouvement  des  esprits  se  révélait  dans  toute  la 
France  par  de  nombreux  indices.  Dans  les  élections  par- 
tielles qui  eurent  lieu  au  mois  de  mars,  la  plupart  des 
choix  furent  faits  dans  le  "sens  de  la  droite  et,  sur  huit 
nominations,  la  gauche  n'en  obtint  qu'une  seule.  L'action 
de  la  justice  politique,  malheureusement  trop  docile  aux 
oscillations  de  l'opinion,  révélait  aussi  la  direction  nou- 
velle qu'elle  commençait^  prendre. 

M.  Bergasse,  celui  que  j'ai  nommé  tout  à  l'heure  à 
l'occasion  de  la  mission  que  M.  de  Jouffroi  était  allé  ac- 
complir à  Laybach  de  la  part  d'une  coterie  ùltra-royaliste, 
avait  publié  un  ouvrage  intitulé  Essai  sur  la  Propriété^ 
ou  considérations  morales  et  politiques  sur  la  question  de 
savoir  s  il  faut  restituer  aux  émigrés  les  héritages  dont  ils 
ont  été  dépouillés.  Ce  titre  seul  indiquait  la  pensée  du 
livre.  On  y  lisait,  entre  autres  choses,  le  passage  suivant  : 
«  Des  héritages  si  injustement  vendus  et  usurpés  n'ont 
»  presque  nulle  part  changé  de  mains.  Frappés  d'une 
»  sorte  de  réprobation  qui  ne  permet  pas  à  quiconque  se 
»  respecte  un  peu  de  les  acquérir,  l'opinion,  plus  forte 
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»  que  la  loi,  a  inspiré  une  telle  défaveur  qu'on  ne  peut 
»  les  posséder  sans  honte  el  en  jouir  sans  audace.  *  Ce 
livre  avait  été  saisi  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  et 
la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  l'avait  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  sous  la  prévention  d'attaque  for- 
melle contre  les  drqîts  garantis  par  la  Charte.  Le  jour  où 
M.  Bergasse  comparut  devant  le  jury,  la  salle  d'audience 
était  comble.  Dès  dix  heures  du  matin,  des  sièges  dis- 
posés dans  l'intérieur  du  parquet  étaient  occupés  par 
une  foule  de  personnages  distingués  et  par  des  femmes 
vêtues  avec  élégance.  Un  te^  concours  disait  assez  l'inté- 
rêt qu'un  parti  prenait  à  la  cause  qui  allait  se  juger.  Les 
poursuites  dirigées  contre  M.  Bergasse  avaient,  en  effet, 
excité  dans  ce  parti  une  vive  indignation.  On  savait  que 
Monsieur  était  très-favorable  à  l'accusé,  et  il  le  témoignait 
hautement.  Aussi  l'avocat-général,  M.  de  Marchangy, 
après  avoir  retracé  les  grandes  considérations  politiques 
qui  avaient  dû  faire  consacrer  l'inviolabilité  des  propriétés 
dites  nationales  entre  les  mains  de  leurs  acquéreurs,  après 
avoir  dit  que  les  théories  de  M.  Bergasse,  fondées  sur  la 
plus  pure  morale,  n'en  étaient  pas  moins  répréhensibles 
et  dangereuses  dans  l'application  qu'il  en  faisait,  mit-il 
un  soin  extraordinaire  à  indiquer  au  jury  les  motifs  qui 
pouvaient  l'engager  à  interpréter  dans  un  sens  favorable 
les  phrases  incriminées  et  à  déclarer  qu'elles  ne  tom- 
baient pas  précisément  sous  le  coup  de  la  loi;  il  rappela 
aussi  tous  les  titres  qu'avait  M.  Bergasse  à  la  bienveillance 
des  amis  du  trône.  Cet  étrange  réquisitoire  laissait  peu 
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de  chose  à  faire  à  la  défense.  M.  Berryer,  qui  s'en  était 
chargé,  s'acquitta  d'ailleurs  de  sa  tâche  avec  autant  de 
convenance  que  de  talent.  Il  commença  par  raconter  la 
vie  de  son  client*  consacrée  tout  entière,  dit-il,  au  bien 
public  et  à  la  cause  de  ta  monarchie.  Développant  une 
idée  qu'avait  indiquée  l'avocat-général,*il  chercha  à  prou- 
ver, à  l'aide  de  quelques  passages  du  livre  de  M.  Ber- 
gasse,  que  s'il  s'était  appesanti  sur  l'iniquité  des  confisca- 
tions, ce  n'était  pas  pour  réclamer,  au  mépris  de  la 
Charte,  la  restitution  des  biens  confisqués  à  leurs  anciens 
propriétaires,  mais  pour  rendre  plus  évidente  la  nécessité 
de  leur  accorder  une  indemnité.  M.  Bergasse  fut  acquitté 
à  l'unanimité,  et  des  applaudissements  éclatèrent  à  la  lec- 
ture du  verdict.  Un  écrit  que  M.  delMontlosier  fit  paraî- 
tre bientôt  après,  et  qui  exprimait  les  mêmes  idées  avec 
moins  déménagement  encore,  ne  fut  pas  même  pour- 
suivi. 

Sauf  les  poursuites  correctionnelles  auxquelles  don- 
naient lieu  les  infractions  commises  par  les  rédacteurs  des 
journaux  contre  les  règlements  relatifs  à  la  censure,  les 
procès  de  presse  devenaient  rares,  comme  il  arrive  pres- 
que toujours  lorsque  la  liberté  n'existe  pas  pour  la  presse 
périodique.  Cependant,  quelques  semaines  après  l'acquit- 
tement de  M.  Bergasse,  un  sieur  Ducange,  auteur  d'un 
roman  intitulé  Valentine  m  le  pasteur  d'Uzès^  traduit 
en  cour  d'assises  pour  outrages  à  la  morale  publique  et 
religieuse  et  provocation  à  la  guerre  civile,  et  acquitté 
par  le  jury  sur  ce  second  chef,  mais  déclaré  coupable  sur 
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le  premier,  fat  condamné  à  six  mois  de  prison  et  500  fr. 
d'amende.  Les  débats  avaient  erç  lieu  à  huis-clos,  la  cour 
ayant  pensé  qu'ils  pouvaient  être  dangereux  pour  les 
mœurs.  Le  jury  semblait,  cette  année,  obéir  à  de  tout 
autres  inspirations  qu'en  1819,  mais,  dans  ce  change- 
ment, il  faut  faire  la  part  de  l'esprit  qui  présidait  mainte- 
nant à  la  désignation  des  jurés  par  l'administration. 

Les  scènes  de  désordre  qui,  dans  le  cours  des  deux 
années  précédentes,  avaient  agité  Paris,  avaient  presque 
entièrement  cessé.  Cependant,  à  l'École  de  droit,  des 
rixes  s'élevèrent,  aux  cris  opposés  de  Vive  le  Roi  et  vive 
la  Charte/  entre  les  étudiants  qui  applaudissaient  un 
professeur  connu  pour  ses  opinions  royalistes  et  ceux 
qui  voulaient  lui  donner  des  témoignages  de  leur  désap- 
probation; mais  bien  qu'on  eût  appelé  la  force  armée, 
son  intervention  ne  fut  pas  nécessaire  pour  rétablir  le 
calme.  L'enterrement  d'un  agent  de  change,  M.  Manuel, 
tué  en  duel  par  suite  d'une  querelle  qui  n'avait  aucun 
rapport  à  la  politique,  amexna  des  troubles  plus  graves. 
Sa  famille,  ayant  appris  que  la  présentation  du  corps  à 
l'église  rencontrerait  des  difficultés  à  cause  des  circons- 
tances notoires  de  la  mort,  avait  décidé  que  le  convoi  se 
rendrait  directement  au  cimetière  du  Père  Lachaise.  Le 
corbillard  prenait  cette  direction  lorsque  des  groupes 
qui  s'étaient  formés  devant  la  maison  et  qui  avaient  suivi 
le  convoi  crièrent  à  l'église,  à  l'église!  Les  personnes 
qui  entouraient  le  corbillard  s'associantà  ce  mouvement, 
le  cortège  pénétra  en  foule  dans  l'église  Saint-Louis,  et  le 
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cercueil  fut  porto  dans  le  chœur.  Cependant,  quoique  des 
voix  nombreuses  appelassent  les  prêtres,  aucun  ne  pa- 
raissait. Le  syndic  des  agents  de  change  et  le  chef  de  la 
fabrique  de  la  paroisse  s'étant  rendus  chez  le  curé,  il  crut 
devoir  coder  à  leurs  instances  en  autorisant  les  prières  et 
les  cérémonies  d'usage.  Cette  affaire,  qui  rappelait  une 
scène  semblable  survenue  pendant  les  premiers  mois  de 
la  Restauration  à  l'occasion  de  la  mort  de  mademoiselle 
Raucourt,  produisit  une  vive  sensation.  L'archevêque 
écrivit  aux  curés  du  diocèse  une  lettre  dans  laquelle  il 
leur  renouvelait  la  défense  d'accorder  les  prières  de  l'É- 
glise aux  hommes  tués  en  duel,  ajoutant  qu'il  avait  porté 
plainte  et  demandé  justice  de  l'acte  de  violence  commis 
dans  l'église  Saint-Louis.  Le  Moniteur,  en  rendant  compte 
de  ce  fâcheux  événement,  reconnut  que  la  plainte  de 
l'archevêque  était  fondée.  Le  général  Donnadicu,  dans 
une  de  ces  déclamations  extravagantes  contre  les  excès 
vrais  ou  prétendus  de  la.  faction  révolutionnaire  dont  il 
faisait  retentir  la  tribune  de  la  chambre  des  députés, 
s'écria  ridiculement,  non  sans  exciter  les  rires  de  la 
gauche,  que  Dieu  lui-même  n'était  plus  en  sûreté  dan» 
Paris! 
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